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INTRODUCTION 


L'historien  qui  veut  être  h  la  hauteur  de  sa  tâche 
est  tenu  de  faire  dans  son  cruvre  une  part  opale  aux 
institutions  et  aux  faits.  Tandis  que  ceux-ci  lais- 
sent un<k  trace  profonde  dans  la  mémoire  des 
hommes  et  dans  l'organisation  des  États,  les  con- 
temporains n'ai  tachent  qu'une  importance  médio- 
cre aux  habitudes  et  aux  coutumes  qu'ils  pratiquent 
tons  les  jours.  Dans  les  temps  si  orageux  du  moven 
âge,  |>crsonnc  ne  se  préoccupait  du  soin  de  tracer 
pour  la  postérité  un  tableau  des  institutions  et  des 
mœurs  de  son  é|K>que.  Les  monuments  de  la  légis- 
lation sont  iucomplets  ou  peu  précis,  les  témoigna* 
ges  individuels  font  défaut,  et  Lahruvt're  n'a  eu  que 
de  rares  devanciers  :  aussi  l'érudit  qui  veut  con- 
naître la  vie  sociale  de  nos  p<»res  est-il  obligé  de 
recueillir  avec  un  soin  scrupuleux  les  débris  épars 
d'un  passé  disparu.  Ia>s  recueils  des  chartes  sont 
de  ce  nombre  :  c'est  à  l'étude  de  ces  textes  que  l'on 


VI  INTRODUCTION. 

demande  aujourd'hui  des  renseignements  sur  les 
divisions  territoriales ,  la  condition  des  personnes 
et  l'état  de  la  propriété.  Mais  les  cartulaires  s'arrê- 
tent généralement  au  XIV  siècle,  et  l'on  se  fie, 
pour  étudier  les  siècles  suivants,  aux  chroniques 
de  plus  en  plus  nombreuses  qui  éclairent  l'histoire 
et  la  constitution  sociale  de  notre  pays. 

Depuis  quelques  années  l'attention  des  savants  a 
été  appelée  sur  les  collections  des  actes  notariés  qui 
sont  encore  disséminés  dans  des  dépôts  à  peu  près 
inaccessibles.  Celle  que  possèdent  les  Archives  de 
la  Côte-d'Or  s'étend  depuis  les  premières  années 
du  XIV  siècle  jusqu'au  milieu  du  XV.  Elle  se 
compose  de  1 90  protocoles  ou  registres  formant 
une  série  ininterrompue,  malgré  de  nombreuses  et 
regrettables  destructions.  M.  Boudot,  ancien  archi- 
viste du  département,  en  a  laissé  des  analyses  qui, 
tout  incomplètes  qu'elles  sont,  donnent  un  premier 
aperçu  des  richesses  de  celte  source  précieuse  de 
documents.  Mais  les  notes  qu'il  a  recueillies  sont 
trop  souvent  muettes  sur  l'objet  et  l'importance  des 
actes  qu'il  a  parcourus  la  plume  à  la  main.  J'ai  dû 
ne  m'en  rapporter  qu'à  moi-même  du  soin  de  faire 
ce  dépouillement;  j'y  ai  recueilli  les  textes  les  plus 
précieux  pour  l'étude  des  origines  du  droit  français, 
et  j'ai  été  amplement  récompensé  de  ce  minutieux 
travail  par  l'abondance  de  la  récolte. 

La  nature  de  ces  recueils  n'eu  indique  que  très 
imparfaitement  le  contenu  :  au  premier  abord,  en 
effet,  on  ne  devrait  s'attendre  à  trouver  dans  un  re- 
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gistre  d'actes  notariés  que  les  contrats  les  plus 
usuels  :  actes  de  veute ,  d'échange,  de  bail  ou  de 
prêt,  donations,  testaments  ou  contrats  de  mariage, 
dont  l'uniformité  et  le  langage  technique  seraient 
plus  faits  pour  rebuter  que  pour  intéresser  le  lec- 
teur. Ajoutons  que  ces  actes  innombrables,  trans- 
crits jour  par  jour,  n'ont  aucun  lien  entre  eux,  sont 
accumulés  pêle-mêle,  et  que  si  l'on  voulait  y  cher* 
cher  un  testament,  par  exemple,  ou  étudier  spé- 
cialement cette  matière  restreinte,  il  faudrait  quel- 
quefois lire  plusieurs  centaines  de  pages  avant  d'eu 
rencontrer  un  seul ,  et  ainsi  des  autres.  Aussi  une 
première  nécessité  m'était  imposée,  c'était  de  tout 
voir,  et  de  recueillir  sans  parti  pris  mes  matériaux. 

Je  me  suis  convaincu  tout  d'abord  que  ces  pro- 
tocoles présentaient  incomparablement  plus  de  va- 
riété que  les  cartulaires  ordinaires  :  ceux-ci  ren- 
ferment l'ensemble  des  actes  qui  ont  contribué  h 
former  le  patrimoine  des  grands  établissements  ec- 
clésiastiques :  les  mêmes  actes  se  reproduisent  jus- 
qu'à la  satiété,  et  sont  rédigés  d'après  un  formulaire 
uniforme.  Rarement  le  scribe  qui  les  transcrivait 
se  permettait  une  digression.  Il  en  est  à  peu  près  de 
même  des  pièces  annexées  à  l'histoire  des  grandes 
maisons  féodales.  Je  suis  loin,  assurément,  de  con- 
tester la  valeur  de  ces  recueils  que  j'ai  plus  d'une  ♦ 
fois  consultés  avec  fruit  :  les  Guérard,  les  Déliait, 
les  Leprévost  en  ont  tiré  de  véritables  trésors.  Us 
ont  l'inappréciable  mérite  d'être  les  seules  sources  à 
consulter  pour  l'époque  à  laquelle  ils  appartiennent . 
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Mais  ils  sont  muets  et  ne  fournissent  que  des  notions 
très  incomplètes  au  sujet  des  arts  et  métiers,  du 
droit  pénal  et  de  la  vie  privée  en  général,  D'ailleurs, 
avant  le  XIV*  siècle,  la  bourgeoisie  et  les  classes 
inférieures  n'avaient  pas  encore  définitivement  con- 
quis leur  place  au  soleil.  Or,  les  protocoles  des  no- 
taires bourguignons  nous  font  connaître  un  état 
social  beaucoup  plus  développé,  un  ordre  de  choses 
plus  varié. 

Dans  le  cours  du  XIVe  et  du  XV*  siècles,  le 
bourgeois  des  villes  s'est  enrichi  dans  le  commerce 
et  le  gentilhomme  est  souvent  son  obligé.  L'habi- 
tant des  campagnes  s'efforce  d'échapper  aux  mille 
entraves  qni  gênent  l'expansion  de  son  activité,  aux 
charges  qui  grèvent  le  sol  qu'il  cultive.  L'artisan 
contracte  pour  son  compte,  il  achète  des  maisons, 
marie  ses  enfants,  etc.  L'homme  d'église  n'est  plus 
attaché  seulement  à  son  couvent,  à  son  chapitre  ou 
à  8a  cure  :  il  prête  son  argent,  loue  ses  propriétés, 
fait  des  procès. 

D'ailleurs  les  actes  sous  seing  privé  étaient  ra- 
rement en  usage  parmi  les  roturiers,  et  par  suite  un 
nombre  infini  de  transactions,  même  les  plus  insi- 
gnifiantes, ont  trouvé  place  dans  les  protocoles. 
Plusieurs  générations  y  ont  déposé  des  traces  de 
leur  passage,  de  telle  sorte  qu'à  l'aide  des  actes  il 
serait  possible  <si  nous  possédions  tous  les  registres 
des  notaires  de  ce  temps)  de  reconstituer  les  gé- 
néalogies, de  refaire  l'inventaire  d'un  grand  nombre 
de  familles  bourguignonnes.   Bien  qu'une  partie 
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des  protocoles  ait  péri,  ceux  qui  nous  restent  abon- 
dent en  renseignements  de  celte  nature.  J'en  ai  tiré 
tout  d'abord  des  notions  exactes  sur  l'organisation 
du  Tabcllionagc,  sur  la  Féodalité  et  le  Servage,  le 
Clergé  et  les  Juifs.  Telles  sont  les  grandes  divisions 
de  ce  volume,  que  l'Académie  de  Dijon  a  bien  voulu 
publier  dans  ses  Mémoires. 


On  trouvera  dans  le  premier  livre  une  étude 
sur  le  Notariat  en  Bourgogne  tel  qu'il  fut  institué 
au  commencement  du  XIV  siècle.  Avant  cette 
époque,  il  semble  certain  que  chaque  magistrat  fut 
en  possession  de  désigner  le  scribe  ou  notaire  qui 
rédigeait  les  actes  de  sa  juridiction  et  ceux  auxquels 
les  parties  devaient  donner  une  certaine  authenti- 
cité. Ilcaumanoir  nous  enseigne  en  effet  que  les 
particuliers  pouvaient  se  présenter  devant  leur  juge 
ordinaire  pour  faire  dresser  un  contrat  constatant 
leurs  conventions,  et  il  n'est  pas  douteux  que  les 
notaires  établis  près  de  chaque  juridiction  n'aient 
été  créés  pour  répondre  à  ce  besoin. 

Il  lor  plest  mix  h  penre  lettre  de  baillie, 

<•  porce  quele  est  plus  sure  et  plus  isnelement 
••  ipromplemcnt»  mise  à  exécussion  :  doivent  venir 
«  pardetant  le  bailli  et  recorder  le  marcic  et  lor 
«  convenances,  et  puis  requerre  que  lettres  lor  en 
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L'historien  qui  veut  être  à  la  hauteur  de  sa  tâche 
est  tenu  de  faire  dans  sou  cr livre  une  part  égale  aux 
institutions  et  aux  faits.  Taudis  que  ceux-ci  lais- 
sent une  trace  profonde  dans  la  mémoire  des 
hommes  et  dans  l'organisation  des  États,  les  con- 
temporains ualtachent  qu'une  importance  médio- 
cre aux  habitudes  et  aux  coutumes  qu'ils  pratiquent 
tons  les  jours.  Dans  les  temps  si  orageux  du  moven 
âge,  personue  ne  se  préoccupait  du  soin  de  tracer 
pour  la  postérité  un  tableau  des  institutions  et  des 
mœurs  de  son  é|>oquc.  Les  monuments  de  la  légis- 
lation sont  incomplets  ou  peu  précis,  les  témoigna- 
ges individuels  font  défaut,  et  Labru\ère  n'a  eu  que 
de  rares  devanciers  :  ausM  l'érudit  qui  veut  con- 
naître la  tic  sociale  de  nos  pères  est-il  obligé  de 
recueillir  avec  un  soin  scrupuleux  les  débris  épars 
d'un  |>assé  disparu.  Les  recueils  des  chartes  sont 
de  ce  nombre  :  c'est  à  l'étude  de  ces  textes  que  l'on 
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demande  aujourd'hui  des  renseignements  sur  les 
divisions  territoriales ,  la  condition  des  personnes 
et  l'état  de  la  propriété.  Mais  les  cartulaires  s'arrê- 
tent généralement  au  XIVe  siècle,  et  l'on  se  fie, 
pour  étudier  les  siècles  suivants,  aux  chroniques 
de  plus  en  plus  nombreuses  qui  éclairent  l'histoire 
et  la  constitution  sociale  de  notre  pays. 

Depuis  quelques  années  l'attention  des  savants  a 
été  appelée  sur  les  collections  des  actes  notariés  qui 
sont  encore  disséminés  dans  des  dépôts  à  peu  près 
inaccessibles.  Celle  que  possèdent  les  Archives  de 
la  Côte-d'Or  s'étend  depuis  les  premières  années 
du  XIV*  siècle  jusqu'au  milieu  du  XV".  Elle  se 
compose  de  1 90  protocoles  ou  registres  formant 
une  série  ininterrompue,  malgré  de  nombreuses  et 
regrettables  destructions.  M.  Boudot,  ancien  archi- 
viste du  département,  en  a  laissé  des  analyses  qui, 
tout  incomplètes  qu'elles  sont,  donnent  un  premier 
aperçu  des  richesses  de  celte  source  précieuse  de 
documents.  Mais  les  notes  qu'il  a  recueillies  sont 
trop  souvent  muettes  sur  l'objet  et  l'importance  des 
actes  qu'il  a  parcourus  la  plume  à  la  main.  J'ai  dû 
ne  m'en  rapporter  qu'à  moi-môme  du  soin  de  faire 
ce  dépouillement;  j'y  ai  recueilli  les  textes  les  plus 
précieux  pour  l'étude  des  origines  du  droit  français, 
et  j'ai  été  amplement  récompensé  de  ce  minutieux 
travail  par  l'abondance  de  la  récolte. 

La  nature  de  ces  recueils  n'eu  indique  que  très 
imparfaitement  le  contenu  :  au  premier  abord,  en 
effet,  on  ne  devrait  s'attendre  à  trouver  dans  un  re- 
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gistre  d'actes  notariés  que  les  contrats  les  plus 
usuels  :  actes  de  veute ,  d'échange,  de  bail  ou  de 
prêt,  donations,  testaments  ou  contrats  de  mariage, 
dont  l'uniformité  et  le  langage  technique  seraient 
plus  faits  pour  rebuter  que  pour  intéresser  le  lec- 
teur. Ajoutons  que  ces  actes  innombrables,  trans- 
crits jour  par  jour,  n'ont  aucun  lien  entre  eux,  sont 
accumulés  pêle-mêle,  et  que  si  Ton  voulait  y  cher» 
cher  un  testament,  par  exemple,  on  étudier  spé- 
cialement cette  matière  restreinte,  il  faudrait  quel- 
quefois lire  plusieurs  centaines  de  pages  avant  d'en 
rencontrer  un  seul ,  et  ainsi  des  autres.  Aussi  une 
première  nécessité  m'était  imposée,  c'était  de  tout 
voir,  et  de  recueillir  sans  parti  pris  mes  matériaux. 

Je  me  suis  convaincu  tout  d'abord  que  ces  pro- 
tocoles présentaient  incomparablement  plus  de  va- 
riété que  les  carlulaires  ordinaires  :  ceux-ci  ren- 
ferment l'ensemble  des  actes  qui  ont  contribué  à 
former  le  patrimoine  des  grands  établissements  ec- 
clésiastiques :  les  mêmes  actes  se  reproduisent  jus- 
qu'à la  satiété,  et  sont  rédigés  d'après  un  formulaire 
uniforme.  Rarement  le  scribe  qui  les  transcrivait 
se  permettait  une  digression.  Il  en  est  à  peu  près  de 
même  des  pièces  annexées  à  l'histoire  des  grandes 
maisons  féodales.  Je  suis  loin,  assurément,  de  con- 
tester la  valeur  de  ces  recueils  que  j'ai  plus  d'une 
fois  consultés  avec  fruit  :  les  tiuérard.  les  Delitte, 
les  Leprévost  en  ont  tiré  de  véritables  trésors.  Us 
ont  l'inappréciable  mérite  d'être  les  seules  sources  à 
consulter  pour  l'époque  à  laquelle  ils  appartiennent . 
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Mais  ils  sont  muets  et  ne  fournissent  que  des  notions 
très  incomplètes  au  sujet  des  arts  et  métiers,  du 
droit  pénal  et  de  la  vie  privée  en  général,  D'ailleurs, 
avant  le  XIVe  siècle,  la  bourgeoisie  et  les  classes 
inférieures  n'avaient  pas  encore  définitivement  con- 
quis leur  place  au  soleil.  Or,  les  protocoles  des  no- 
taires bourguignons  nous  font  connaître  un  état 
social  beaucoup  plus  développé,  un  ordre  de  choses 
plus  varié. 

Dans  le  cours  du  XIVe  et  du  XV1  siècles,  le 
bourgeois  des  villes  s'est  enrichi  dans  le  commerce 
et  le  gentilhomme  est  souvent  son  obligé.  L'habi- 
tant des  campagnes  s'efforce  d'échapper  aux  mille 
entraves  qni  gênent  l'expansion  de  son  activité,  aux 
charges  qui  grèvent  le  sol  qu'il  cultive.  L'artisan 
contracte  pour  son  compte,  il  achète  des  maisons, 
marie  ses  enfants,  etc.  L'homme  d'église  n'est  plus 
attaché  seulement  à  son  couvent,  h  son  chapitre  ou 
h  sa  cure  :  il  prête  son  argent,  loue  ses  propriétés, 
fait  des  procès. 

D'ailleurs  les  actes  sous  seing  privé  étaient  ra- 
rement en  usage  parmi  les  roturiers,  et  par  suite  un 
nombre  infini  de  transactions,  même  les  plus  insi- 
gnifiantes, ont  trouvé  place  dans  les  protocoles. 
Plusieurs  générations  y  ont  déposé  des  traces  de 
leur  passage,  de  telle  sorte  qu'à  l'aide  des  actes  il 
serait  possible  (si  nous  possédions  tous  les  registres 
des  notaires  de  ce  temps)  de  reconstituer  les  gé- 
néalogies, de  refaire  l'inventaire  d'un  grand  nombre 
de  familles  bourguignonnes.   Bien  qu'une  partie 
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des  protocoles  ait  péri,  ceux  qui  nous  restent  abon- 
dent en  renseignements  de  celte  nature.  J'en  ai  tiré 
tout  d'abord  des  notions  exactes  sur  l'organisation 
du  Tabcllionage,  sur  la  Féodalité  et  le  Servage,  le 
Clergé  et  les  Juifs.  Telles  sont  les  grandes  divisions 
de  ce  volume,  que  l'Académie  de  Dijon  a  bien  voulu 
publier  dans  ses  Mémoires. 


On  trouvera  dans  le  premier  livre  une  étude 
sur  le  Notariat  en  Bourgogne  tel  qui!  fut  institué 
au  commencement  du  XIV  siècle.  Avant  cette 
époque,  il  semble  certain  que  cbaque  magistrat  fut 
en  possession  de  désiguer  le  srribe  ou  notaire  qui 
rédigeait  les  actes  de  sa  juridiction  et  ceux  auxquels 
les  parties  devaient  donner  une  certaine  authenti- 
cité. Iteaumauoir  nous  enseigne  en  effet  que  les 
particuliers  pouvaient  se  présenter  devant  leur  juge 
ordinaire  pour  faire  dresser  un  contrat  constatant 
leurs  conventions,  et  il  n  est  pas  douteux  que  les 
notaires  établis  près  de  chaque  juridiction  n'aient 
été  créés  pour  répondre  h  c«»  besoin. 

-  Il  lor  plest  mix  à  penre  lettre  de  Imillie, 

«•  porce  quele  est  plus  sure  et  plus  isnelemeot 
««  ipromptement»  mis*»  à  exécussinn  :  doivent  venir 
«  pardetant  le  bailli  et  reeorder  le  marcie  et  lor 
€  convenances,  et  puis  requerre  que  lettres  lor  en 
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«  soient  bailliés  selon  le  forme  con  doit  faire  lettres 
«  de  bail  lie.  » 

Le  droit  d'instituer  des  tabellions  fut,  au  com- 
mencement du  XIV  siècle,  réservé  au  prince,  et 
dès  lors  leur  profession  acquit  plus  d'importance. 
Leurs  charges  furent  tour  à  tour  considérées  comme 
des  offices  concédés  à  vie  que  les  titulaires  pou- 
vaient céder,  ou  mis  en  ferme  pour  un  temps  déter- 
miné, moyennant  une  redevance  fixe  que  le  tabel- 
lion payait  annuellement  à  la  chancellerie  de 
Bourgogne.  D'autres  fois,  ces  offices  furent  donnés 
à  des  favoris  qui  les  obtenaient  à  des  conditions 
moins  onéreuses ,  et  qui  n'exerçaient  pas  person- 
nellement la  profession  notariale.  J'ai  donné  la  liste 
des  tabellions  proprement  dits,  en  indiquant  le  plus 
souvent  les  redevances  mises  à  leur  charge,  suivant 
la  valeur  de  leur  office,  qui  dépendait  elle-même 
de  l'importance  de  la  ville  où  ils  étaient  établis  (1). 

On  verra  que  les  praticiens  qui  recevaient  le  plus 
grand  nombre  d  actes  étaient ,  non  pas  les  tabel- 
lions, qui  étaient  souvent  étrangers  au  notariat, 
mais  des  coadjuteurs  assermentés,  agréés  par  la 
chambre  ducale,  et  qui  perce\aienl  des  émoluments 
fixés  par  un  larif.  Les  protocoles  renferment  plu- 
sieurs conventions  passées  entre  les  tabellions  et 


(1)  Cette  liste  développée,  ainni  que  de  nombreux  extraits  des 
compte*  des  receveurs  des  bailliages,  *e  trouve  à  l'Appendice, 
pièce  n*  IX. 
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les  coadju leurs  qu'ils  instituent  ou  les  simples 
clercs,  véritables  apprentis  qui  étaient  logés  dans  la 
maison  du  patron. 

J'ai  rendu  compte  des  règles  professionnelles  du 
notariat,  de  l'assiette  des  droits  de  sceau,  de  la 
comptabilité  que  les  coadju  leurs  devaient  tenir  à 
cet  effet,  et  j'ai  donné  l'analyse  ou  le  texte  des  or- 
donnances rendues  sur  cette  matière  par  les  ducs 
de  Bourgogne.  C'est  h  l'Appendice  que  l'on  trouvera 
les  documents  les  plus  intéressants. 

J'ai  fait  remarquer  que  les  actes  sous  seing  privé 
étaient  rares  :  non  seulement,  en  effet,  les  nobles  et 
les  grands  établissements  ecclésiastiques  étaient  à 
peu  près  seuls  en  |K>ssession  de  passer  des  actes  sous 
leurs  sceaux,  mais  en  outre  le  sceau  et  l'écriture 
des  contractants  ne  faisaient  pas  complètement  foi 
de  l'existence  de  leur  obligation.  Ku  cas  de  contes- 
tation ,  la  partie  qui  voulait  s'en  prévaloir  devait 
prouver  par  deux  témoins  la  sincérité  de  l'écrit. 
l>e  là  sans  doute  vient  l'ancienne  maxime  du  droit 
français  :  Tetnnim  fuissent  lettres. 

Au  contraire,  d'après  Heaumanoir,  la  lettre  de 
baillie.  c'est-à-dire  l'obligation  contractée  sous  le 
sceau  du  magistrat. était  exécutoire  immédiatement, 
et  I  authenticité  de  l'acte  ne  pouvait  être  contesté** 
devant  la  juridiction  où  il  avait  été  reçu.  Il  en  fut 
de  même,  lorsque  l'institution  du  notariat  eut  été 
régularisée,  des  actes  notariés,  puisqu'ils  éma- 
naient d  un  officier  public  assermenté  et  qu'ils 
étaient  revêtus  du  sceau  du  souverain.  Cependant 
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on  lit  dans  quelques  actes,  à  la  suite  d'une  conven- 
tion qui  paraît  complète,  qu'elle  sera  reçue  à  la 
fois  par  le  notaire  ducal  et  le  tabellion  de  la  cour 
ecclésiastique  de  Langres.  Tel  est  le  sens  de  cette 
mention  :  «  Fiant  litterae  sub  sigillo  ducis  et  epis- 
copi  Lingonensis,  »  ou  en  abrégé  :  «  Ducis  et  Lin- 
gonensis.  »  Beaumanoir  nous  met  sur  la  voie  d'une 
explication  de  cette  singularité.  Au  moyen  âge,  le 
juge  ne  connaissait  en  principe  que  la  preuve  tes- 
timoniale. Or,  cette  preuve  était  faite  lorsque  l'on 
présentait  au  magistral  un  acte  revêtu  de  son  sceau, 
où  la  convention  était  attestée  par  deux  témoins 
instrumentales,  dont  la  déclaration  était  d'ailleurs 
certifiée  par  le  notaire  ou  le  scribe  son  délégué. 

Mais  qu'arrivait-il  lorsque  l'acte  reçu  par  l'auto- 
rité laïque  était  contesté  devant  une  cour  d'église 
ou  réciproquement  lorsque  l'acte  authentiqué  par 
le  notaire  [ou  le  jupe]  ecclésiastique  était  contesté 
devant  une  cour  laïque?  Aux  yeux  du  juge,  la  con- 
vention n'était  pas  suffisamment  attestée  :  cepen- 
dant, comme  il  ne  pouvait  critiquer  l'authenticité 
du  sceau  dont  elle  était  revêtua,  on  admettait  que 
le  témoignage  du  magistrat  ecclésiastique  ou  laï- 
que, représenté  par  son  sceau  inu,  ce  qui  est  la 
même  chose,  celui  du  notaire  son  représentant), 
comptait  pour  uncaflirmation  verlmle,  laquelle  pou- 
vait être  complétée  par  l'attestation  orale  d'un  se* 
coud  témoin. 

Tel  est  le  sens  de  ce  texte  remarquable  qui  pèche 
par  excès  de  laconisme  : 
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« Quant  le  lettre  est  fête  parle  cort  de  cres- 

tîenté  (I)  et  le  pies  en  vient  en  cort  laie,  ele  ne  vaut 
que  un  sol  tesmoing.  Et  aussi  ne  fet  celé  de  cort 
laie  eu  le  cort  de  crestienté »  (2). 

On  exceptait  la  lettre  du  roi  et  celle  du  pape  qui 
valaient  «  plain  tesmoignage  en  toutes  cours  de 
crestienté  et  de  cort  laie.  » 

On  voit  par  là  que  les  contractants  avaient  intérêt 
à  passer  leurs  actes  sous  le  sceau  de  l'autorité  laï- 
que et  ecclésiastique. 

Bailleurs  l'ancienne  maxime  :  Témoins  jmsetit 
lettres  peut  se  rattacher  aux  dispositions  de  la  no- 
velle  LXXIII  de  Justinien ,  ch.  m,  desquelles  il 
résulte  que  lafliimalion  des  témoins  avait  plus  de 
valeur  aux  yeux  du  juge  que  l'écrit,  lorsque  la 
pièce  produite  et  les  témoins  étaient  en  désaccord. 

En  cas  de  contestation  sur  la  sincérité  d'un  acte 
reçu  par  un  tabellion .  son  affirmation  et  celle  du 
scribe  qui  avait  écrit  la  pièce  contestée  étaient  exi- 
gées. (Nov.  LXXUI.  ch.  vu.)  Enfin  le  dépôt  ou  liu. 
sinuation  d'un  contrat  daus  les  actes  publics  du 


1,  Avant  l'inatituttoo  définitive  du  notarial  en  llourfrogne,  le*  actt* 
étaient  pa**e«,  à  Dijon ,  eu  grande  parti**  devant  le  doyen  de  Saint* 
Jean,  qui  prenait  le  titre  de  tktytn  d*  la  Ckrtttfmté. 

,î,  Bum  mavuh,  cbap.  x\w,  IHm  Uttm.  —  Le  fur  me  auteur  t'ex- 
prun«  en  ce»  terme*  au  lujrt  de  IV te  tou*  teinf  privé  dont  non* 
avoo*  part*  ti-de**  tu  :  e  O/uaut  aucun*  est  ajonw  a  ta  lettre ,  at  ù 

•  me  par  devant  jugre  qu'il  ue  bailla  onque  rele  lettre,  et  que  ce  n'eat 
«  pat  mm  tenu,  il  convient  que  li  demanderez  le  proeve,  et  ti,  y  a 

•  ptavur*  voie*  de  provtr.  L  un*  de*  vote»,  m  e*t  quant  il  proeve  pcr 

•  de**  loiax  témoin*  qui  furent  en  présent  quant  la  lettre  fu  baillie 
c  et  aediéc  do  *«tl,  prêtent  celi  qui  a  le  nianct  foie.  •  mid 
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magistrat  compétent  est  recommandé  par  la  même 
novelle  comme  une  garantie  destinée  à  prévenir 
toute  difficulté  de  cette  nature. 

Le  tabellion  était,  à  proprement  parler,  chez  les 
Romains,  l'officier  qui  rédigeait  les  actes  et  en  dé- 
livrait des  expéditions  aux  parties.  Juslinien  édicta 
les  principales  règles  professionnelles  que  la  légis- 
lation moderne  a  adoptées.  Il  était  permis  aux  ta- 
bellions d'avoir  un  délégué,  constitué  par  un  acte 
public,  qui  avait  qualité  pour  donner  à  l'acte  tous 
les  caractères  de  l'authenticité,  laquelle  paraît  avoir 
été  attachée  aux  formules  sacramentelles  employées 
dans  l'intitulé  et  la  clôture  de  lacté.  C'était  là  une 
sorte  de  coadjuteur  qui  se  distinguait  des  simples 
scribes,  qui  ne  pouvaient  recevoir  la  même  déléga- 
tion. (Nov.  XL1V.) 

L'usage  de  donner  l'authenticité  à  une  transac- 
tion en  l'insérant  dans  un  acte  public  revêtu  de 
l'autorité  du  magistrat  s'accrédita  de  plus  en  plus  : 
les  contractants  se  présentaient  devant  la  curie  ou 
les  magistrats  de  leur  municipe,  qui  faisaient  dres- 
ser un  procès-verbal  des  conventions.  Les  formules 
anciennes  font  plusieurs  fois  allusion  h  cette  cou- 
tume qui  se  perpétua  pendant  le  moyen  Age,  et  à 
laquelle  on  peut  rattacher  l'usage  de  prendre  des 
lettres  de  baillie  dont  parle  Beaumanoir.  Il  n'est  pas 
jusqu'au  nom  du  protocole  qui  ne  soit  emprunté  à 
la  législation  de  Justinien.  Toutefois,  d'après  la  no- 
velle XLIV,  on  appelait  ainsi  le  papier  fort  qui  por- 
tait le  nom  du  comte  des  largesses  avec  une  date. 
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Mais,  plus  tard,  on  donna  celte  appellation  au  re- 
gistre desliné  à  recevoir  les  actes  publics  (ordon- 
nance de  1304),  puis  à  la  minute  proprement  dite. 

Le  style  des  actes  rédigés  par  les  notaires  bour- 
guignons a  une  physionomie  particulière.  Si,  dans 
les  premières  années  du  XIV  siècle,  les  rédacteurs 
se  conformaient  h  un  formulaire  assez  sec,  ils  ne 
tardèrent  pas  à  s'affranchir  des  programmes  tracés 
à  l'avance.  Le  contexte  de  lacté  varie  en  effet  comme 
les  transactions  elles-mêmes.  On  comprend  que, 
dans  les  actes  de  vente,  de  louage,  de  prêt,  les 
clauses  de  garantie,  de  renonciation  et  autres  soient 
le  plus  souvent  conçues  dans  les  mêmes  termes. 
Mais  les  accommodements,  1rs  contrats  de  mariage, 
les  actes  de  désaveu,  les  exposés  de  fait  qui  précè- 
dent parfois  les  contrats  les  plus  simples  ne  se  prê- 
taient pas  à  la  même  uniformité.  Le  notaire  se 
donne  alors  carrière,  il  fait  parler  les  parties.  Leur 
dialogue  est  vif,  aggressif  ou  même  injurieux,  et 
laisse  deviner  le  caractère  des  interlocuteurs.  La 
mise  en  scène  est  souvent  piquante,  lorsque  les 
parties  échangent  des  récriminations,  comme  en 
matière  d'iujures  et  de  délit  (I). 

Dans  les  cas  où  la  rédaction  présentait  des  diffi- 
culté* particulières,  le  texte  était  préparé  par  un 


(1,  Ou  Irotwra  quelque*  tp*<  ùnen*  de*  arle*  de  relie  natal*  dan* 
notre  Um  111.  Ou  peut  faire,  d  ailleurs,  dans  no*  teite*,  un*  étude 
tolère**  an  te  de  la  langue  rançaiae  utueUe  du  XIV*  et  du  XV»  *tet  le* 
Le*  tabefboo*  trmnerriTan    fidèlement  le  langage  <***  paitw 
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jurisconsulte;  on  lit  en  effet  dans  plus  d'une  trans- 
action :  «  Seront  faites  lettres  les  meilleures  et  les 
plus  fortes  au  dict  des  saiges.  » 


II 


Les  textes  publiés  dans  mon  étude  sur  la  Féoda- 
lité et  le  Servage  peuvent  donner  une  juste  idée  de 
l'intérêt  que  présentent  ces  documents.  Les  uns 
sont  relatifs  aux  relations  du  seigneur  féodal  avec 
ses  vassaux,  au  devoir  d'ost  et  de  chevauchée,  aux 
guerres  privées  qui  se  terminaient  -généralement 
par  le  paiement  d'une  rançon  ou  des  réparations 
solennelles.  On  v  trouve  un  tableau  fidèle  et  vivant 
des  désordres  d'un  temps  où  la  loi  du  plus  fort 
était  seule  respectée.  Aux  malheurs  occasionnés 
parles  luttes  féodales  s'ajoutaient  les  ravages  causés 
par  les  aventuriers  ou  des  Anglais  qui  pillaient  et 
ravageaient  le  pays.  D'autres  textes  font  ail  u  si  oh 
au  duel  judiciaire,  aux  assurements,  aux  lettres  de 
sauvegarde,  qui  avaient  pour  objet  de  maintenir 
la  paix  ou  de  mettre  à  l'abri  des  violences  une  per- 
sonne, une  famille  déterminée. 

Au-dessous  de  la  société  féodale,  la  population 
agricole  fait  de  laborieux  efforts  pour  s'élever  de 
la  condition  serve  h  la  liberté  de  la  personne  et  des 
biens.  Témoins  ces  nombreux  actes  de  désaveu 
par  lesquels  des  mainmortables  abandonnaient 
leurs  teu tires,  s'avouaient  bourgeois  du  prince  et 
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se  plaçaient  ainsi  sous  la  sauvegarde  de  ses  of- 
ficiers et  sous  la  protection  d'une  commune  puis- 
sante, comme  la  ville  de  Dijon.  Souvent  un  traité 
de  gré  à  gré,  passé  entre  le  seigneur  et  l'habitant, 
avait  pour  objet  d'affranchir  du  droit  de  suite  ou 
de  formariage  des  jeunes  gens  qui  désiraient  s'éta- 
blir en  améliorant  leur  condition. 

A  l'inverse,  nous  rencontrons  des  engagements 
pris  par  les  tenanciers  qui  s'obligent  envers  leur 
seigneur  h  ne  pas  le  désavouer.  D'autres,  qui  s'é- 
taient soustraits  parla  fuite  à  leurs  obligations,  ren- 
trent en  grâce  et  transigent  avec  lui.  Parmi  les  plus 
malheureux,  on  compte  des  maires  qui  jouissaient 
de  quelques  privilèges  dans  leurs  rapports  avec  les 
autres  habitants  du  domaine  féodal ,  mais  dont  la  con- 
dition serve  n'était  pas  moins  dure.  Lo  premier  pas 
▼ers l'affranchissement  fut  rationnement,  c'est-à- 
dire  la  conversion  des  redevances  ou  prestations  en 
nature  en  redevances  pécuniaires,  ou  seulement  la 
conversion  des  prestations  arbitraires  en  services  ou 
rentes  déterminés.  Telle  est  la  convention  passée 
entre  le  seigueur  de  Fontaine  et  les  habitants,  dont 
les  services  lui  étaient  nécessaires  pour  assurer  la 
défense  de  son  chAteau  contre  les  aggressious  des 
Armagnacs  (  1  ) . 

Nos  protocoles  ont  conservé  quelques  exemples 
d'affranchissements  proprement  dits,  collectifs  ou 


(«)v. 
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individuels,  et  des  tentatives  faites  par  les  popula- 
tions rurales  pour  s'associer  en  communauté,  à 
l'exemple  des  habitants  des  villes.  Lie  danger,  la 
crainte  de  voir  les  campagnes  abandonnées,  déter- 
minent le  seigneur  à  adoucir  la  condition  de  ses  te- 
nanciers. Mais  la  rigueur  des  règles  féodales  ne  lui 
permettait  pas  toujours  de  donner  satisfaction  à 
ce  besoin,  car  il  s  exposait,  en  affranchissant  ses 
hommes,  a  voir  son  fief  confisqué  (1). 

En  même  temps  que  la  féodalité  était  minée  par 
le  bas  et  perdait  une  partie  de  ses  privilèges,  elle 
était  attaquée  dans  son  indépendance  par  le  pou- 
voir ducal,  qui  suivait  dans  cette  province  la  même 
politique  que  les  rois  de  France.  Ses  officiers  en- 
courageaient la  création  de  nouveaux  bourgeois, 
et  les  difficultés  que  soulevait  la  revendication  de 
cette  qualité  se  terminaient  la  plupart  du  temps 
au  préjudice  du  seigneur  direct. 

Beaucoup  de  gentilshommes  se  trouvèrent  appau- 
vris par  les  guerres  incessantes  ou  la  dévastation  et 
l'abandon  de  leurs  domaines.  On  en  voit  qui  se 
placent  en  religion  faute  de  patrimoine,  un  autre 
est  réduit  h  exercer  la  profession  de  notaire.  Leur 


'  1  )  Tous  ces  points  <pi*  J*  suppose  connus ,  exigeraient  (Temples 
développements.  Je  ne  saurait  trop  répéter  <roe  mon  but  «  été  de 
réunir,  de  clouer  et  «le  commenter  de*  telle*,  et  d'éclairer  ainsi  de* 
principes  *ouveuttiaité*,  au  moyen  d'exemple*  nouveaux  et  de  pièce» 
absolument  inédit»-*.  Cette  étude  sur  la  condition  de*  personnes  sera 
complétée  par  une  étude  attentive  de  la  condition  des  terres  d'après 
les  coutraU  de  louage*,  de  cheptel  et  autres. 
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crédit,  au  XV  siècle,  est  fort  précaire  :  lorsqu'ils 
empruntaient  aux  bourgeois  des  villes,  ils  étaient 
obligés  de  mettre  leur  vaisselle  en  gage,  de  se  sou- 
mettre aux  conditions  les  plus  dures,  h  la  contrainte 
la  plus  humiliante.  Sans  doute  ces  faits  généraux 
ne  sont  pas  inconnus  des  personnes  qui  ont  étudié 
de  près  nos  institutions,  mais  il  me  semble  que  les 
documents  que  j'ai  recueillis  leur  donnent  un  relief 
plus  vif  en  nous  montrant  les  personnes  en  action 
dans  les  rôles  les  plus  divers. 

Le  XIV  et  le  XV  siècles  sont  éminemment  pro- 
saïques :  l'édifice  féodal  s'affaisse  avec  toutes  les 
institutions  qui  s'y  rattachent.  Les  hommes  d'église, 
mêlés  à  la  vie  commune,  tombent  dans  le  relâche- 
ment. Les  officiers  ducaux  s'attachent  h  amoindrir 
1rs  juridictions  ecclésiastiques  aussi  bien  que  les 
justices  féodales,  toutes  les  fuis  qu'ils  en  trouvent 
l'occasion  :  témoins  les  conflits  entre  l'abbaye  de 
Saint-Seine  et  le  bailli  de  la  Montagne,  dont  j'ai 
rendu  compte.  On  voit,  d'un  autre  enté,  les  digni- 
taire de  l'Église  réclamer,  en  vertu  du  privilège  de 
clergie,  les  clercs  qui  étaient  arrêtés  par  la  justice 
laie.  J'ai  donné  plusieurs  exemples  de  ces  réclama- 
tion* et  notamment  une  enquête  intéressante  à  la- 
quelle procéda  la  justice  de  Dijon,  à  la  suite  d'un 
toi  commît  chez  les  Chartreux. 

Les  grands  établissements  ecclésiastiques  défen- 
daient de  même  leurs  privilèges  le*  uns  contre  les 
autres  ;  j'ai  cité  c*n\x  qui  s'élevèrent  entre  la  Sainte- 
Chapelle  et  l'abbau*  de  Saint-Etienne  au  sujet  des 
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offrandes,  entre  la  même  abbaye  et  le  couvent  des 
Cordeliers  au  sujet  de  leurs  cloches,  entre  les  curés 
et  les  moines  au  sujet  des  droits  de  sépulture. 

Comme  de  nombreuses  églises  étaient  à  la  con- 
cession de  l'abbaye  de  Saint-Etienne,  les  cures 
étaient  concédées  à  ferme  à  des  ecclésiastiques  qui 
s'engageaient  à  desservir  la  paroisse  moyennant  une 
redevance  déterminée,  et  qui  pouvaient  à  leur  tour 
se  substituer  un  locataire.  Le  curé  locataire  perce- 
vait ensuite  pour  son  compte  les  droits  curiaux  sur 
les  paroissiens.  Ceux-ci  croyaient  quelquefois  avoir 
h  se  plaindre  de  l'élévation  des  droits  à  payer  pour 
les  sépultures,  les  baptêmes  et  les  mariages.  De  là 
des  conflits  et  des  transactions,  et  souvent  l'aban- 
don des  paroisses  par  les  habitants  que  nous  voyons 
dans  nos  protocoles  notifier  à  leur  curé  un  désaveu 
suivant  une  formule  analogue  à  celle  du  désaveu 
en  usage  de  la  part  des  mainmortables. 

Aujourd'hui  ces  marchés  et  ces  discussions  nous 
blesseut  :  il  nous  parait  étrange  que  l'Église  auto- 
risât un  régime  qui  donnait  de  si  fréquentes  occa- 
sions aux  hommes  d'église  et  h  leurs  paroissiens 
de  débattre  le  chiffre  des  émoluments  attachés  à 
l'exercice  du  sacré  ministère.  Nous  pouvons  cepen- 
dant tenir  pour  constant  que  nos  aïeux  n'avaient 
pas  ers  délicatesses  :  leur  piété  était  plus  simple; 
ils  trouvaient  tout  naturel  que  l'on  distinguât  entre 
les  fonctions  ecclésiastiques  et  le  temporel,  qu'il 
se  présentât  sous  la  forme  d'un  revenu  foncier  ou 
sous  la  forme  de  droits  curiaux.  La  simonie,  c'est- 
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à-dire  le  trafic  des  choses  saintes,  était  énergique- 
ment  condamnée;  mais  le  prêtre  restait  libre  de 
transiger  sur  ses  intérêts  ou  de  les  défendre.  On 
pouvait  rire  de  la  mauvaise  humeur  d'un  curé  qui 
n'accueillait  pas  sans  murmurer  le  désaveu  notifié 
par  un  de  ses  paroissiens  :  le  notaire  qui  transcri- 
vait ce  curieux  dialogue  y  laissait  percer  une  légère 
intention  satirique ,  sans  encourir  les  foudres  de 
l'Église  (I). 

Est-il  nécessaire  de  dire  ici  qu'en  publiant  ces 
textes,  qui  révèlent  quelques  écarts  ou  relâchements 
individuels,  je  n'ai  fait  qu'user  du  droit  d'un  his- 
torien impartial?  La  vérité  serait  blessée  si,  en  pré- 
sentant ce  tableau  d'une  époque  ou  plutôt  une  série 
d'esquisses  prises  sur  le  vif,  j'en  dérobais  une  partie 
au  lecteur. 

A  côté  de  quelques  faits  affligeants,  on  trouvera 
dans  ce  même  livre  de  nombreux  textes  concernant 
les  confréries,  les  établissements  religieux  (notam- 
ment l'hospice  du  Saint-Esprit  de  Dijon),  leur  ré- 
gime intérieur,  les  quêtes  qu'ils  déléguaient  h  des 
fermiers,  etc.  J'ai  pu  donner  les  titres  de  fondation 
de  l'ancien  hôpital  Saint-Jacques  de  Dijon,  des  tes- 
taments et  des  donations  eu  faveur  des  églises. 
Enfin  nos  protocoles  renferment  de  précieux  docu- 
ments concernant  les  écoles,  les  salaires  des  maî- 
tres, l'enluminure,  l'écriture  et  le  prix  des  livres, 


(!)  Voèr  U  tcént  piqoaoU  d-dttéooi  trantcnu,  p.  m. 
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les  pèlerinages,  les  excommunications,  la  fête  des 
Fous,  les  repas  des  confréries ,  etc. 

Le  quatrième  livre  traite  de  la  condition  des  Juifs 
et  des  Lombards  en  Bourgogne.  Comme,  pendant 
la  dernière  moitié  du  XIVe  siècle,  les  Juifs  avaient 
obtenu  des  ducs  l'autorisation  de  faire  le  commerce 
de  l'argent,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  protocoles 
des  notaires  renferment  de  nombreux  actes  relatifs 
aux  transactions  auxquelles  ils  se  livraient.  J'y  ai 
relevé  plusieurs  ordonnances  qui  étaient  restées 
jusqu'à  ce  jour  ignorées,  ainsi  que  la  formule  du 
serment  des  Juifs. 

Comme  cette  matière  n'avait  jamais  été  traitée 
avec  l'importance  qu'elle  mérite,  j'ai  complété  ces 
notes  par  des  documents  empruntés  aux  sources  les 
plus  sûres,  tels  que  les  comptes  des  receveurs  des 
bailliages  qui  étaient  chargés  de  recevoir  les  i  m  pots 
dus  par  la  population  Israélite,  et  qui  constatent, 
année  par  année,  rétablissement  des  familles  dans 
les  différentes  villes  de  la  province  (1).  J'ai  analysé 
sommairement  les  inventaires  et  procès -verbaux 
rédigés  lors  de  la  grande  confiscation  de  Tannée 
1306,  provoquée  par  Philippe  le  Bel.  Enfin  jvai 


(I)  La  dernière  partie  de  ce  volume  était  sous  presse  lorsque  j'ai 
pu  consulter  le  Cartulaire  «le  Saint-Vincent  ûY  Maçon,  public  par 
11.  Ragut,  et  i|tii  reufenne  quelque*  textes  relatif*  aux  Juif*  établis 
dans  le  Maçonnais.  1U  possédaient  des  terres  dan.-*  plusieurs  village*  : 
à  la  fin  du  X'  siècle  on  lit  les  noms  de*  juifs  Jussou,  Salomon  et  Bé- 
nigne, qui  figurent  dans  des  actes  d*é<hat)ge  contracté*  avec  Pévéque 
de  MA«  on  ou  le  chapitre  de  Saint-Vin*  eut.  l'ne  charte  dr  l'année  1051 
a  pour  objet  une  transaction  par  laquelle  les  Juifs  de  cette  ville  ftxeut 
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étudié  les  clauses  les  plus  usuelles  des  actes  de  prêt 
contractés  au  profit  de  ces  commerçants  par  leurs 
nombreux  débiteurs. 

Ils  furent  expulsés  vers  l'année  1395,  et  les  Lom- 
bards eurent  le  même  sort  en  1397. 

Ceux-ci  figurent  dans  d'anciens  comptes  delà  fin 
du  XIII*  siècle  en  même  temps  que  les  i'ahorsins, 
et  se  multiplient  concurremment  avec  les  Juifs  dans 
le  cours  du  siècle  suivant.  Mais  ils  étaient  moins 
nombreux  que  ceux-ci  et  leurs  relations  moins 
étendues.  Ils  étaient  mieux  surveillés  que  les  Juifs 
et  leurs  exactions  ont  provoqué  plus  d'une  mesure 
de  répression. 

J'ai  complété  ce  chapitre  par  quelques  notes  re- 
latives aux  changeurs,  dont  la  profession  fut  règle* 
nientée  au  commencement  du  XV  siècle.  L'auto- 
risation d'ouvrir  une  boutique  de  changeur  n'était 
accordée  qu'à  un  petit  nombre  de  privilégiés,  qui 
étaient  institués  par  l'autorité  souveraine,  et  prê- 
taient serment  devant  la  Chambre  des  comptes. 


a  ut*  livre  U  quantité  île  peine  qu'il*  devaient  fournir  annuelle* 
ment  au  chantre  de  U  méntt»  éftli*e ,  le  jour  de  la  fête  de»  Innocent*. 
f>Ue  redevance,  |dti*ieur»  foi*  débattue  (tarir*  (Mille*  uiteretaee*,  fut 
garanti*  |»ar  «u  caution*,  dont  le»  nom*  *»nt  vrai**n)bUhletneiit  juif*, 
»av«4r:  Ihirannu*  et  *ou  frvre,  ViUaar,  Houu»,  liouitu*  et  lierai  du*. 
Il*  *'oi»liirefit  en  outre  à  fournir  A  Sovl  et  à  PAqur*  de*  cliau****  dit 
■tetlleor  drap  :  •  C<Uif*s  de  opt»mo  f<anm>.  m  —  V.  la  Préface  du  Car* 
Uftiaàr*,  p.  lui. 
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I*  notariat  tous  Fhllippa  la  Bal 
•i 


Les  ducs  de  Bourgogne,  qui  jouissaient  dans  leurs 
vastes  Etats  de  toutes  les  prérogatives  de  la  souverai- 
neté 9  avaient  par  là  même  le  droit  d'instituer  des  no- 
taires et  de  régler  l'exercice  de  cette  profession.  Le 
prince  le  plus  soucieux  d'étendre  le  pouvoir  royal,  Phi* 
lippe  le  Bel ,  n'avait  pu  s'empêcher  de  reconnaître 
cette  faculté  aux  grauds  vassaux  qui,  de  lionne  heure, 
avaient  usé  du  droit  de  créer  des  notaires  dans  leurs 
domaiues.  Dès  l'année  tlHI  ,  il  existait  a  Bézicrs  un 
tahellionage  régulier;  en  1187,  il  y  avait  dans  la 
Bugey  des  notaires  publics;  en  1197,  l'évéque  de 
Metz  ,  Bertrand ,  avait  ordonné  que  les  coutrats  se- 
raient rédigés  par  écrit  et  dans  la  forme  authentiqua; 


•* 


<  US  TABELUONAGE 

^^  s>*  «êtes  seraient  conservés  dans  des  coffres  fer- 
*tf*  à  double  clef,  et  confiés  à  la  garde  de  deux 
tKMHHuea  de  bonne  renommée  dans  chaque  paroisse  (i). 
Ce  fui  9  d'ailleurs ,  dans  le  courant  du  XII9  siècle 
t|u*  le  droit  romain  commença  d'être  connu  en  Occi- 
dent, et  il  est  permis  de  présumer  que  l'on  puisa  dans 
les  textes  du  Digeste  et  du  Code  les  usages  consacrés 
pour  la  rédaction  des  contrats ,  leur  authenticité  et 
leur  conservation. 

Avant  cette  époque,  c  les  parties  choisissaient  ceux 
qu'ils  voulaient ,  et  ordinairement  des  ecclésiastiques 
ou  des  religieux,  comme  presque  les  seuls  qui  fussent 
instruits  dans  les  lettre» ,  pour  rédiger  ou  écrire  leurs 
actes  (2).  » 

«  Mais,  au  XIIe  siècle,  ajoute  dom  Vaissette,  à  qui 
nous  empruntons  cette  citation ,  les  grands  vassaux 
de  la  couronne  érigèrent  en  titre  d'office  le  droit  de 
dresser  et  d'écrire  les  actes  de  leurs  cours  et  ceux 
des  particuliers  ,  et  donnèrent  l'exercice  de  cet  office 
à  ferme,  ou  retendirent  à  certaines  personnes.  C'est 
ainsi  que  Roger,  vicomte  de  Béziers,  vendit  en  1181 
à  un  nommé  Bernard  Cotte  le  tabellionage  de  sa 
cour,  avec  le  droit  de  sceller  de  son  sceau  omnes  car- 
ias et  tabellionnatum  villœ  Biteris.  »  Il  résulte  du 
même  texte  que  cette  concession  avait  été  faite  quel- 
ques années  auparavant  au  même  Bernard  Cotte  par 
le  vicomte  de  Trencavel,  père  de  Roger,  et  que  le 


(I)  Glossaire  du  droit  français,  par,  E.  de  Lauriers,  v*  Sotairt. 
(1)  Dom  VaÎMette,  Histotrt  générait  dt  Languedoc,  t.  Il,  p.  511,  tt 
t.  III  Preuve  ,  p.  151. 
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titulaire  en  avait  été  injustement  dépouillé.  La  vente 
dont  il  vient  d'être  question  donnait  à  cet  officier  pu- 
blic le  droit  exclusif,  pour  lui  ou  ses  substituts ,  pen- 
dant sa  vie  9  d'écrire  et  de  sceller  les  chartes  de  Bé- 
liers et  de  son  territoire.  En  1284,  Jacques,  roi  de 
Majorque,  oncle  du  roi  de  France,  fut  maintenu  en 
possession  de  créer  des  notaires  dans  l'une  et  dans 
l'autre  partie  do  Montpellier.  D'un  autre  côté,  ce  droit 
parait  avoir  été  revendiqué  par  le  roi  comme  un  droit 
régalien,  car,  en  1292,  nous  voyons  les  délégués  du 
souverain  contester  aux  prélats  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne  le  privilège  prétendu  par  ceux-ci  de  faire 
recevoir  par  leurs  notaires  les  testaments  et  les  con- 
trats de  mariage,  à  l'exclusion  des  notaires  du  roi 
ou  autres  séculiers  (1). 

Enfin,  une  ordonnance  de  l'année  1277  des  réfor- 
mateurs de  la  justice ,  publiée  par  dom  Vaisselle  (2), 
réduisit  le  nombre  des  notaires  des  sénéchaussées  de 
Toulouse  et  d'Agen,  et  régla  par  un  tarif  officiel  le 
prix  des  écritures  d'après  le  nombre  des  lignes. 

Le  nombre  des  notaires  s'était  tellement  multi- 
plié, par  suite  de  la  facilité  avec  laquelle  les  magis- 
trats les  instituaient  dans  l'étendue  de  leurs  ressorts, 
que  Philippe  le  Bel  jugea  nécessaire  de  leur  ôter  cette 
faculté  et  de  se  réserver  pour  lui  et  ses  successeurs 
le  droit  de  créer  ces  officiers  publics.  Mais,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  remarquer ,  ce  souverain  maintint 
au  profit  des  grands  vassaux  et  des  prélats  la  préro- 
gative dont  il*  avaient  toujours  usé  à  cet  égard. 


il)  Don  Viiurtli,  L  IV,  p.  T&,  71. 
1)  ld.,  Prvuvt»,  p.  i7. 
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c  Inhibemus  praterea  et  interdicimus  omnibus  senes- 
callis,  bdilli vis ,  justiciariis ,  fidelibus  et  snbjeciis  nostris 
quibuscumque,  potestatera  faciendi  seu  instituendi  nota- 
nom  seu  notarios,  publicum  vel  publicos,  auctoritate  nos- 
traregia,  quoniamintelleximusquod  retroactis  temporibus 
inordinata  seu  effrenata  multitudo  notariorum  multa 
intulit  dispendia  et  prejudicia  nostris  fidelibus  et  snbjectis, 
quam  siquidem  potestatem  nobis  et  successoribus  nostris 
Prancie  regibus  specialiter  et  perpetuo  reservamus.  Et  ex 
nunc,  pro  utilitate  publica,  de  consilio  et  deliberatione  pro- 
vida consilii  nostri  in  eos  intendimus,  qui  cum  inordinata 
multitudine  notariorum  publicorum  sunt  creati,  circa  eoa 
proponentes  apponere  remedium  opportunutn,  nolumns 
tamen  quod  Prelatis,  baronibus  et  omnibus  aliis  subditis 
nostris,  qui  de  antiqua  consuetudine  in  terris  suis  possunt 
notarios  facere,  per  hoc  prejudicium  generetur  (1).  » 

Nous  voyons,  d'ailleurs,  par  les  lettres  du  même 
souverain  de  l'année  1304  en  faveur  des  barons  et 
des  nobles  du  pays  d'Auvergne,  que  Philippe  le  Bel 
se  montra  disposé  dans  la  suite  à  respecter  le  droit 
que  par  l'ordonnance  de  1302  il  avait  reconnu  aux 
seigneurs  hauts-justiciers. 

Art.  5.  «  Et  est  assavoir  que  nos  chanceliers  u'au~ 
q  ront  nus  notaires  es  terres  ne  es  justices  des  barons 
«  et  des  seigneurs  qui  ont  haute -justice,  ne  ne  rece- 
«  vront  nus  contraz  es  terres  d'iceux  (2).  » 

l^e  même  souverain  adressa  un  mandement  aux 
baillis  de  Sens  et  de  Mâcon ,  afin  de  faire  cesser  les 


(I)  Ordonna***  det  mit  de  France  de  ta  troitième  r*re%  1. 1,  p.  MS; 
ordono.  du  15  man  1)01,  art.  86. 

(11  Ibid.,  p.  411.  Cf.  ordonnance  de  Philippe  le  Long,  do  moi* 
de  Juin  1319,  art   10.  p.  r.90. 
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empiétements  que  se  permettaient  les  notaires  royaux 
sur  les  attributions  des  notaires  institués  par  le  duc 
de  Bourgogne  dans  leurs  ressorts.  Cette  ordonnance, 
qui  est  à  la  date  du  10  juin  1312,  nous  a  été  conser- 
vée dans  un  Vidimus  du  31  août  1461,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

•  En  nom  de  nostre  seigneur,  amen.  L'an  de  l'incarna- 
tkm  d'iceîlui  courant,  mil  quatre  cent  soixante  et  ung,  le 
darrenier  jour  du  mois  d'aoost,  nous  Jehan  Fevre  clerc, 
et  Laurent  Blanchart,  notaires  jurez  de  la  court  de  nostre 
très  redoubté  seigneur,  Monseigneur  le  duc  de  Bourgoigne 
detnoirans  à  Dijon,  savoir  faisons  à  tous  que  nous  avons 
aujourd'hui  veues,  tenues  et  de  mot  à  mot  leues  unes 
lettres  scellées  en  cire  jaune  à  simple  queue  de  parchemin 
pendant,  desquelles  la  teneur  s'ensuit- 

a  Phelippus,  Dei  gratia  Praucorum  Rex  senonensi  et 

matisconensi  bailli  m  aut  eorum  loca  tenentibus,  salutem  : 

Ezposuit  nobis  dilectus  et  Gdelis  noster  Dux  Burgundia» 

qiiod  principales  ootarii  seu  label  lion  es  publici,  nostra  ut 

diritur  aactoritatecreati,  ad  loca  sue  juridicionis  acceden- 

tai  et  ibidem  morando,  ofBcium  suum  notariatus  de  novo 

et  contra  ordinntiones  nostras  super  hoc  éditas,  exercere, 

mitendo  contractus  et  conventions  s  qne  inter  partes  agun- 

tor  conscribere  non  formidant,  in  dicti  ducis  et  jurisdieionis 

sue  prejudîciom  ac  ordinarionum  nostrarum  infracttonem 

predktarutn  ;  quare  mandarous  robis  et  ▼cstrum  cuilibet, 

quod  si,  rocalis  vocandis,  vobis  constiterit  isU  iu»ef  dictis 

notarié*  intubeatis,  prout  ad  vestrum  quemlibct  pertinue- 

ritf  ne  in  terra  seu  iu  juridictions  dicti  ducis  morari,  et 

prefatum  officium  exercere  présumant,  ordinationes  super 

hoc  farientes  predictas  inviolabiliter  obsenrari. 

«  Fartum  Pontissare  x  die  junii  anno  domini  M*GQO 
dnodeeimo.  • 

«  En  tesmoinir  de  laquelle  visioo ,  nous  letdits  notaires 


Ik. 


6  LE  TABBLLWNAGK 

dessus  nommei  avons  requis  et  obtenu  le  seel  de  la  court 
de  nostredit  seigneur  Monseigneur  le  Duc  estre  mis  à  ces 
présentes  lettres  de  vidimus  faites  et  collacionnées  a  l'ori- 
ginal des  lettres  dessus  transcriptes,  les  an  et  jour  premier 
diz.  » 

Nous  lisons,  en  outre,  dans  une  instruction  de  la 
chambre  des  comptes  de  Bourgogne  du  2  juin  1448, 
qu'il  fut  interdit  aux  notaires  royaux  de  réaider  dans 
le  duché  et  d'y  exercer  leur  office  : 

€  Item,  auxi  est  advisié  que  les  notaires  ou  tabel- 
«  lions  royaux  ne  reçoivent  audit  duchié  de  Bour- 
«  goigne  aucunes  lettres  ou  contrats,  et  n'y  exercent 
«  aucunement  office  de  notaire  royal  et  n'y  tiennent 
€  leur  domicile  ou  demeurance,  se  n'était  de  l'exprès 
«  consentement  et  autorité  de  mondit  seigneur  le  Duc 
«  ou  de  ses  officiers  ayant  de  ce  puissance  de  lui  (I).» 

Le  tarif  des  écritures  des  notaires  fut  fixé  par 
l'art.  37  de  l'ordonnance  do  1302  à  un  denier  pour 
trois  lignes  de  soixante-dix  lettres. 

Il  est  très  vraisemblable  que  les  usages  suivis  par 
les  notaires  du  Chàtelet  de  Paris,  où  leur  confrérie 
existait  dès  Tannée  1270,  servirent  de  règle  pour 
l'exercice  de  cette  profession  dans  le  reste  de  la  France. 
Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  les  règles  protectrices 
des  intérêts  des  justiciables  ont  été  pour  la  plupart 
établies  par  Philippe  le  Bel,  dans  son  ordonnance  du 
mois  de  juillet  1304  touchant  les  tabellions  et  les  no- 
taires (2). 


fi    Rpfri*tre«  de  la  chambre  des  compte*,  t.  Il,  f»  W. 
1)  OrWofift0»rtf,  t.  I,  p.  417. 
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Nous  nous  contenterons  d'en  rappeler  les  princi- 
pales dispositions  qui  étaient  certainement  observées 
en  Bourgogne  comme  ailleurs.  Lies  actes  devaient  être 
écrits  sans  aucun  blanc  ,  à  la  suite  les  uns  des  autres, 
au  moment  de  la  réception  du  contrat,  sur  un  registre 
nommé  protocole  ou  cartulaire  ;  si  l'acte  avait  été  reçu 
dans  un  lieu  autre  que  la  résidence  du  notaire,  il  était 
écrit  sur  une  feuille  volante,  puis  recopié  le  plus  tôt 
possible  sur  le  protocole.  La  transcription  n'avait  lien 
qu'après  que  les  parties  avaient  complètement  énoncé 
leurs  intentions;  Pacte  était  lu  et  corrigé  en  leur  pré- 
sence, et  il  n'en  était  délivré  de  grosse  qu'après  que 
le  contrat  avait  reçu  toute  sa  perfection.  11  devait 
porter  le  nom  du  souverain,  l'an  et  le  jour,  les  nome 
des  parties  et  des  témoins,  le  lieu  de  la  réception; 
le  notaire  devait  éviter  les  abréviations  et  les  énon- 
ciations  trop  sommaires  ou  inintelligibles;  il  ne  pou- 
vait y  insérer  aucune  stipulation  immorale,  usuraire 
ou  contraire  au  droit  et  à  la  coutume.  Les  femmes  et 
personnes  illettrées  devaient  être  averties  du  sens  de 
leurs  renonciations  et  des  clauses  de  droit  qu'elles 
ne  comprendraient  pas.  Une  seule  grosse  devait  être 
délivrée  à  la  partie,  et  une  fois  grossoyé  le  contrat 
devait  être  bAtonné  sur  le  registre. 

On  rencontre  dans  les  protocoles  de  nombreux  actes 
qui  portent  la  trace  de  quelques  remaniements  faits 
sur  l'indication  des  parties.  Les  actes  qui  ont  été  expé- 
diés en  forme  authentique  sont  bétonnés  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  précèdent;  ils  portent,  d'ail- 
leurs, fréquemment  la  mention  :  Gmsatum  et/,  et  le 
nom  des  parties  à  qui  la  grosse  a  été  délivrée.  Quant 
à  la  conservation ,  à  la  transmission  des  minutes  et 
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registres,  et  à  la  nomination  des  notaires  et  tabellions, 
la  même  ordonnance  contient  les  prescriptions  les 
plus  sages.  Il  est  défendu  de  déplacer  les  protocoles 
sans  ordre  supérieur;  le  notaire  doit  dans  son  testa- 
ment pourvoir  à  leur  conservation.  Après  sa  mort , 
ces  registres  sont  confié»  &  la  garde  des  juges  du  lieu; 
ils  sont  ei  amitié»  avec  soin  par  ces  magistrats  avant 
d'être  remis  aux  successeurs  d  u  titulaire.  Les  enfants, 
■'ils  justifient  d'une  aptitude  suffisante,  doivent  être 
préféré*  en  général  à  des  étrangers  pour  remplacer 
le  notaire  décédé.  Lorsque  les  registres  et  l'exercice 
de  la  .charge  vacante  sont  confiés  à  un  étranger,  il 
ne  perçoit  que  la  moitié  de  l'émolument,  et  il  tient 
compte  de  l'antre  moitié  aux  héritiers. 

Dans  certains  lienx,  les  notaires  pouvaient  avoir  des 
substituts;  mais  le  titulaire  devait  recevoir  le  contrat 
en  personne  et  en  rédiger  la  minute  sur  son  proto- 
cole; le  substitut,  qui  devait  avoir  qualité  à  cet  effet, 
n'avait  de  pouvoir  que  pour  expédier  et  grossoyer  le 
contrat  qui  devait  être  signé  et  souscrit  par  le  notaire 
en  titre. 

Toutefois,  en  Bourgogne,  nous  voyons  que  ces 
substituts  ou  coadjuteurs  recevaient  eux-mêmes  les 
minutes. 

Le  roi,  dans  la  même  ordonnance,  avait  placé  les 
notaires  sous  la  surveillance  d'un  président  qui  était 
investi  du  droit  de  les  nommer  et  de  les  remplacer, 
et  de  taxer  leurs  salaires.  En  Bourgogne,  les  notaires 
et  tabellions  étaient  soumis  à  l'autorité  du  chancelier; 
nous  avons  vu  ci-dessus  qu'en  Auvergne,  où  le  sou- 
verain avait  des  chanceliers,  Philippe  le  Bel  leur  avait 
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retiré  le  droit  d'établir  des  notaires  au  préjudice  des 
seigneurs  hauts-justiciers. 

Nous  lisons  dans  une  autre  ordonnance  de  Tannée 
(310,  que  les  offices  de  notaires  et  les  émoluments 
des  sceaux,  ainsi  que  d'autres  charges,  avaient  été 
affermés  à  has  prix  à  des  p entonnes  qui  abusaient  de 
leurs  fonctions  pour  exiger  des  salaires  excessifs  des 
justiciables.  Philippe  le  Bel  donne  à  ses  gens  des 
comptes  tout  pouvoir  de  révoquer  les  auteurs  de 
ces  malversations  et  de  réunir  ces  oflkes  à  son  do» 
reaine.  Philippe  le  Long,  par  son  ordeoMaoe  è* 
28  juillet  1318,  disposa  en  conséquence  de  ces  offic- 
es et  décida  (i)  que  c  toutes  notâmes,  sceaux  et 
exploits  d*iceulx  seront  dès  ores  oi  avant  vendue 
par  enchière.  Et  se  ils  sont  dottnés  à  aucun  on 
bailliés  sans  enchière,  à  meodre  prix  que  ils  ne 
valleot,  contre  les  ordonnancée. . .  noos  les  rappelons 
dès  maintenant...  (art.  5)...  Art.  6.  Avons  ordené 
que  en  chacune  sénéchaocie  aura  un  propre  seal 
establt  de  par  nous,  que  li  seneschaux  portera  et 
nous  rendra  l'émolument  dudit  scel  et  usera  d'ice- 
luy  es  choses  de  séneschaucie,  aussi  comme  il  fai- 
saient de  leur  propre...  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  droits  de  sceau 
et  les  ventes  ou  fermages  des  offices,  constituaient 
au  profit  du  souverain  une  source  de  revenus  pré- 
cieuse que  les  rois  et  les  seigneurs  s'appliquèrent  à 
développer. 


I.  T.  l,p.  M*. 
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Toutefois,  comme  les  notaires  du  Cbàtelet  tenaient 
franchement  leurs  offices,  ceux-ci  ne  furent  pas  sou- 
mis à  la  loi  commune  et  vendus  aux  enchères  ;  mais 
le  roi  se  réserva  le  quart  de  ce  que  chaque  notaire 
penrra  pour  s'escriptures  scellées  ou  à  sceller  du  scel 
du  Chastelet,  et  de  toutes  autres  escriptures  qui  a 
l'office  desdits  notaires  appartenir  puent  (1  ) . 

Ils  devaient  en  conséquence  payer  le  quart  de  leurs 
émoluments  au  sceleur  du  Cbàtelet,  tous  les  ven- 
dredis, et  pour  les  y  contraindre,  le  sceleur  refusait 
de  sceller  ou  de  délivrer  les  lettres  des  notaires,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  eussent  acquitté  le  droit. 

Nous  avons  déjà  constaté  que,  dès  l'année  1181, 
le  vicomte  de  Béziers  avait  vendu  à  un  particulier  les 
droits  de  scel  et  de  tabellionage  de  la  cité  et  de  son 
territoire  ;  il  résulte  d'ailleurs  de  l'ordonnance  de 
Tannée  1320  que  nous  venons  de  citer  que  la  rédac- 
tion des  contrats,  œuvre  du  notaire,  ne  se  confon- 
dait pas  avec  le  scel,  ou  la  sellaison  de  la  grosse, 
de  même  que  l'émolument  du  soel  se  distinguait  du 
salaire  perçu  par  le  notaire  rédacteur  des  actes  pro- 
prement dits. 

Comme  le  sceau  apposé  sur  les  contrats  représen- 
tait l'image  du  prince,  il  était  assez  naturel  que  Ton 
fit  de  cette  fonnalité  l'attribut  d'une  fonction  spéciale 
déléguéo  par  le  souverain.  Seulement,  afin  de  rendre 
plus  fréquent  l'accomplissement  de  la  formalité  du 
sceau  et  par  conséquent  la  fonction  de  garde  du  scel 
plus  lucrative,  il  était  nécessaire  d'attribuer  au  sceau 


I)  Ordoun.  de  février  llto,  1.  1,  p.  7*9. 
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lui-même  des  prérogatives  spéciales  et  d'obliger  par 
quelque  moyen  les  justiciables  à  y  recourir. 

Or,  les  contrats  n'avaient  d'authenticité,  ils  n'é- 
taient exécutoires  qu'autant  qu'ils  étaient  grossoyés  et 
revêtus  du  sceau  de  la  justice.  Le  sceau  du  ChAtelet 
était  en  outre  attributif  de  juridiction,  c'est-à-dire 
que  toutes  les  contestations  qui  s'élevaient  dans 
Tétendue  du  royaume  sur  les  actes  scellés  au  Cbà- 
telet étaient  de  sa  compétence  exclusive. 

En  Bourgogne  une  ordonnance  du  doc  Jean  sans 
Peur  définit  de  la  manière  suivante  les  avantagea 
attachés  au  sceau  : 

«  Vigor  vero  sigillati  privilegium  etiam  mox  exe- 

•  cutionis  ipsius  talis  est,  videlicet  quod  contra  de- 

•  bitorem  viventem,  creditoro  mortuo  vel  vivoiite, 

•  datur  executio  précisa  deferenti  litteras,  qui  tamen 

•  ab  eo  causam  se  habere  prétendit;  nec  auditur 

•  débiter  quiqutd  eontrarium  proponere    voluerit, 

•  uni  de  fako  lifteras  arguât  et  quoi  impromptu  ha- 
c  beat  probationes  suas,  eto.\.  (1)  •  Ainsi  l'exécution 
d'un  acte  authentique  m'était  suspendue  que  par  Pins- 
cription  de  faux,  appuyée  de  preuves.  Si  le  débiteur 
prétendait  avoir  payé  la  dette,  l'exécution  n'était 
arrêtée  qu'autant  que  le  créancier  ne  déniait  pas  la 
quittance  produite.  Si  ce  dernier  contestait  le  paie- 
ment, l'exécution  suivait  son  cours,  mais  le  créan- 
cier donnait  caution.  Le  débiteur  étant  mort,  son 
héritier  apparent  ne  pouvait  suspendre  l'exécution 


(I)  MHmirm  ptmr  trrrir  è  rktHmn  et  Frm**  H  à*  B9mjê9tu  'p«r 
4om  4t  Stftk*  tl  kmbrj  <W  U  Um)t  L  U,  p.  114. 
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qu'autant    que    la    qualité   d'héritier  était  contes- 
tée, etc.  (1). 

En  conséquence,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
comme  les  justiciables  étaient  obligés  de  recourir  an 
sceau,  l'émolument  au  profit  du  prince  constituait  un 
revenu  fixe  et  considérable,  «  En  plusieurs  villes  du 
a  royaume,  dit  Ragueau,  les  notaires  reçoivent  et 
<r  passent  seulement  les  minutes,  scbèdes  et  notes 
a  des  contrats,  et  les  peuvent  délivrer  aux  parties  en 
a  bref,  et  sont  tenus  porter  aux  tabellions  lesdites 
«  minutes  pour  les  garder  et  délivrer  en  forme  au- 
«  thentique  et  en  grosse  aux  parties,  si  elles  le  re- 
«  quièrent,  pour  porter  scel  et  exécution  parée  (2).  » 

A  Reims,  «  les  notaires  ont  racheté  le  tabellio- 
«  nage  dans  toute  l'étendue  du  bailliage  royal  de 
«  cette  ville,  et  ils  ont  été  confirmés  en  la  possession 
a  de  ce  droit  à  l'avènement  du  roi  Louis  XV  à  la 
«  couronne.  Au  moven  de  ce  titre,  tous  les  notaires 
c  de  campagne  sont  obligés  de  leur  apporter  leurs 
«  minutes,  comme  ayant  seuls  le  droit  par  ce  rachat 
o  d'en  délivrer  les  grosses  en  forme  exécutoire  (3). ..» 

L'institution  des  notaires  et  la  faveur  accordée  au 
sceau  du  souverain  n'empêchaient  pas  les  gentils- 
hommes d'user  de  leur  sceau  particulier  :  il  avait  la 
même  valeur  que  chez  nous  la  signature  d  une  partie 
au  bas  d'un  acte  sous  seing  privé.  La  règle  posée 
par  Beaumanoir  fut  en  vigueur  pendant  plusieurs 


(t)  Ibld  ,  p.  M5. 

(1)  Indirt  des  droits  royaux,  ▼•  Sotuire. 

(S)  Varin,  Histoire  de  Reims,  Archives  législatives,  *•  partie,  Statut»,. 
t.  111,  p.  i*7. 
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siècles  :  «  Trois  manières  de  lettres  sont  :  la  pre- 
«  mière  entre  gentix  homes  de  leurs  sceau  s,  car  il 
«  poent  faire  obligation  contr'eux  par  le  témognage 
«  de  lor  seaus,  etc.  (1)...  » 

Cet  usage  avait  cet  inconvénient  qu'en  cas  de  perte 
du  sceau  ou  était  exposé  à  voir  des  hommes  de  mau- 
vaise foi  en  faire  usage  et  réclamer  l'exécution 
d'obligations  fabriquées  et  revêtues  de  toutes  les 
apparences  de  la  sincérité.  En  1372,  Guy  de  la  Tré- 
mouille  ayant  perdu  ses  sceaux,  fit  publier  avec  une 
cerlaioe  solennité,  pardevant  le  bailli  et  le  maire  de 
Dijon,  que  les  actes  qui,  désormais,  seraient  revêtus 
des  sceaux  perdus  n'auraient  aucune  valeur  : 

«  L'an  mil  CCCLXXD,  le  xiv  jour  du  mois  de  may, 
environ  heure  de  vespres,  en  la  sole  Monseigneur  le  Doc, 
A  Dijon,  par  devant  Monseigneur  le  Bailli  de  Dijon,  estant 
illee  judiciairement,  et  par  devant  le  maire  dudit  li«u,  en 
la  présence  de  moy  Aleaumc,  coadjuteur,  etc.,  et  des  tes- 
moings  dessoubt  escripts,  nobles  boms  Messires  Guys  de 
la  TrémotH*,  chevaliers  de  Monsieur  le  Duc ,  et  de  Guil- 
laume de  la  Trémoille,  escuters  d'icelli  seigneur,  disrent 
et  affermèrent  qne,  dés  le  mercredi  précédent  le  dit  jour 
de  Irai,  environ  heure  de  soleil  levant,  Pierre  de  Potières 
etcuyer  et  familier  dudit  chevalier,  auquel  icilx  chevaliers 
ci  lidts  Guillaume*  s«s  frères  avoieni  haillié  en  garde  et  à 
porter  leurs  seauls,  perdit  lesdis  seauls  et  ne  «cet  que  il 
devinrent;  si  ont  dès  maintenant  lesdis  chevalier  et  es- 
ruier  frères,  rappelé  tout  ce  qui  soubs  lesdis  seaulx,  depuis 
ledit  mercredi  et  depuis  le  jour  de  hui  en  avant  perpétuel- 
ment  seroit  ou  sera  fait,  escript  et  scellé  en  leur  absence. 


I)  Bttomftootr,  ch.  nu,  p.  in. 
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Et  ont  protesté  que  chose  qui  ensi  en  seroit  faite  ne  leur 
tourne  en  aucun  préjudice,  comme  ils  entendent  dores  en 
avant  à  user  de  autres  seaulz  esquelz  il  aura  certeines 
différences  à  ceulx  qui  sont  perdus  comme  dit  est.  Sur 
quoy  ilz  ont  requis  instrument  publique  à  moy  coadjuteur 
dessus  dit  à  eulx  estre  fait  et  baillié  soubz  le  scel  de  la 
court  Mous.,  etc.» 


II 


Los  notaires  ot  les  ooadjutours  an  Bourgogne. 

Les  ducs  de  Bourgogne  s'étaient  réservé  le  droit 
de  nommer  les  notaires  et  avaient  retiré  ce  pouvoir 
aux  baillis  et  aux  autres  officiers,  afin  de  l'attribuer 
au  chancelier  de  Bourgogne,  chef  de  la  justice  et  de 
tous  les  conseils  du  Duc.  C'est  ce  ce  qui  résulte  d'un 
texte  qui  nous  a  été  conservé  par  la  Barre  (1). 

«  De  TaMlionibus.  Nous  ostons  et  interdisons  à  nos 
baillis  et  autres  officiers  féaulx  et  subgiez  et  autres  quels 
qu'ils  soient,  povoir  de  faire  notaires  publiques  sans  nostre 
auctorité  :  car  nous  avons  entendu  que  trop  grant  multi- 
tude en  a  esté  fait  ou  temps  passé,  ou  grant  grief,  préju- 
dice et  dommaige  de  nos  féaulx  et  subgiez.  Et  pour  ce. 
tel  povoir  réservons  nous  à  nous  et  successeurs  Dux  de 
Bourgongne  perpétuellement  et  à  toujours,  et  entendons 
à  amendrir  ceulx  qui  jà  sont  faiz  en  si  grant  multitude  et 
mettre  prochainement  remède  convenable  pour  le  proffit 
commun  et  par  la  délibération  de  nostre  conseil.  • 

Le  gouverneur  de  la  chancellerie,  sous  la  surveil- 


(!)  T.  Il,  p.  M4. 
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lance  duquel  se  trouvaient  placés  les  notaires,  per- 
cevait des  émoluments  déterminés  sur  les  produits  du 
sceau,  sur  les  résignations  d' offices  de  tabellion,  sur 
les  grosses  délivrées  par  les  notaires,  en  vertu  de  com- 
missions spéciales,  etc. 

Les  droits  de  ce  haut  fonctionnaire  sont  énumérés 
dans  un  texte  publié  par  la  Barre  et  extrait  des  re- 
gistres de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon  (t). 

Ce  document  doit  être  rapproché  d'un  texte  plus 
complet  du  mois  de  novembre  ou  de  décembre  de 
Tannée  1411,  où  nous  avons  puisé  déjà  quelques 
renseignements  sur  le  sceau  et  sur  la  forme  des  actes 
exécutoires.  On  y  lit  que  le  chancelier  nomme  aux 
sièges  de  Dijon,  de  Beaune,  de  Chalon,  d'Autun,  de 
Semur  et  de  Cbâtillon,  ainsi  que  dans  les  autres  villes 
du  Duché,  des  notaires  principaux  dont  l'institution 
dépend  de  son  office.  Ces  notaires  principaux  choi- 
sissent, chacun  dans  son  ressort,  un  ou  plusieurs 
coadjuteurs  qui  tiennent  leur  commission  du  chance* 
lier,  mais  qui  exercent  pour  le  compte  et  aux  risques 
et  périls  du  notaire  qui  lésa  désignés.  Ils  reçoivent  les 
contrats  sous  le  sceau  de  la  cour  du  Duc ,  comme 
le  notaire  principal  lui-même,  à  la  condition  d'ex- 
primer dans  Tac  te  :  datum  in  presentia  talis  coadju- 
toris. 

Le  chancelier  percevait  un  marc  d'argent  pour  la 
nomination  d'un  notaire  principal  ;  mais  il  était 
d'usage  de  délivrer  gratis  les  commissions  des  coad- 
juteurs (2). 


1    T    U,  p   *«i7 

ft>  «  In  «njruli*  tfHlUNMti  tillk  foprmdkt»  [et*  mè§t*  toot  ènootè* 
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Il  importe  de  nous  rendre  compte  des  rapports  qni 
existaient  entre  les  notaires  principaux  et  leurs  coad- 
jute  un,  de  leur  compétence  respective  et  de  leurs 
droits.  Les  notaires  principaux  étaient  en  fort  petit 
nombre;  il  y  en  avait  un  dans  chacun  des  chefs-lieux 
de  bailliage  dont  il  vient  d'être  question  et  dans  les 
autres  villes  et  bourgs  énumérésàla  fin  du  document 
latin  publié  par  La  Barre  :  chacune  de  ces  villes  était 
le  siège  d'un  tabellionage,  et  l'officier  public  qui  en 
était  pourvu  portait  indifféremment  le  titre  de  notaire 
ou  do  tabellion  pour  Mgr  le  Duc. 

Il  peut  sembler  extraordinaire,  au  premier  abord, 
qu'il  n'existât  qu'un  seul  notaire  ou  tabellion  à  Dijon. 
Ce  fait  ressort  de  tous  les  textes  qui  nous  ont  passé 
sous  les  yeux,  et  nous  avons  dû,  pour  l'établir,  pro- 
céder à  des  vérifications  assez  minutieuses. 

Les  Archives  do  la  Côte-d'Or  possèdent  plus  de 
200  protocoles  de  notaires  ou  coadjuteurs  rédigés  dans 
le  cours  du  XIV*  et  du  XV*  siècle.  Un  certain  nombre 
de  ces  registres  porte  un  intitulé  qui  indiquo  le  nom 
de  l'officier  auquel  il  a  appartenu  ;  des  mentions  sem- 


«  quelques  lignes  plus  haut),  cancellariu*  constitua  et  in  pluribuj 
«  alii*.  patrie  etiam  et  domino,  ci  villin  aliorum  douiinorum  ubi  vult, 
«  notario*  principales  quoi  instituit  et  iuatituere  débet  ex  »uo  oflirio... 
«  Dicti  uutarii  principales,  quilibet  intra  suos  tenniuos,  coadjutore* 
«  plures  qui ,  per  couimissioneni  quam  habf  ut  a  rancellario,  ad  no- 
«  minalioueni  et  periculum  uotariorum  priucipaliiiui  ie<  ipient  littoral 
«  sub  !*i{?illo  predictn,  sicut  notariiis  principali*.  addito  hoc:  Datum 
«  in  pre»entia  talii*  coadjutoris » 

«  Cancellarius,  coustituendo  notario*  principales,  habet  pro  suis  lit- 
«  te  ri*  unam  marcain  argenti  :  commiMione*  coadjutorum  consueTit 
«  dare  gratis  ad  requessam  et  periculum  outarioniui  ut  prefertur...  • 

V.  Registre  de  la  chambre  de%  commet ,  t.  I,  f«  94;—  Im  Barri,  t.  II, 
p.  IU,  SU.  Ce  règlement  est  de  l'année  1411. 
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blables  sont  insérées  dans  plusieurs  actes.  Les  sui- 
vantes, par  exemple,  pourraient  lever  tous  les  doutes 
sur  la  difficulté  qui  nous  occupe  : 

•  Aleautne  de  Clenleu ,  coadjuteur  du  notaire  de 
«  Dijon  (en  1385).  • 

«  Aubertin  de  Saulxuretcs,  coadjuteur  de  André- 
«  Etienne  de  Faanay,  notaire  de  Dijon  (1377-1381).  » 

«  Jean  Le  Bon,  coadjuteur  du  tabelliou  de  Dijon 

•  (1390-1391).  t 

€  Jean  Berthiot,  de  Rouvres,  coadjuteur  du  tabel- 

•  lion  de  Rouvres.  » 

«  Le  registre  II.  Chevrey  de  Trouhans,  clerc,  coad- 

•  juteur  du  notaire  de  Cbalon  pour  Mons.  le  duc  de 
«  Bourgogne  (1391-1397)  (I).  » 

Les  mentions  qui  se  trouvent  en  tète  des  protocoles 
du  commencement  du  XV*  siècle  sont  beaucoup  plus 
explicites;  mais  on  pourrait  supposer,  si  nous  n'é- 
tions pas  en  mesure  de  remonter  plus  haut,  que  les 
réformes  considérables  qui  ont  eu  lieu  de  1405  à  1443 
ont  constitué  le  tabellionage  de  Dijon  sur  de  nou- 
velles bases,  et  que  ces  textes  ne  prouvent  rien  pour 
le  siècle  précédent. 

Ces  intitulés  de  registre  parlent  du  notaire,  du  ta- 
bellion de  Dijon,  du  notaire  de  Chalon;  ces  officiers 
publics  ne  sont  pas  désignés  comme  notaire  ou  ta- 
bellion à  Dijon,  à  Chalon,  etc.  Les  expressions  dont 
il  s'agit  prouvent  donc  que  chacun  deux  exerçait 
•oui  à  ce  titre  dans  sa  circonscription. 


(f  j  V.  Fr*Hnt*i  ■•  H  *ê9  »,  M,  tf,  ft. 
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En  outre ,  tous  les  registres ,  tous  les  actes  qu'ils 
renferment  désignent,  pour  une  période  déterminée, 
un  seul  et  mémo  individu  comme  tabellion  ou  notaire 
à  Dijon,  dont  les  rédacteurs  des  protocoles  ne  sont 
que  les  coadjuteurs.  Voici  la  liste  des  tabellions  de 
Dijon  que  Ton  peut  reconstituer  d'après  les  textes 
que  nous  avons  dépouillés.  Les  dates  ne  sont  pas  tou- 
jours faciles  à  déterminer  exactement. 

Jean  Le  Ratât,  vers  1314. 

Hugues  Poissenot,  de  1339  à  1361. 

Jean  Poissenot,  de  1361  à  1364. 

Jean  de  Luc,  en  1364. 

André-Etienne  de  Faanay,  de  1364  à  1402  (1). 

Dans  l'intervalle,  on  trouve  Jean  Potier,  archi- 
diacre de  Langres,  secrétaire  du  duc  de  Bourgogne, 
qui  fut  pourvu  du  tabcllionagc  de  Dijon  dans  le 
courant  du  mois  de  novembre  1383,  et  qui  mourut 
dans  le  courant  de  l'été  de  Tannée  1392  (2). 

Pendant  l'exercice  de  Potier,  Etienne  de  Faanay 
est  mentionné  comme  gouverneur  du  tabellionage  • 
il  prend  ensuite  le  titre  de  tabellion  ou  de  notaire  de 
Dijon  après  la  mort  de  l'archidiacre.  Ainsi,  dans  un 
acte  du  26  novembre  1391,  Etienne  de  Faanay  est 


(1)  «  Andréas  fait  notariat  de  dirto  Dirions,  die  xn  novembris  ins- 
•  Ululai  et  crealus,  auno  domioi  II*  CCO  LX*  IV*.  »  {Protocole  4» 
dom.  Griffon,  a*  41.) 

(I)  «  En  ce  mou  'novembre  f  »8»),  mets.  Jean  Potier  acquist  le  ta- 
«  bellionage  de  Dijon,  et  sera  mil  es  contrat*  ensuivant.  »  [Proi.  de 
Gvill.  Gtrart,  n*  78.)  Il  est  désigné  comme  secrétaire  du  doc  de 
Bourgogne  dans  un  acte  de  Tente  du  14  juin  1S9!  {prot.  de  Guiil. 
Girart,  tfi  M) ,  puis  dans  on  acte  du  vendredi  suivant,  après  la  Saint- 
Jean- Baptiste,  ou  ta  juin,  il  est  question  de  ses  exécuteurs  testamen- 
taires. 
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désigné  comme  gouverneur  du  tabcllionago  ;  puis,  le 
6  avril  1393,  il  reparaît  comme  tabellion  (1). 

Nous  savons,  d'ailleurs,  que,  dans  le  cours  de  Tan- 
née 1368,  André-Etienno  fut  sur  le  point  de  tomber 
en  disgrâce  :  on  lui  imputait  certaines  malversations, 
ei  M>n  successeur  fut  même  provisoirement  désigné. 

Après  lui  nous  trouvons  Guillaume  de  Chenilly,  do 
140?  à  1405. 

«  Guillaume  de  Chenilly  fut  tabellion  en  l'an  mil  CCCC  et 
deux  (v.  st.),  le  mardi  après  la  chandeleuse  et  fut  démis 
le  xvir  jour  de  novembre  l'an  mil  CCCC  et  cincq,  et  dès 
ce  jour  Philippe  Musnier  fut  tabellion  en  jusque*  au  xii* 
jour  de  décembre  suyvant,  et  dès  ledit  jour  et  jusques  au 
premier  jour  de  février  suivant,  fut  mis  ou  domaine  de 
Monseigneur,  commis  Estienne  Girost  (7).  • 

Au  mois  de  février  suivant,  Jean  Auhert  gouver- 
nait le  tabcllionago  de  Dijon  et  l'administra  comme 
fermier  jusqu'en  1407,  époque  où  l'on  rencontro  le 
nom  de  Jean  Bernard  qui  figure  en  la  mémo  qualité, 
en  1408  et  en  1409. 

En  1417  et  en  1418,  on  voit  reparaltro  Philippe 
Musnier,  dit  Josquin,  garde  des  joyaux  du  duc  de 
Bourgogne,  dont  nous  parlerons  plus  tard,  et  qui 
fit  administrer  successivement  le  tabellionage  par  Eude 
Lorfèvre,  dit  de  Sens  (1412,  1413,  1414),  puis  par 
Eude  de  Varanges  do  1413  à  1417  (3). 


I   Y.lmprotor+Jês  de  Jmm  U  Bm,W  U,H  éê  Gnill.  Gircrl,  o*St. 
(A  *n**olê  à*  P.  Âlixmmt,  n«  Ht. 

1)  Comptes  éê  Jêkam  Jfoùfoa ,  wtteur  do  btilli***  de  Dijon,  B. 
M*,  44«?v  4471. 
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Après  Philippe  Musnier  nous  trouvons  dans  les 
comptes  des  receveurs  du  bailliage  de  Dijon  : 

Guillemot  Constantin,  de  1422  k  1424; 

Jehan  Bernard ,  dit  Barbier,  et  Jehan  Belot,  du  1er 
mars  1424  au  28  février  1426  (v.  st.),  même  pension; 

Guillemot-Chambellan,  de  4  428  à  1430  (v.  st.),  pen- 
sion, 650  livres  ; 

Millot  ou  Mallet  Popin,  de  1430  à  1432  (v.  st.),  pen- 
sion, 630  livres; 

Jehan  Bonost,  conseiller  et  maître  des  Comptes,  de 
1432  à  1434  (v.  st.),  pension  400  livres; 

M.  Popin,  do  1434  à  1436  (v.  st.),  pension  500  li- 
vres; 

Michel  Bertrand,  de  1436  à  1438  (v.  st.). 

On  trouve  ensuite  le  nom  de  P.  Fabri,  qui  se  dé- 
mit en  1443,  et  qui  fut  remplacé  par  Girard  Margotet, 
lequel  conserva  le  tabellionage  jusqu'en  1468. 

Guillaume  Guenot,  licencié  en  lois,  l'exploita  en 
1467  et  1468  (v.  st.); 

Dreue  d'Echcnon,  de  1469  à  1474  (v.  st.); 

Richard  Massey,  do  1477  à  1483  (v.  st.); 

Guillaume  Pourteret,  do  1583  à  1484  (v.  st.); 

P.  Baudot,  de  1484  à  1506  (v.  st.). 

Ainsi,  dans  aucun  texte  on  ne  voit  figurer  deux  ta- 
bellions qui  auraient  exercé  simultanément  leurs 
fonctions  dans  un  même  lieu  :  dans  les  documents 
de  diverse  nature  que  nous  avons  consultés,  il  est 
question,  d'une  part,  du  tabellionage  et  du  tabellion  de 
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Dijon;  d'autre  part,  de  nombreux  coadjuteurs  qui 
exerçaient  leur  office  sous  le  contrôle  et  pour  le 
compte  de  ce  tabellion.  Nous  croyons  inutile  d'in- 
sister davantage  sur  cette  proposition. 

Dans  les  actes,  on  donne  à  cet  officier  tantôt  le  titre 
de  tabellion,  tantôt  celui  de  notaire  :  ses  fonctions 
ne  consistaient  pas  seulement  dans  le  droit  de  tabel- 
Uonner ,  c'est-à-dire  de  grossoyer  les  actes,  de  les 
présenter  au  sceau,  ou  même  de  les  sceller  lui-même, 
suivant  l'étendue  des  attributions  qui  lui  étaient  con- 
férées; mais,  en  outre,  il  pouvait  recevoir  les  actes  en 
minute  et  exercer  dans  toute  sa  plénitude  la  charge 
de  notaire  proprement  dit.  Les  coadjuteurs  qui  ne  te- 
naient leurs  pouvoirs  que  du  tabellion  n'avaient  assu- 
rément pas  le  droit  de  «col  :  ils  ne  grossoyaient  les 
actes  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale,  et  ne  per- 
cevaient pas  les  émoluments  dus  de  ce  chef  par  les 
justiciables.  Leurs  attributions  consistaient  spéciale- 
ment à  rédiger  les  conventions  des  parties  et  à  leur 
en  donner  acte;  en  d'autres  termes,  ils  étaient  de  vé- 
ritables notaires  dans  le  sens  que  nous  avons  expliqué 
dans  notre  premier  chapitre.  Ils  cumulaient  souvent 
l'office  de  coadjuteur  avec  celui  de  tabellion  de  la 
cour  de  Lan  g  r  es;  mais  cette  dernière  charge  était  tout 
à  fait  distincte  de  l'autre,  quoiqu'on  réalité  ils  re- 
çussent des  artes  de  même  nature  que  ceux  qu'ils  ré- 
digeaient comme  coadjuteurs.  De  même,  un  tabel- 
lion établi  dans  un  siège  déterminé  pouvait  prendre 
à  ferme  un  autre  office  de  tabellion  dans  une  localité 
différente,  qu'il  faisait  nécessairement  exercer  par  un 
ou  plusieurs  coadjuteurs.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'acte 
suivant  du  7  juillet  IMS  : 
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a  Jean  Broissant,  tabellion  de  la  Perrière,  cognoît  et 
confesse  avoir  retenu ,  dès  la  feste  de  la  sainte  Croix  en 
ma  y,  darrèneinent  passée,  et  encour  retient  de  présent, 
jusques  à  trois  ans  après  ..  de  Philippe  Àrnaut  de  Dijon, 
son  tabellionnaige  de  Saint-Jehan-de-Loone,  pour  le  prix 
et  somme  de  vint  et  cinc  francs,  chascun  an...  Et  parmi 
reste  dite  ferme,  ledit  reteneur  aura  davantaige  tous  con- 
traux  receus  audit  tabellionnaige ,  /lès  le  vn*  jour  de  fé- 
vrier, jusques  à  la  dite  feste  de  sainte  Croix.  C'est  assa- 
voir ce  qui  en  compete  audit  Philippe  (i).  *> 

Bien  que  les  coadjuteurs  fussent  considérés  à  un 
certain  point  de  vue  comme  des  délégués,  des  fondés 
de  pouvoir  du  tabellicn  sous  lequel  ils  exerçaient,  ils 
jouissaient  évidemment  d'une  certaine  indépendance. 
On  les  voit,  en  effet ,  remplir  leur  office,  nonobstant 
le  changement  des  tabellions  qui ,  pendant  une  cer- 
taine période ,  furent  renouvelés  tous  les  deux  ans; 
toutefois ,  il  est  vraisemblable  que  chaque  tabellion 
leur  donnait  un  nouveau  mandat.  Dans  un  acte  du 
3  février  138S,  par  lequel  un  clerc  prend  à  ferme 
le  tabellionage  do  Rouvres,  le  fermier  se  réserve  de 
nommer  de  nouveaux  coadjuteurs ,  et  stipule  que  le 
tabellion  révoquera  ceux  qu'il  a  établis,  s'il  platt  au 
preneur. 

Quant  au  salaire  qui  leur  était  dû ,  ainsi  que  nous 
l'expliquerons  plus  tard,  il  faut  distinguer  nécessai- 
rement entre  les  émoluments  que  le  coadjuteur  rece- 
vait pour  la  rédaction  des  contrats  et  ceux  auxquels 


<  I)  Protocole  de  Guillemot  i'wimrt ,  n*  7k,  Pbilippi  Arnaut  avait  été 
pounru  tlti  tabellion****»  «le  Saint-Jean-<ie-l,oftuet  le  ♦»  février  précé- 
dent. 
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il  avait  droit  pour  la  grouse  ou  l'expédition.  Ses  ho- 
noraires pour  la  rédaction  des  conventions  étaient 
réglés  par  un  tarif  dont  nous  examinerons  en  détail 
les  dispositions.  Quant  au  droit  de  grcssoyer  les  actes, 
il  parait  avoir  appartenu  au  tabellion  qui,  ne  pouvant 
évidemment  pas  tenir  la  plume  pour  faire  ce  travail 
de  copiste  par  lui-même,  passait  des  marchés  avec 
ses  coadjuteurs  ou  des  clercs  qui  prenaient  l'engage- 
ment de  grossoyer  les  contrats  à  tant  par  acte  ou 
leiirt. 

Les  simples  clercs  ressemblaient  beaucoup  à  des 
apprentis  :  leur  engagement  était  limité  à  une  ou  k 
plusieurs  année*;  leur  salaire  pouvait  consister  en 
argent,  en  vêtements:  ils  étaient  nourris,  quelquefois 
logés.  Nous  voyons  même  par  facto  suivant  du  4  oc- 
tobre 1380,  passé  entre  André  de  Faanay  et  Pierre 
Desgranges,  que  les  parties  reconnaissaient  les  ser- 
vices du  clerc  du  notaire  en  lui  faisant  des  présents, 
en  lui  donnant  du  vin.  Le  tabellion  se  réserve  de 
partager  le  vin  avec  son  clerc  (I). 


(1)  Ceet  «ion  que  Petitjean,  dam  le*  PUidan,  comptait  arte  Par- 
ho  Daadiaaoa  maître  : 


•  Il  »*t  irai  ^'%  M»»ti»*r  j'f  •  r*a*ot*  qatlq** 

farte  dont  il  «'agit  rit  «lirait  du  protocole  de  (ittill.  filrart  (o*  71). 

Daot  Parte  mirant  du  14  enil  MM,  Dont  liaon»  que  le  coadjuteur 
somme  payait  le  vin,  on  ont  tomme  équivalente  aui  derc*  de  la 
chancellerie. 

L'an  HHM  et  tête  le  Xliir»  jour  du  moi*  d'trHI,  fui  inatitué  coadju- 
t««r  du  tabellion  de  Dijon,  Guillaume  le  Boillardat  clerc,  duquel 
GeâDaome  mon*  le  touTernear  a  prie  la  eermaot  chics  Oulot  la  Teo- 
roo  demourant  à  Dijon,  préaen*  Guillaume  el  Quantin  clen  de  mon- 
élt  teajm.  la  goaTerneuc,  le  Loraéa  teraan*  de  Mon*  le  Doc,  Àndrte- 
et  Maêetr*  Anhertin  de  Satttiarette,  et  dool  ledit  Audrie 
a  cea  lettre*  toute*  «celle**  et  cipadiea*.  It  an  a  baillée  le 
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«  Andrié  de  Faanay,  notaire  de  Dijon,  pour  Monsei- 
gneur le  dnc  de  Bourgongne,  dune  part,  et  Pierre  des 
Granges,  clerc  du  diocèse  d'Avranches  en  Normandie, 
d'autre  part,  font  ensamhle  les  partions  et  convenances 
qui  s'ensuivent,  c'est  assavoir  que  pour  ce  que  ledit  Pierre 
promet  servir  ledit  Andrié  par  l'espace  d'un  an,  commen- 
çant au  jour  de  la  date  de  ces  présentes  et  finissant  à  y- 
celui  jour,  l'an  ré  vol  ut,  c'est  assavoir  ou  fait  de  tabellion- 
naige  et  en  toutes  autres  choses,  faire  son  proffit  et  des- 
tourber  son  dommaige,  ledit  Andrié  promet  en  récompense 
dudit  service  rendre  et  paier  audit  Pierre  quinze  frans 
d'or  et  de  juste  pois  ;  une  paire  de  chausses,  au  pris  d'un 
franc  d'or,  une  paire  d'estiveaulx  et  une  paire  d'esperon*, 
et  douze  paires  de  souliers  à  paier  es  termes  quis'enssui- 
vent  c'est  assavoir  :  deux  frans  d'or,  les  estiveaulx  et  les 
espérons  à  la  Toussaint  prochainement  venant;  à  la  nati- 
vité N.-S.  ensuivant,  deux  frans  d  or;  à  Pasques  après  en  «ui- 
vant  quatre  frans  d'or  ;  à  la  saint  Jehan  Baptiste  ensuivant, 
quatre  frans  d'or;  à  la  saint  Michicl  après  ensuivant  trots 
frans  d'or;  les  dites  chausses  h  Pasques  prochainement 
venant  et  les  souliers  de  mois  en  mois,  chascun  mois  une 
paire  ;  et  des  vins  qui  seront  donnés  audit  Pierre  le  dit 
Andrié  prandra  la  moitié  et  ledit  Pierre  l'autre;  et  de 
toutes  grosses  de  lettres  et  autres  escriptures  que  ledit 
Pierre  fera,  et  de  toutes  autres  choses  l'émolument  sera 
auilit  Andrié.  Et  par  ledit  temps  ledit  Andrié  administrera 
tous  vivres  de  bouche  audit  Pierre  bien  et  rompétem- 
ment.  » 

Un  pareil  engagement  ressemble  beaucoup  à  celui 
d'un  simple  apprenti;  et  cependant  nous  voyons  que 


dit  roadjntenr  cinq  «ol»  pour  le  rin  de*  rlor»,  et  a  reçu  ledit  joer 
Pierre  île  Dommartin  la  ration  dont  eut  ration  'caution  ?  ledit 
tre  Anbertin,  prénena,  etc.  'Protoroit  u«  W.) 


M 
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les  coadjuteurs  eux-mêmes,  dont  la  position  était  su- 
périeure à  celle  des  simples  clercs,  puisqu'ils  avaient 
le  droit  de  recevoir  les  conventions  des  parties ,  fai- 
saient quelquefois  des  marchés  semblables  avec  le 
tabellion.  Dans  ce  cas ,  ils  étaient  logés  et  recevaient 
une  rétribution  déterminée  pour  le  grossoiement  des 
contrats.  Il  résulte  d'un  acte  du  7  juin  1398  que  la 
coadjoteur  t'affermait  et  s'engageait  pendant  on  temps 
déterminé  à  servir  le  uotaire  et  à  lui  obéir  en  son  of- 
fice descripturc,  de  receptes  de  lettres,  et  en  toutes  choses 
licites  et  honnîtes.  Il  devait  grossoyer  non  seulement 
les  actes  qu'il  recevait  lui-même  en  qualité  de  coad- 
juteur,  mais  encore  tous  ceux  qui  seront  reçus,  soit 
par  son  patron ,  soit  par  les  autres  coadjuteurs.  Sa 
rétribution  était  fixée  à  tant  par  cent  lettres  (ou  actes). 
Dans  l'acte  que  nous  analysons,  elle  est  de  seize  gros 
vieux  par  cent  lettres  reçues  sous  le  sceau  de  la  cour 
du  Duc;  de  huit  gros  vieux  par  cent  lettres  de  la  cour 
de  Langres;  le  notaire  devait  lui  faire  l'avance  de 
trois  gros  par  semaine  sur  ses  émoluments,  et  lui 
fournir  la  chambre,  le  lit,  ainsi  que  le  local  où  il  rece- 
vait le  public  et  où  il  passait  les  actes.  Cette  sorte  de 
bureau  était  appelé  escriptoire.  et  il  en  est  fait  quel- 
quefois mention  dans  les  actes.  Celui  d'André-Es- 
tîenne  de  Faanay,  notaire  ducal  à  Dijon,  qui  figure 
dans  le  contrat  d'apprentissage  que  nous  anal  y  sous, 
était  situé  devant  l'abbaye  de  Saint-Etienne  (P. 


(1>  L'mtrirêmn  do  ootttyaUor  Othcoia  Ashrftot  était  ritaé  c*«tr» 
Is  Staialt-ClMpttW,  aâaai  <f  etfta  réaaha  ds  UiU  mutmI,  «111111  an 
■•14. 

DoMiaé  M*  COO  ifotaqMfaaimo  qaart»,  àU  *— m  pn* 
•mn*.  Dominé,  iv  dk  mmA»  mtt,  bore  qmmM  Urria,  «ntt 
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Trois  gros  par  semaine  constituaient  ainsi  à  peu 
près  lo  salaire  régulier  du  clerc.  Si  nous  comptons 
le  franc  d'or  ou  la  livre  pour  douze  gros»  comme  en 
1398  le  marc  était  à  6  livres  15  sous,  il  en  résulta 
quç  les  trois  gros  valent  en  monnaie  actuelle  i  fr.  80, 

et  représenteraient,  eu  égard  à  la  puissance  de  l'ar- 
gent, environ  11  fr.,  ce  qui  porterait  les  appointe- 
ments du  clerc  à  45  fr.  par  mois,  ou  540  fr.  par  an 
approximativement.  Il  n'était  pas  nourri. 


«  scriptorium  capelle  Domini  docte  Burguodie  de  Dyvione  adjacent 
«  et  in  quo  scripsit  Othninus  Aubriex  de  Dyvione,  etc.  • 

Voici  le  texte  du  contrat  d'apprentissage  du  7  juin  1398,  analysé 
dans  le  texte  : 

«  Andrié-Estienne  de  Faanay,  notaire  à  Dijon  pour  lions,  le  Doc, 
«  d'une  part,  et  Guiot  de  Corpssaint,  coadjuteur  dudit  notaire,  d*a*> 
«  tre  part,  font  entreulx  les  partions  et  conventions  qui  s'ensuivent, 
«  c'est  a  «avoir  :  que  ledit  Guiot  se  met,  commande  et  afferme  dès 
«  la  Nitivité  saint  Jehan-Baptiste  prochainement  venant,  jusques  à 
«  deux  ans  après  continuellement  suyvanta  et  après  venant,  audit 
«  Andrié,  pour  le  servir  et  obéir  en  son  office  d'escriptnre,  de  no- 
«  taire,  de  receptes,  de  lettres,  et  en  toutes  aultres  choses  bonnettes 
«  et  licites,  garder  son  estai,  etc.  Pour  et  soubs  les  modifications 
«  qui  s'ensurvent  : 

«  Premièrement,  pie  ledit  Guiot  sera  tenu  bien,  diligemment  et 
«  loyalement,  et  continuellement  esterire  et  grosser  pour  ledit  An- 
«  drié  en  ses  papiers  et  parchemins,  c'est  assavoir  chaque  cent  de 
«  lettres  de  Mons.  le  Duc,  bien  et  justement  et  loyalement  par  lui 
«  grossies,  pour  le  prix  de  seze  gro*  vieui,  et  le  cent  de  celles  de 
«  Lengre*  pour  huit  gros  vieuz,  c'est  assavoir,  tant  des  lettres  recettes 
«  par  ledit  Guiot  en  ses  papiers  et  registres  et  celles  qu'il  recevra 
«  dans  Mit  terme,  comme  celles  que  ledit  Andrié  lui  baillera  à  rece- 
«  voir  pour  luy  et  pour  ses  coadjuteurs.  Et  toutes  aultres  escripturet 
«  extraordinaires  que  ledit  Guiot  fera,  ledit  tenue  durant,  seront  au 
«  profit  dudit  Andrié.  Et  ledit  Andrié  sera  tenus  administrer  à  tes 
«  dépens  audit  Guiot  chambre  et  lit  pour  lui  habiter  et  une  escrip- 
«  toire  devant  le  monastère  de  Saint- Etienne,  pour  ledit  Guiot  et  tes 
«  autres  clercs.  Et  ledit  Guiot  fera  tous  ses  aultres  dépens.  Et  ledit 
«  Andrié  baillera  audit  Guiot  <  hascuue  semaine,  sur  lesditea  lettres, 
•  troi*  gros,  promet,  oblige,  etc.  »  (  Extrait  du  Protocoit,  n*  Itt,  de 
P.  de  Dominartiti,  coadjuteur  à  Dijon.). 
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Nous  possédons  en  outre  un  contrat  passé  en  1378, 
entre  Guillaume  de  Blaisy  et  Michelot  de  Sacquenay, 
tabellion  de  Lan  grès.  Les  actes  reçus  sous  le  sceau 
de  cette  cour  épiscopale  étaient  probablement  payés 
moitié  prix  des  lettres  reçues  sous  le  sceau  ducal  ;  le 
salaire  du  clerc  est  fixé  à  un  taux  inférieur  au  salaire 
des  clercs  du  tabellion  de  Dijon  Etienne  de  Faanay. 
Guillaume  de  Blaisy  ne  s'engageait  d'ailleurs  que 
pour  deux  ans  et  n'était  qu'un  simple  clerc  : 

«  Par  lequel  terme,  lidiz  Micheloz  le  doit  tenir  et  li 
«  administrer  vivre  de  boiche  et  le  introduire  et  en- 

•  soigner  en  l'art  de  tabellionnage  ;  et  li  donner,  les 

•  dis  deux  ans,  six  frans  d'or  et  une  maule  costesuf- 
«  fisans,  selon  son  estât,  à  payer,  cest  assavoir  :  la 
«  moitié  à  la  Saint-Pierre,  et  l'autre  moitié  à  la  Saint- 
«  Jehan,  et  la  maulc  coste  à  la  Toussaint  (I).  » 

D'après  un  autre  contrat  passé  entre  un  notaire 
apostolique  (Pierre  do  Lay)  et  son  clerc  (Guillaume 
Girard;,  ce  dernier  devait  être  à  la  fois  nourri,  vêtu 
et  chaussé  aux  dépens  de  son  patron.  Toutefois,  le 
notaire  avait  la  faculté  de  lui  donner  trois  francs  d'or 
par  an  au  li<*u  du  vêtement.  Le  clerc  s'engageait  à 
garder  le  secret  des  actes  :  o  111a  que  factum  notarié 
«  et  persone  et  status  i  psi  us,  coutractus,  eadem  se- 

•  cretissima  tenebil  et  habebit  in  armario  pecteris. 

•  Et  dictus  Petrus  tenetur  eidem  Vilelmo  adminis- 


tf)  rV  <##  <;«y  Jmm  é*  Fomtaim ,  n*  71.  Ver»  117H,  W  man  d'ar- 
pm  valant  S  tr  d'or,  le»  tk\  fruore  promia  tu  cJerr  valaient  environ 
quarante  franre  de  notre  monnaie  qui,  eu  égard  à  U  pununnre  de  Par- 
tent, représenteraient  lie  fr,  valeur  art  utile  Mkh  de  S*<|u#na> 
«a«  en  outre  ro*d)ateur  de  And.  —  Et  de  Faanay  HMt-un 


IN  BOURGOGNE.  J9 

maiges,  etc.  —  Villot  le  Pellier  et  Demongeot  Fluehot  de 
Cousternon.  Dominieapoet  annunc.  Béate  Marie  (i).  • 

D'après  cet  acte  9  lo  clerc ,  au  lieu  de  recovoir  un 
salaire ,  payait,  pour  son  apprentissage ,  environ 
100  fr.  par  an  de  notre  monnaie  ;  il  est  à  croire  qu'il 
était  encore  trop  peu  instruit  pour  rendre  des  services 
intelligents. 

Nous  possédons  un  acte  semblable  du  22  février  1 386 , 
par  lequel  le  même  fïuienot  de  Marandenil  prend  pour 
clerc  Larcheret ,  do  Varanges ,  dont  le  père  s'engage 
à  payer  une  émine  de  blé  par  an  pour  l'apprentissage 
de  son  fils. 

Dans  le  contrat  d'apprentissage  du  27  mars  1378, 
le  père  garantit  rengagement  de  son  fils;  d'autres 
fois,  l'acte  de  garantie  était  reçu  à  part,  ainsi  que  le 
constate  la  pièce  suivante,  qui  est  du  9  mai  1399  : 

•  Michel  Bolart,  de  Saint  Soigne,  boucher,  cognoit 
€  que  comme  IIuguenin,sou  fils,  soitaujourdhuy  créé, 
c  constitué  et  ordonez  coadjuteur   de  Andrié  Es- 

•  tienne  de  Faanay,  tabellion  do  Dijon  pour  inondit 
c  seigneur  le  Duc  ,  au  péril  dudit  Andrié,  promet, 

•  etc.,  de  dédommager  ledit  Andrié  de  et  sur  tous 
€  les  périls,  dommaiges,  perdes  et  autres  qui  pour- 
«  roîent  venir  audit  Andrié  à  cause  dudit  llugueuin, 
c  son  fils,  et  de  son  dit  office,  et  ainsi  le  ploige  et 
«  cautionne  sur  l'obligation  de  tous  ses  biens...., 
c  etc (2).  » 


(I)  *»«**uJf  *A*tHrtin  de  Smuixwrtttm,  n*  Cf.  Guitnot  <to 
<W«U  éu«  laè-méo»  co*i)trt*or  6e  Aodrié-EL  de  Kum?. 
fl.  *r«*or*hé*  MieMCo<pti,irn. 
U  »*•*  p*  ta»  iolérèt  de  comparer  le  têleire  du  eoftdjatear  oo  ém 
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Un  acte  fort  curieux  de  Tannée  1414  nous  montre 
les  clercs  vivant  en  commun  avec  leur  patron  et 
échangeant  entre  eux  des  plaisanteries  qui  finissent 
par  un  acte  sérieux. 

Il  s'agit  de  deux  clercs  de  Jean  du  Bois,  de  Verrière, 
coadjuteur  de  Dijon,  qui  causent  à  table  et  parlent 
de  leur  dernier  jour  ;  l'un  d'eux  promet  sa  succession 
à  son  camarade ,  qui  demande  acte  de  cette  sorte  de 
testament  verbal  : 

«  L'an  dessus  dit,  le  venredi  xxi*  jour  de  septembre, 
environ  heure  de  midi  d'icellui  jour,  eu  la  ville  de  Dijon, 
dedans  le  sollier  dessus  de  la  maison  où  Jehan  du  Bois  de 
la  Verrère  soubz  Glanne,  clerc,  demoure  à  présent,  séant 
en  la  rue  de  la  verrerie  dudit  Dijon ,  ou  quel  sollier  icelui 


clerc  de  notaire  à  ceux  des  ouvriers  oo  artisans  proprement  dits. 

In  marécbal-ferrant  gagnait  par  an,  en  ISSt,  dix  francs  d'or,  et  U 
était  nourri  (475  francs  environ,  valeur  actuelle). 

En  1396,  un  médecin  de  ICilan  donne  à  son  clerc,  qu*il  prend  à  aea 
gages,  et  qui  devait  exercer  la  médecine  a?ec  lui,  neuf  francs  <Tor 
par  an,  plus  la  moitié  des  présents  qui  pourraient  lui  être  faits. 

En  1S7S,  un  peintre  donne  à  son  apprenti  avec  la  nourriture,  quatre 
francs  d'or  pour  buit  mois,  9 oit  six  francs  par  an,  plus  du  double  de 
ce  que  gagnait  le  clerc  du  tabellion  de  Langres. 

Dans  Pacte  suivant»  de  même  que  dans  celui  du  4  octobre  1SS0,  ci- 
dessus  transcrit,  le  clerc  gagne  quinze  francs  par  an  :  en  outre  le  ta* 
bellion  doit  le  nourrir  et  entretenir  son  cbeval. 

«  Jehannot  tilx  Jehan  le  Bigellet  de  Dijon,  clerc  de  l'autorité,  etc.,  se 
commande  et  afferme  avec  Andrié-E*tienne  de  Faanay,  demeuras*  à 
Dijotj,  présent,  etc.,  dois  la  date  de*dite*  lettres  jusques  a  la  Nativité 
saint  Jehan-Baptiste  prochainement  venant ,  en  la  manière  qui  s'en- 
suit, c'est  assavoir  que  pour  ce  que  ledit  Andrié  lui  doit  administrer 
ledit  terme  durant,  vivre  de  boirhe  et  lui  doit  soigner  son  «ne  val, 
et  avec  ce  lui  promet  paier  ledit  Estienne  pour  tout  le  terme,  la  somme 
de  quinze  francs  d'or,  etc...  Pour  ce  est- il  que  ledit  Jehan...  promet 
ester  et  demorer  en  l'ottel  et  compaignie  dudit  Andié  et  lui  servir 
bien  et  léaulemeut  ledit  terme  durant,  etc.  » 

(Acte  du  îl  décembre  1401,  extrait  du  Protocole  de  J.  du  Bois  de 
Verrière,  u-  10S). 
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Jehan  do  Bois  a  accoustumé  de  disner  et  de  souper,  en  la 
présence  de  moy  B.  Cornu,  rlerc  juré  et  des  témoings  cy- 
dessoubs  esrripts,  estaient  illuec  assis  au  disner,  Symon- 
not  Sauvey  dudit  Dijon,  clerc,  d'une  part,  et  Estienne 
Vincent  de  Poillenay  en  Auxois,  clerc,  d'autre  part,  lequel 
Symonnot  adreça  sa  parole  envers  ledit  Estienne  et  lui 
dit  teles  paroles  ou  semblables  en  effect  : 

«  Estienne  Viucent,  quel  chière  roc  faites  vous?  je  croy 
que  vous  vous  alez  morant;  il  vous  faut  faire  votre  testa- 
ment. »  —  Et  lors  ledit  Estienne  lui  dit  et  répondit  telles 
paroles  ou  les  semblables  en  effet  :  <«  Je  croy  bien  que 
vous  inorrez  plus  tost  que  je  ne  fer  av.  »  —  Et  après,  dist 
encores  iccllui  Estienne  audit  Symonnot  teles  paroles  ou 
les  semblables  :  <>  Symonnot,  vous  cuidiez  que  je  muere 
bien  tost,  mais  si  je  muer  de  ceste  année,  je  veuls  que 
vous  soiez  mon  liéritier  après  mon  décès.  »  —  Lequel 
Symonnot  lui  dit  et  respondit  :  •  Très  grand  mercy  et  qu'il 
lai  feroit  faire  beau  service  après  son  trépas  et  le  feroit 
enterrer  bie,n  et  lioiinestemeut  au  cymetière  de  Nostre- 
Dame  de  Dijon,  de  eosté  son  père  et  sa  mère. 

€  Et  de  ce  que  Estienne  vouloit  que  ledit  Symonnot  fût 
son  héritier  après  son  dit  décès,  ledit  Symonuot  me  de- 
manda **t  requiht  instrument  publique  a  lui  estre  fait,  etc. 
Lequel  je  lui  ay  ottroyé,  etc.  Présens  ledit  Jehan  du  Bois, 
Pierre  Roicber,  monnoyer,  Guillaume  Soillot  le  Roux, 
ciers  demouran*  audit  Dijon,  tesmoings  (f  ).  » 

Des  difficultés  pouvaient  s'élever  entre  le  tabellion 
et  ses  coadju leurs  au  sujet  de  leurs  salaires  ;  nous 
vo}ons  par  l'acte  suivant  que  ces  différends  étaient 
réglés  par  le  chancelier  qui  s'en  rapportait  à  un  arbitre 
fui  était  chargé  de  recouvrer  sur  les  parties  lea  hono- 
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raires  dos  au  notaire,  au  coadjuteur  et  au  domaine, 
et  d'en  faire  la  répartition  : 

«  Comme  Hiclielot  de  Soqueney  ait  mis  au  scel  n* 
xcvui  lettres  scellées  du  grant  scel  et  xlvi  du  petit,  re- 
ceues  par  lui  es  mettes  du  tabelliounage  de  Dyon,  dont 
Andrieuz  de  Paanay  notaire  de  Dijon  et  ledit  Michelot  es» 
toient  en  certain  descort,  accordé  est  entre  eulx  par 
l'ordonnance  de  mons.  le  chancelier  que  toutes  lesdites 
lettres  seront  bailliez  par  inventaire  à  Aubertin  de  Saulxu» 
rette,  présent  et  acceptant,  lequel  icellui  mons.  le  chance- 
lier a  à  ce  commis  et  député  du  consentement  des  parties 
à  ce  présentes ,  pour  recevoir  les  salaires  et  pour  faire 
contraindre  ceulx  qu'il  appartiendra,  c'est  assavoir  du  droit 
appartenant  à  Mons.  le  Duc,  à  cause  de  son  scel  et  registre, 
et  le  droit  dudit  tabellion,  à  cause  de  son  office,  et  le  droit 
dudit  Michelot  à  cause  de  ses  paines  et  labours,  dont  les 
premiers  deus  d'icelles  seront  bailliez  par  le  dit  commis 
audit  Andrieu  pour  convertir  au  droit  de  mon  dit  seigneur, 
dont  ledit  Andrieu  fest  obligation  :  et  après  ce,  le  salaire 
dudit  Aubertin  sera  prias  sur  le  demorant  des  pris  desdites 
lettres,  tout  avant  euvre,  ledit  droit  de  Mons.  le  Duc  payé, 
dont  ledit  Aubertin  sera  paies  de  son  salaire  et  de  ses  la- 
bours à  l'ordonnance  dudit  mons.  le  chancelier.  Et  lesdis 
Andrieu  et  Michelot  prendront  chacuns  son  droit  ensem- 
ble seur  le  demorant  desdites  lettres.  Et  ledit  Aubertin 
promet  à  en  faire  bonne  diligence.  Promettant  chascune 
partie,  etc.  Tesmoins  :  Maistre  Guill.  de  Clugni  bailli  de 
Dijon,  et  Richart  Poissenier  tabellion  d'Auxonne,  le  xvr 
jour  de  juiUet  l'an  LXXIX  (!).  » 

Nous  trouvons  dans  cet  acte  une  preuve  de  l'indé- 
pendance relative  dont  jouissaient  les  coadjuteurs  à 


(!)  Protocol*  n»  U  Us. 
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l'égard  du  tabellion,  puisque  l'arbitre  choisi  par  le 
chancelier  n'est  autre  qu'un  simple  coadjuteur,  Au- 
beriin  de  Saulxurette,  dont  plusieurs  protocoles  nous 
ont  été  conservés. 

Nous  voyons  par  un  autre  acte  du  23  avril  1380 
que  le  différend  entre  Michelot,  de  Sacquenay,  et 
André  Etienne,  de  Faanay,  s'était  singulièrement 
aigri  :  on  on  était  venu  aux  injures  et  le  coadjuteur 
finit  par  dire  à  son  tabellion  qu'il  recevrait  des  actes 
malgré  lui  : 

«  Le  lundi,  jour  de  saint  George,  Tan  mil  trois 
«  cent  quatre  vins,  chez  Guillaume,  d'Aigey,  Miche- 
t  lot,  de  Saconney,  dit  à  Andrié,  de  Faanay,  après 
«  plusieurs  paroles  contempeieuses  qu'il  churent  en- 
€  semble,  que  maulgré  qu'il  en  heut,  il  recevrait  des 
€  lettres,  et  dist  ainsy  :  «  Par  la  sant  Dieu,  je  en 
«  recevra  au  jour  duy  et  demain  et  toute  la  semaine  !  • 
•  Super  quibus,  Andréas  predictus,  notarius  Divion. 
«  peciit  mibi  instrumentum  (t)  » 


III 


Réglas  profo— ionnollos,  Disciplina,  Droits  do 


L'organisation  du  notariat  a  été  l'objet,  dans  les 
premières  années  du  XV  siècle,  de  remaniements 
important*.  Comme  il  serait  difficile  de  comprendre 
les  textes  que  nous  devons  publier  dans  leur  ordre 


1      Proioroit  D*  K. 
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chronologique  avant  de  connaître  les  règles  de  la  pro- 
fession elle-même,  nous  avons  cru  préférable  de  ren- 
voyer à  la  fin  de  cette  étude  la  partie  historique  pro- 
prement dite  qui  peut  se  résumer  en  quelques  mots  : 

Tantôt  les  notâmes  ou  tabellionages  étaient  con- 
cédés à  vie;  il  résulte  même  d'un  texte  que  nous 
publierons,  que,  dans  le  courant  du  XIV*  siècle,  le 
tabellion  se  considérait  comme  propriétaire  de  son 
titre  et  avait  le  droit  de  présenter  un  successeur,  à 
peu  près  comme  le  font  aujourd'hui  'les  officiers 
ministériels. 

Tantôt  les  offices  étaient  considérés  comme  appar- 
tenant au  domaine  ;  ils  étaient  mis  en  adjudication 
et  le  tabellion  exploitait  sa  charge  à  titre  de  fermier. 

Le  tabellion  nommé  à  vie  payait  une  pension  fixe 
au  domaine ,  il  percevait  tous  les  émoluments  de  sa 
charge  conformément  au  tarif,  mais  il  était  toujours 
obligé  de  payer  les  droits  de  sceau  à  des  époques  dé- 
terminées, droits  de  sceau  que  les  parties  acquittaient 
entre  ses  mains. 

Le  fermier  du  tahcllionage  n'était  nommé  que 
pour  un  temps  assez  court;  tous  les  deux  ans  l'office 
était  remis  aux  enchères  et  la  redevance  était  fixée 
par  le  plus  haut  enchérisseur.  Le  fermier  profitait, 
bien  entendu,  des  produits  du  tahcllionage  suivant 
le  tarif. 

Il  est  arrivé  quelquefois  que  le  tabellion  auquel 
l'office  était  concédé  à  vie  ou  pour  un  temps  déter- 
miné, cumulait  avec  les  émoluments  du  tabellionage 
les  produits  du  sceau  qui  lui  étaient  attribués  expres- 
sément. Rien  n'empêchait,  d'ailleurs,  que  cette  double 
source  «le  revenus  fût  comprise  dans  le  fermage  lors- 
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que  l'office  était  mis  aux  enchères.  C'est  ce  qui  arri- 
va lorsque  le  domaine  ne  trouvant  pas  d'adjudicataires 
pour  les  tahellionages  seuls,  se  vit  obligé  de  les  en- 
courager à  enchérir  par  l'appât  d'un  produit  plus 
élevé.  Nous  reviendrons  sur  ces  diverses  phases.  Nous 
devons  nous  occuper  d'abord  du  régime  intérieur  du 
notariat,  de  sa  discipline,  des  honoraires  dus  pour  le 
sceau  et  pour  l'expédition  des  actes. 

Les  règles  posées  dans  les  ordonnances  des  rois  de 
France  et  qui  n'étaient  elles-mêmes  que  l'expression 
de  la  tradition  ou  des  usages  suivis  de  temps  immé- 
morial par  les  notaires,  étaient  observées  en  Bour- 
gogne, notamment  en  ce  qui  concerne  la  rédaction  des 
actes,  la  tenue  des  protocoles,  les  précautions  prises 
pour  prévenir  l'exagération  des  perceptions.  Le  rè- 
glement publié  par  La  Barre,  dont  malheureusement 
la  date  n'est  pas  mentionnée,  rappelle  les  prescrip- 
tions principales  et  attribue  au  chancelier  la  surveil- 
lance du  notariat  et  du  tabellionagc  : 

•  Nous  recommandons  et  estroitement  enjoingnons 
«  à  tous  nos  notaires,  tabellion»  et  coadjuteurs  qu'ils 
«  reçoivent  leurs  contraux  en  lieux  bonnes  tes,  tant 
«  comme  ils  pourront  de  jour,  devant  personnes 
•  ydoines  et  non  devant  femmes  ;  touttes  voies,  nous 
«  ne  les  restraignons  pas  qu'ils  ne  puissent  recevoir 
t  en  tous  lieux  où  ils  août  requis  et  où  partie  le  veult 
«  ohligicr,  xiit  eu  lieu  deshonneste,  de  jour  ou  de 
«  nuit,  si  autrement  ne  le  peut  amender.  La  cause 
€  ai  est,  car  il  est  en  la  voulenté  de  l'obligent  ;  car  en 
«  quel  lieu  ou  en  quelque  heure  il  se  vuelt  obliger, 
«  il  est  à  recevoir. 

«  Nous  voulons  que  les  dix  notaires  et  clercs  des 
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a  bailliages,  prévostez  dessus  diz,  les  autres  notaires 
«  escripveurs  estans  en  leurs  dis  offices,  praignent 
«  pour  leurs  escriptures salaire  convenable,  etc...  (1)» 

Suit  Ténumération  des  salaires  dus  pour  les  actes  de 
procès  et  mandements  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper,  et  celle  des  droits  de  chancellerie  sur  lesquels 
nous  nous  expliquerons.  Il  importe  dès  maintenant  de 
transcrire  la  fin  de  ce  règlement,  duquel  il  résulte  que 
les  actes  d'emprunt  et  d'engagement  proprement  dit, 
étaient  seuls  taxés  dans  ce  tarif. 

«  De  cette  taxation  sont  exceptés  tous  contraulx 
a  de  conveuance  de  mariages,  vendues  de  bois,  tes- 
«  tamens,  lesquels  ne  sont  point  tauxé  ou  pour  ce 
a  qu'il  y  a  choses  qui  ne  sont  point  tauxées,  ou 
a  excessiveté  d'escripture,  ou  choses  obscures,  par 
«  quoy  telles  choses  sont  en  la  disposition  de  nottre 
a  chancelier  ou  de  ses  lieutenants  ;  car  à  iceulx  peut 
a  apparoir  Teuvre  parmi  les  escriptures  et  esclaircir 
<r  icelles  :  un  instrument  ne  vault  que  trois  sols  se  il 
«  n'y  a  excessiveté  d'escripture,  laquelle  se  tauxe 
«  par  le  chancelier  ;  une  tutelle,  une  curatelle,  une 
a  procuration  en  forme  commune  ne  vault  que  dix 
o  sols;  se  il  y  [a]  en  la  procuration  que  les  instituez 
«  puissent  substituer,  transiger,  mettre  ou  oster  offi- 
«  ciers,  la  procuration  vault  cinq  sols.  » 

Le  pouvoir  disciplinaire  du  chancelier  est  ainsi  dé- 
fini dans  le  même  règlement  : 

o  Nous  voulons,  instituons,  établissons,  ordonnons 
«  que  tous  nos  tabellions,  notaires  et  coadjuteurs  de 


r,  T.  Il,  p.  sos. 
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«  nostre  cour,  instituez  ot  ordonnez  par  nous,  puis- 

•  sent  joïr  et  user  de  leurs  offices  tant  qu'ils  vivront 
«  s  ils  ne  se  mettant,  de  laquelle  forfaiture  Us  soient 

•  condamnez.  Et  se  par  aucun  méfiait  sont  condamp- 
«  nés  pour  cause  dudit  office*  nous  les  pugnirons  de 
c  touz  jours  mais  d'icelluy  et  de  tous  nos  autres 
«  offices.  Et  se  par  aucune  adventure  nous  leur 
c  remettions  le  crime  par  grâce  ou  autrement  et  nous 

•  les  rappellions  en  nostre  office,  nous  voulons  que 
«  tel  rappel  ne  vaille»  ne  grâce  que  nous  leur  façons, 
«  mais  soient  perpétuellement  pugniz,  sans  rappel, 

•  de  tous  offices  à  nous  appartenans.  » 

Les  revenus  du  chancelier  se  composaient  en  grande 
partie  du  produit  des  droits  du  sceau  ;  et  comme  nous 
avons  vu  qu'un  contrat  non  scellé  était  en  quelque 
sorte  sans  valeur  puisqu'il  n'était  pas  exécutoire»  les 
justiciables  ne  pouvaient  se  soustraire  au  paiement  de 
ces  droits  que  les  ducs  de  Bourgogne  et  la  Chambre 
s'efforcèrent  de  rendre  de  plus  en  plus  lucratifs. 
D'ailleurs,  les  notaires  ne  délivraient  aux  parties  leurs 
contrat*  qu'après  les  avoir  fait  grossoier  et  sceller, 
sous  peine  d'amende  (I).  Dette  double  opération  était, 


fl,  V    Labarre,  1.  Il,  p.  K>5.  et  le  texte  suivant  : 

•  !«*•  fabelliou*  d«*  mon*.  <•!  leur»  roadjuleiu*  •ligneront  de  ry  en 

•  •▼•ot,  toute*  letire»  et  routrauli  rereni,  Uni  ceuU  qui  j*  «oui  re- 

•  rebue*  qui  encore  ne  *ntit  *cellee*  cornu*  reuli  qui  de  ey  en  avant 

•  *#ront  rerebui  *oub*  le  dit  «cri,  par  tel  que  les  lettre*  ne  aerout 
«  point  rendue*  à  |»«rtie  *ant  *auler,*ou«  pêne  d'amande  arbitraire  * 
«  mon*  RI  *e  paieront  le*  du  tabellion*  et  roadjuteur*  d*  la  recepte 

•  *roa*#  et  *rel  de*  dite*  lettre*  et  coutrauli  en  la  manière  et  atloo 

•  locdeoeoce  et  tentation  tocienoe  aux  la  |teine  de**u*du>    * 
Cm  preerripUoo*  étaient  obaerv ee*  avac  une  rerlaine  njpfteuj  : 
Xo«*  U*oo*  dan*  la  pièce  suivante  ttitraite  du  protocole  de  Aleaum* 

de  OeoJeii,  n*  a*  éi«  ,  que  André  de  Faaoay,  n  avant  pu  preeanter  au 
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nous  l'avons  déjà  dit,  parfaitement  distincte  de  la 
rédaction  dès  contrats.  Autant  que  nous  pouvons  en 
juger  par  les  textes  qui  nous  ont  été  conservés,  la 
grosse  était  censée  l'œuvre  du  tabellion  ;  elle  était,  il 
est  vrai,  écrite  par  le  coadjuteur  ou  par  un  clerc  qui 
recevait  à  ce  titre  un  salaire  ou  qui  traitait  de  gré  à 


sceau,  en  l'absence  do  chancelier,  des  contrats  qu'il  avait  reçus  dans 
l'intérêt  de  Jean  le  Guespet,  les  avait  remis  provisoirement  à  ce  der- 
nier. Cette  infraction  fut  déférée  au  chancelier,  et  le  tabellion  fut  sans 
doute  condamné  à  l'amende. 

m  Andrieu  Retienne  de  Faanay,  gouverneur  du  tabellionnage  de 
«  Dijon,  confessa  devant  mon*,  le  gouverneur  de  la  chancellerie, 
«  étant  en  jugement,  que  il  avoit  baillié  à  mons.  Jehan  le  Guespet, 
«  chevalier,  onse  paires  de  lettres,  faites  à  son  profit,  non  scellées, 
«  en  espérance  et  par  protestation  de  les  reprendre  et  faire  seller,  et 
m  que  ledit  Guespet  proniist  de  li  rendre  pour  les  faire  sceller  quant 
«  les  seaulx  seroient  à  Dijon,  qui  estaient  à  Ostun  par  devers  mons. 
«  le  chancelier  qui  lors  estoit  demoran*  à  Ostun  et  ne  venoit  guère 
«  souvent  à  Dijon,  et  pource,  ledit  Andrieu  ne  peut  faire  sceller  ses 
«  lettres,  quant  mestier  en  avoit,  et  dut  que  les  li  bailla  pour 
«  venir  à  son  compte  de  ce  et  plusieurs  autres  chose*  dont  il  avoit 
«  à  compter  avec  ledit  Guespet  qui  en  estoit  tenus  à  lui,  dont  il  ne 
«  povoit  venir  à  compte,  sans  lesdites  lettres  li  bailler,  jusque  s  ledit 
«  scel  fust  au  lieu. 

«  Kl  ledit  mons.  le  chancelier  li  imposa  qu'il  avoit  fait  offense  de 
«  bailler  lesdites  lettres  non  scellées,  comme  que  ce  fust  et  que  amen- 
«  der  le  devoit,  ledit  Andrieu  disant  le  contraire,  par  les  causes  et 
«  raisons  dessus  escriptes  et  plusieurs  autres  que  il  allcga  à  ses  sal- 
it vacions. 

K  NienUnoins  icellui  Andrieu  1**  amenda  en  la  main  du  dit  mons.  le 
*  gouverneur  à  1*  requête  de  Philippe  Cotirtot,  procureur,  illec  pré- 
«  sent,  si  et  en  tant  que  il  avoit  en  ce  mettait.  Kl  ledit  mous,  le  g»m- 
«  verneur  reccupt  ladite  amende  par  «este  manière  et  li  assigna  jour 
«  pour  oyr  sou  ordeueuce  sur  ce,  à  ses  prochains  jour*  à  venir  à 
«  Dijon,  lequel  mous,  le  gouverneur  les  dites  m  paires  de  lettres  qui 
«  lui  furent  apourtées  et  illec  bailliées  et  cihibée*  |»ar  Pierre  de 
«  Donimartiu  qui  les  avoit  en  garde,  tint  loier  ensemble  et  encloire 
«  souhs  «on  scel  et  les  bailla  en  garde  ainsi  enclose*  a  moy  Aleaume, 
«  etc.  Kt  de  ladite  confession  et  amende,  me  requist  instrument...  Ce 
«  fut  fait  au  siège  commun  devant  la  chapelle,  environ  heure  de  ves- 
«  près.  *>  5  janvier  1387  'y.  st.-. 
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gré  avec  son  tabellion  pour  le  prix  de  ses  grosses  (1); 
mais,  après  les  avoir  expédiées,  il  les  remettait  à  cet 
officier  public,  qui  les  délivrait  aux  parties,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons.  Le  scel  était  dans  les  attributions 
d'un  fonctionnaire  spécial.  A  cet  effet,  le  chancelier 
avait  dans  les  chefs-lieux  du  bailliage,  à  Dijon,  à 
Beau  ne,  à  Cbalon,  à  Autuu,  à  Semur  et  à  Chàtillon 
des  lieutenauts  qui  gardaient  les  sceaux  de  ces  divers 
sièges  ;  dans  plusieurs  autres  villes,  où  il  paraissait 
nécessaire  d'avoir  uu  tabcllionage ,  il  y  avait  un 
garde  des  sceaux  aux  contrats,  qui  prêtait  serment 
devant  la  chambre  des  Comptes  et  qui  recevait  trois 
sceaux  de  cuivre  :  un  grand  scel,  le  contre-scel  et  le 
petit  scel  (2). 

Chaque  notaire  était  tenu  de  présenter  au  sceau, 
deux  fois  par  an,  les  contrats  qu'il  avait  reçus;  le 
chancelier  vérifiait  ou  faisait  vérifier  leurs  registres 
ou  cédules  ;  un  extrait  était  remis  aux  receveurs  éta- 
blis dans  chaque  bailliage  avec  un  relevé  de  ce  qui 


il  L'extrait  mitant  non*  donne  U  preuTe  que  lai  cotdjuieura  ta*- 
roi  avec  l«  tabellion  de*  convention*  «peciale*  pour  l'expédition 
«fan  nombre  de  contrat*  d£tennin*  :  non*  «von»  tu  pin*  haut  que  ce» 
tawifrmiriili  traient  quelquefois  une  durée  a**ei  longue  et  avaient 
ton*  le*  raract**re«  d'un  acte  d'apprentiwaite. 

•  Jehan*  PeUt  de  Paru,  demorant  à  Dijon,  i  oadjuteur  de  Andrey 

•  de  Faanay,  notaire  de  Dijon,  pour  Mou*,  le  duc  de  Hourfrojcn*. 

•  promet  el  e*t  teuux  grotter  audit  Andrey  trou  «en*  paire*  de  let- 

•  tre*  commune*  en   parchemin  dudit  Andrey,   pour  certain  prit 

•  ecordey  entre  euli,  duquel  lidi*  Jehan*  *e  tient  poui  content.  Et 

•  «et  acordet  que  ledit  Jehan  ne  peuat  pranre  autre*  lettrée  à  taire 

•  ne  ouTrer  pour  autre  jueque*  ad  ce  que  le*  die  trou  cène  aoient 

•  acnejipliJ,  m  ce  u'eeloit  du  consentement  et  voluntey  dudit  Au- 
e  drey.  •  Stotembre  IS74  ;  extrait  du  protocole  n*  S4. 

(I ,  La  Barre,  t.  Il  p.  t,  7,  t.  Cet  auteur  a  cooeervé  U  non  de  plu- 
•icurt  lieutenant*  de  1a  chancellerie. 
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était  dû  par  chaque  notaire  qui  en  répondait  pour  loi 
et  pour  ses  coadjuteurs,  et  qui  s'obligeait  à  payer  la 
somme  dont  il  se  trouvait  redevable.  En  même  temps, 
on  établissait  le  compte  des  amendes  qui  avaient  été 
encourues  pour  contraventions  (i). 

Nous  rivons  examiné  deux  extraits  sur.  parchemin, 
dressés  par  des  notaires,  pour  la  perception  des 
droits  de  tabellionage.  En  tète  se  trouve  le  nom  du 
notaire  : 

«  Registrum  magistri  Guillelmi  de  Fontîsvenua, 
«  notarii  Cas  tell.,  factura  in  favorem  Bernardi  Mart. 
c  de  D*  Castellione  clerici,  firmarii  atque  rectoris  ta- 
«  bellionatus  sui  de  Castellione  predicto,  anno  D*  mil- 
«  li*  CCO  LXIII°.  » 

Ce  registre  contient  ensuite  renoncé  des  actes  reçus 
avec  les  noms  des  parties  et  la  somme  portée  au  con- 
trat; à  gauche,  hors  ligne,  est  indiqué  le  droit  à 
payer.  Au  bas  de  chaque  page  se  trouve  le  total  de 


(I)  €  Omnaa  ip*i,  tam  principale*  notarii  quam  accetaores  rai  te* 
«  nentur  apportare  litteras  ad  aifrillum,  saltetn  bu  in  anno,  in  Yen - 
m  tariuin  teu  regiitrum  factura  Utt-ranim  quas  tifrillant,  et  propria 
«  manu,  in  regittro,  «eu  inventario  supra  dirtn  m  (niant  obligationein 
*  quam  faciunt  de  emolumento  solYendo  dotniuo,  mu  ejui  recep- 
n  tori. 

«  Quod  ticut  tenetur  bU  suzillare  in  anno,  ita  tenetur  canceUa- 
«i  riui  bU  in  anno  tu  tenninU  supra  dictis  ridere  redula*  et  regûtra 
«  omnium  et  »iiigulorimi  notarionim  printipalium ,  qui  «oWeut  et 
«  re«|»oudt»tit,  quilibet  pr«»  *e  »>t  roadjtttoribu*  biiii»,  exlrabere  et  quar- 
a  tulare  omnia  regixtra  eonim  et  Yidere  quantum  quilibet  débet  do- 
it niino,  et  cedulam  extractaiu  rereptoribu*  *iugulia  ledium  predieta* 
«  runi  in  bailli  valibu*  tantummodo  rou*tituti§.  Super  qua  redula 
•i  quinturo  tit  ex  trahit  canrellariiH,  fit  eiecutio  pre<-i*a  contra  nota- 

«  rio* Videtur  eiuende  «i  que  nint  «eu  erenerint  in  »edibu*  tupra- 

«  dirtia,  et  per  Utum  moduin  recipit  dominu*  Dux  eraolumeatnm 
«  »ui >igilli  per  uianum  *ui  ranrellarii...  *  l,a  Barre,  t.  II, 'p.  914. 
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cette  colnnn#,  et  à  la  fin  de  l'extrait  se  trouve  le  total 
des  contrats  reçus  et  des  droits  de  sceau  à  régler. 

9  Summa  universarum  litterarum  precedentiuni 
c  CC  LXXX  VIII  magni  sigilli  :  valent  pro  sigillé 
c  et  registre,  cera  deducta,  xxvi  lib.  vu  s.  vin  d.; 
«  franco  auri  pro  viginti  solidis  computato.  Sigillat. 
•  Belne  et  Cabilone,  septiuia  die  Martis,  anno  Do- 
«  mini  M*  CCC  LX*  tertio  (1).  » 

11  résulte  de  ces  citations  que  le  coadjuteur  de  Chà- 
tillon  (tel  est  ici  le  sens  des  mots  notarius  Castellio- 
nenm)  préparait  le  décompte  dos  droits  qui  devaient 
être  acquittés  par  le  tabellion  envers  le  Trésor.  C'est 
ce  qui  est  expliqué  dans  le  texte  suivant  où  on  voit 
que  le  tabellion  réglait  ensuite  avec  le  coadjuteur  ce 
qui  lui  était  dû  pour  avoir  reçti  et  arassoié  le  contrat. 
La  grosse  restait  entre  les  mains  du  tabellion  qui  ne 
la  délivrait  à  la  partie  qu'après  que  celle-ci  lui  avait 
payé  ses  honoraires. 

C'est  l'ordonnance  faite  aux  coadjuteurs  de  la  ville 
de  Dijon  mr  le  fait  du  tabellionnage  dudit  lieu,  le 
XXrjour  de  juillet,  /Vm  mil  CCCC  et  XII: 

«  Ckascun  coadjuteur  grossera et  apportera  au  tabellion 
tout***  se*  lettre,  do  doux  mois  on  deux  mois,  ensenblo 
la  rédule  ou  registre  faite  en  la  manière  accou«tumce 
qui  «era  *isrnée  du  teins?  manuel  dudit  coadjuteur,  et  le- 
dit tabellion  les  |»ortera  au  *cel  avec  la  cédulc  ou  registre, 
H  ycellcs  scellée*,  ledit  tain*  Il  ion  le  paiera  de  «ou  droit 
dVelles  lettre*  avoir  receuc*  et  grossees.  Kt  §e  ledit  ta- 
bellion ue  le  paie  en  argent  comptant,  il  lui  baillera  de 


I    .ire kit**  d€  tû  rhambr*  été  Compte*. 


42  LE  TÀBELUONAGE 

ses  lettres  telles  que  ledit  coadjuteur  vouldra  cslire  en 
paiement  de  son  dit  droit,  incontinent  qu'elles  seront  scel- 
lées (1).  Et  se  il  y  a  lettres  de  excessive  escripture,  il  en 
sera  paie  par  ledit  tabellion  ;  et  s'ils  en  sont  en  débat,  le 
gouverneur  de  la  chancellerie  ou  le  lieutenant  de  mons. 
le  chancelier  y  [>ourverront. 

«  Et  a  esté  faite  ceste  ordonnance,  en  la  présence  de 
J<?han  le  Bon,  Estienne  Girost,  Berthelot  Cornu,  Jehan 
Foucaut,  Jehan  du  Bois,  Jehan  Gros,  Martin  Fcbvre,  Odot 
le  Bediet  et  Perrin  Morisot,  coadjuteurs  de  Philippe  Jos- 
sequin  dit  Musnier,  tabellion  de  Dijon,  lesquelx  l'ont 
accepté  (2).  » 

En  l'absence  du  tabellion  ou  de  celui  qui  en  taisait 
les  fonctions,  le  coadjuteur  quiétait  le  plus  directement 
en  rapport  avec  les  justiciables  se  chargeait  néces- 
sairement de  faire  jjrossoier  et  sceller  les  contrats  et 
les  délivrait  aux  parties  intéressées  ;  celles-ci  lui  ro- 


il)  Eu  remettant  eu  paiement  au  eoadjuteur  des  frro»*e*  de  con- 
trat.-, If  tabellion  lui  donnait,  par  le  fait,  la  somme,  a  percevoir  sur 
1»'-  parti»'-  intéressées,  ^ur  lesquelles  le  coadjuteur  la  recouvrait 
en-uite  faiu*  diflicultê. 

i?)  H*qi*tre\  /A-  in  *  hambrt  fie*  fuw/./fT,  t.  I,  f°  lOi. 

Il  arrivait  au^i  i|»ie  le  •  oadjuteur  certifiait  lui -même,  a  la  tiu  «Je 
smi  reui-tre,  •piM  avait  n-uii.-  au  tahelliou  t. ai-*  Ifs»  contrat*  qu'il  arait 
expédié*.  r.V«t  te  (pli  rriultt*  du  texte  Miivaut  : 

«  Kt  )••  IW»rllielot  <:<»nm,  derc,  demmiraut  a  Dijmi,  juré  de  la  court 
••  de  Mon*,  le  du<  d<*  Hoiirj:<»^u«-  «•(  coadjuteur  de  houoralile  liouinit* 
•■  Jidwiu  Autirrt,  talidliou  de  iMjmi  pour  nioiidit  Seiju.  !••  Due.  «*er- 
«  tilie  rn  vérité  avoir  rr-eus  et  «mi^ez  ton-*  lu*  cuntrauL*  ry  devaut 
m  e*eri|»U  et  \rrul\  contraulx  par  iim>  receuz  suuli*  le  *cel  de  La  court 
«  de  inniidit  Srijc.  If  lui-  ,  je  a>  j:m->rz  comme  dit  e*t  et  ay  (tort* 
«f  et  rendu  tonte-  le*  |ettre4  nin-v  {•rn««èe!>  audit  taliellioii. 

•  Taamoiu^  de^lu  cmitraul/  un>ii  .-aine  manuel  :-\  mil*  pour  ippro- 
•  badOD  de  toux  le*  coiitrauU  ry  devant  diz  mi  je  l'ai  délai*»*  de 
«  meUre.  Ledanvuier  j.mr  d*'  janvier.  Pau  mil  O'.Ol  et  *ept.  Ooruu  » 

ttOCOle  d*   Hcrth.  i'urtiu    u*  11». 
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mettaient  les  honoraires  dus  pour  la  rédaction  de  lacté 
et  pour  l'accomplissement  des  autres  formalités;  puis 
le  coadjuteur  comptait  avec  son  tabellion  ;  c'est  ce  qui 
résulte  de  deux  actes  de  l'année  1388  qui  nous  ont 
été  conservés  dans  les  protocoles  d'Aubertin  doSaul- 
xurette,  coadjuteur  à  Dijon.  Dans  lo  premier,  Pierre 
de  Dommartin,  autre  coadjuteur,  s'oblige  à  payer  au 
gouverneur  du  tabellionage,  André  Etienne  de  Faa- 
nav,  la  somme  de  47  livres  4  sous  9  deniers  tournois 
pour  {'émolument  et  droit  du  scel  et  notaire,  de  plu- 
sieurs lettres  scellées  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre. 

Le  second  constate  un  engagement  semblable  en- 
vers le  même  A.- 1.  de  Faunay,  contracté  pur  son 
coadjuteur  (iuiot  de  Corpssains  (I). 


(I ,  •  P.  de  DommarUn,  roadjuteur  du  lahellioanatre  de  Dijon,  et 
Jehan  Bourge^iae...  coufe»*eut  devoir  rhaarun  pour  le  tout  à  dU- 
rrele  personne  numi.  Jehan  Poutier,  archidiacre  «le  Uu>a?et,et  taliel- 
Ikm  de  Dijon  et  a  AndrV»  «le  Faanay,  «ouvenieur  dudil  tabellion- 
uajre.  «Wfift.  U  «omnie  de  ii.yii  I.  iv  ».  ix  d.  tournois,  pour  l'eroo- 
lutoent  et  droit  du  «oel  et  notaire  de  une  «relleaon  de  plu*eur»  let- 
tre» *.«-)!.>»  ou  moU  de  décembre  ..  Promette  ut  rhaseun  |»our  U 
Uni!  paver  dan*  xv  jour»  continueraient  tuyvan»  U  fente  de  U 
Sé»ane«-tiofi  N.  S.  prochainement  venant.  •  (Arle  du  f  S  deeenihre 
lia» 

•  «iuiot  de  Corptaiua,  clerc,  roadjuteur  du  tabellion  d«*  Dijon,  re 
ccianait;  devoir  a  André  de  Kaaiiav,  jrouvetneui  dicellui  tabellion- 

oajre,  la  «ouirne  de fran»  et  demi  d'or,  tant  pour  cau*e  de  il  f. 

tu  *.  u  d.  <(uM  lui  devait  a  caute  d'une  Melleftou  par  lui  faite 
le  iiir*)otir  d'octobre  prêtent  (comme   |M»ur  le  résidu  de  U  «omuie 

de  un  fr    vil!  ».  pour  nullrr avant  la  fe*te  de  la  Protêt  hoat* 

danvoetueut  pa««r  <lan*  ledit...  .  et  JoftYu)  Caitellaiche  furent oMi- 
g**  audit  André,  en  lettre*  rr<  «*hoe»  touba  le  *eel  de  U  court 
M* »o».  le  Dur  par  Aleautut*  de  (lie..  .Kl  auaaidu  reaidude  UêoaMDe 
de  î  fr.  i%  ».  pour  une  aulUv  M»llai*oti  après  faite,  dont  ledit Guiot 
foil  «#iuhlab4efB*nt  oblige  audit  André  en  lettre»  rectos*  par  Au- 
bertm  de  SaoJiursUsa,  etr   •  (lia?. 
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Lorsqu'un  coadjuteur  venait  à  mourir,  il  laissait 
nécessairement  un  certain  nombre  d'actes  qui  n'étaient 
ni  expédiés  ni  scellés,  puisque  cette  dernière  forma- 
lité ne  s'accomplissait  que  deux  fois  par  an.  Dans  ce 
cas,  le  gouverneur  de  la  chancellerie  se  faisait  repré- 
senter le  registre  ou  protocole  renfermant  les  actes 
non  régularisés,  et  déléguait  un  autre  coadjuteur 
afin  de  les  grossoier  et  de  les  présenter  au  scel. 

Ce  mandement  donnait  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  de  chancellerie  de  cinq  sols  (t).  Nous  transcri- 
vons ici  une  commission  de  ce  genre,  qui  nous  a  été 
conservée  à  la  suite  du  protocole  du  coadjuteur  Guil- 
laume de  Brasey  (2)  : 

u  L'an  mil  CCCC  et  ung  le  jeudi  avant  la  feste  saint 
Barnabe  apostre,  fut  apporté  et  exhibé  judiciairement,  par 
devant  nous  Matheu  de  Benzon,  conseiller  de  Mons.  le 
duc  de  Bourg,  et  gouverneur  de  la  chancellerie  de  son 
Duchéc  par  Maistre  (fugue  le  Vertueux,  de  Dijon,  clerc 
licencié  eu  loiz,  lieutenant  à  Dijon  de  mons.  le  chancelier 
de  Bourgogne,  en  la  présence  de  Guiot  de  Tanron,  clerc 
de  la  dite  court,  de  Perrin  Moniot,  clerc  et  coadjuteur  du 
tabellion  de  Dijon  pour  mou  dit  seigneur,  et  de  plusieurs 
autres  personnes; 

«  Par  lequel  Maistre  Huguc  fut  dit  et  affirmé  que  cest 
présent  rentre  avoit  esté  trouvé  i»n  l'ostel  de  feu  Guil- 
laume de  Brasey  dcmotirant  à  Dijon,  naguère*  trespassé 
coadjuteur  «liitlit  tabellion,  entre  <.»(  avecque  autres  regis- 
tre* <>t  protocholles,  <*t  atisM  Tut  monstre  le  dit  registre 
audit  Perrin,  clerc  cludit  feu  Guillaume,  lequel  Perrin  dit 


ffMaBanv,  t.lt.  p. 

't)  /Vo/(»Wf  u°  100 
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et  affirma  en  vérité  que  ledit  registre  étoit  des  registres 
dudit  feu  Guillaume  et  les  notes  et  lettres  contenues  et 
inscriptes  en  ycelni  este*  et  avoir  esté  receues  par  ledit 
feu  Guillaume,  et  le  dit  savoir  ledit  Pierre,  pour  ce  que  il 
eognoit  l'escripture  dudit  feu  Guillaume,  et  que  lui  raesme 
en  a  cscriptes  et  vegistrées  audit  registre  par  le  comman- 
dement dudit  feu  Guillaume  et  lui  demeurant  avec  lui; 

•  Après  lesquelles  vérifications  et  rclacious  fut  ordonné 
par  ledit  mons.  le  gouverneur  à  Symon  Chaudron,  clerc, 
demourant  à  Dijon,  coadjuteur  dudit  tabellion,  à  grosser 
les  lettres,  cédules  et  contrauls  contenus  en  cest  présent 
registre,  comme  vray  prothocole  dudit  feu  Guillaume,  et 
aussi  audit  Guiot,  clerc  de  ladite  court,  et  audict  Symon 
mectre  leur  seing  manuel  en  ce«te  présente  ordonnance.  » 

Des  mandements  semblables  étaient  quelquefois 
délivrés  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée.  Le 
suivant  fut  donné  à  la  requête  de  Hennequin  de 
Bruxelles,  armurier  du  duc  de  Bourgogne  : 

«  Nicolas  de  Tholou,  chanoine  d'Ostun,  chanrcllier  de 
Bourgogne,  à  notre  amé  Jacob  de  Lagrange,  demourant 
à  Dijon,  jaidis  coadjuteur  de  Audrié  Estiene,  tabellion  de 
ijoDn,  salut. 

•  Il  est  venui  à  notre  eognoissance  que  vous  avei  jay 
piéca  recehues  unes  lettres  souhs  les  scaulx  de  la  court 
lie  Mou*,  le  Duc,  contenant  que  Jehan  de  sainte  Meno- 
bost,  demorant  à  Dijon,  »*t  Marienot  sa  femmt\  de  l'au- 
toritey  de  *on  dit  mary,  vandirent  et  cédèrent  perpéturl- 
lment  a  feu  Jean  de  Verrière  #*t  a  Ifugote  sa  femme,  une 
maison,  ensamble  les  mex  et  appartenance*  d'icelle, 
assise  à  Dijon,  eu  la  rue  saint  Jehan,  etc..  jiour  le  prix 

de  quarante  flor.  de  tlor (>r  est  ainsinc  que  depuis 

ledit  eontrault,  ledit  acheteur  qui  estait  homme  de  condi- 
câon  de  main  morte  de  mon  dit  seigneur  est  aies  de  vie  à 
treepassement,  sans  hoirs  de  son  coq*.  Si  est  advenue  la 
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main  morte  d'icelli  acheteur  à  mondit  seigneur  qui  trans- 
pourtée  la  ensemble  tout  le  droit  qui  li  puest  competer 
en  Henequin  de  Brussclles  son  armurier,  pour  ses  mé- 
rites; lequel  Henequin  nous  a  exposé  que  les  lettres 
dessusdites,  jay  soit  quelles  aient  esté  groissiées  et  saa- 
lées  et  randues  à  partie,  sont  eues  perdues,  et  ne  les  a 
mies  trovées  entre  les  biens  dudit  acheteur  si  eomme  il 
dit  ;  et  pour  ce  nous  a  requis  par  nous  estre  mandex  icelles 
lettres  estre  refaites,  si  comme  faire  se  doit  selon  raison 
et  le  stile  du  sale  de  la  court,  et  à  lui  estre  sur  ce  pounreu. 

«  Si  vous  mandons  et  commettons  que  nonobstant  que 
lesdites  lettres  aient  esté  graissées  et  sa  allées  et  randues 
aux  dis  acheteurs,  vous  icelles  groisez  de  rechief,  selon 
le  vray  protocole  du  coutrault,  la  forme  et  teneur  d'icelli 
et  le  stile  du  saal,  et  icelles  signez  de  votre  saing  manuel, 
et  apourtez  par  devers  nous  pour  icelles  saaler  au  proffit 
do  cculx  à  qui  il  appartiendra. 

-  Données  soubs  le  pr-tit  scel  de  la  court  Monseigneur 
le  Duc,  le  xvr  jour  d'ottnbre,  Tan  mil  CCCLXXVI.  • 

11  pouvait  arriver  que,  non  seulement  le  coadjo- 
teur  fut  décédé  avant  (lavoir  ^rossoié  ses  actes,  mais 
encore  que  le  Lihcllion  qui  aurait  eu  le  droit  de  per- 
cevoir l'émolument  des  grosses,  n'existât  plus  lui- 
même,  au  moment  où  le  puiveni»nir  de  la  chancel- 
lerie délivrait  son  mandement.  Dana  ce  cas,  il  était 
naturel  que  les  héritiers  du  tabellion  revendiquassent 
les  honoraires  auxquels  aurait  eu  droit  leur  auteur» 
s'il  eût  survécu.  Il  intervenait  alors  entre  eux  et  le 
nouveau  tabellion  un  traité  par  lequel  celui-ci 
s'obligeait  à  faire  ^rossoier  les  actes  non  expédiés, 
à  acquitter  les  droits  de  sceau,  et  à  tenir  compte  aux 
héritiers  de  tout  ou  partie  des  droits  do  tabellionage. 
Un  contrat  de  cette  nature  nous  a  été  conservé  dans 
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le  protocole  de  6.  Simonet  de  Blaiay,  coadjuteur 
d'André-Etienne  do  Faanay,  qui  figure  dans  l'acte 
avec  Jean  Poissenot,  secrétaire  de  Ilugue  Poissenot, 
•on  prédécesseur  : 

«  Andries  Estienne  de  Faanay,  demorant  à  Dijon,  co- 
gnoit  afoir  recehuz  de  Jehan  Poissenot  de  Dijon,  clerc, 
les  papiez,  ensarahle  les  cédules  recehuz  soz  le  seel  de  la 
court  de  Mon»,  le  duc  de  Bourgogne  par  feu  Huot  de 
Sauloo,  clerc,  jaidis  coadjuteur  de  feu  mons.  Hugues 
Poissenot,  adpnc  notaire  de  Dijon,  esquelx  papiers  et  cé- 
dtales  hay  deu  mile  trois  cens  et  six  lettres  à  groissier, 
lesquelles  lettres  ledit  Andries  est  tenuz  et  promet  de 
groissier  ou  de  icelles  faire  groissier  ou  au  moins  la  plus 
grant  partie  d'icelles.  Et  de  ce  qui  par  ly  en  seray  groissié, 
■lettre  en  registre  et  apourtey  par  devers  ledit  Jehan  pour 
▼celles  mettre  au  scel,  ensamble  la  cire  |K>ur  ycelles  saal- 
1er.  El  est  tenuz  lidis  Andries  de  répundre  au  scel  du 
droit  d'irelly  et  de  répundre  audit  Jehan  de  son  droit 
comme  s'il  estoit  notoires,  et  en  ce  gardey  le  droit  dudit 
«rel,  l'onour  du  Roy  nostre  Sire,  de  mons.  le  chancelier 
et  dudit  Jehan.  Promett.  s  oblip,  etc (I).  » 

Lorsque  André  de  Faanay  eut  fait  groasoier  les  actes 
dont  U  s'agit,  il  rerut  une  décharge  régulière  do 
Jean  Poissenot  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Johannes  Poisseneti,  burgensis  Divionensis,  quitat 
perpetuo  Andream  de  Faanay  notarium  dirîonensem,  de 
omnibus  in  quibus  cr^a  se  tencri  potuit  et  potest,  à  toto 
tempore  lapso  usque  ad  die  m  confections  présentai  m  de 
omnibus  sigillationibus  factis  per  dictum  Andream  de 
Faanay,  de  registris  et  receptis  factis  per  Huetum  de 
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Salone  Capclla,  quondam  coailjutorem  dominî  Hagonis 
Poisseneti,  quondam  nota  ri  i  divionensis,  |»atrcm  suum, 
coadjutorcmquc  quondam  ipsiusrnet  Joliannis.  Et  etiam 
quittât  dictuin  Andream  de  omnibus  sigillationibu?  dicto- 
rum  rcgistrorum  i'uciendis,  si  que  sint  faciende,  nec  non 
do  omni  jure,  etc.,  quod  babebat  habereque  et  petere 
poterat  et  posset  in  posterum  tam  in  dictis  registris  et 
receptis  quam,  etc....  (!].  * 

Ajoutons,  pour  être  complet,  que  certains  notaires 
obtenaient  une  remise  de  10  sols  par  cent  lettres, 
ce  qui  équivaut  à  un  peu  plus  d'un  denier  par  lettre. 

Les  notaires  qui  payaient  pension  au  domaine  pa- 
raissent avoir  seuls  profité  de  cette  remise. 

La  Barre  a  donné  la  liste  des  notaires  qui  payaient 
pension,  avec  le  cbiiïre  do  ebacune  des  rede- 
vances (2j  : 


Le  notaire  de  Dijon 

payait  . 

.   .     10  livres. 

Celui  de  Ilenune 

— 

.  .    :io 

Celui  de  Nuits 

— 

.    .     20 

Celui  <]<>  .Moiitbard 

— 

.   .     141 

Celui  de  Yittoaux 

—     .   . 

.     20 

Celui  d'Avalbm 

— 

.   .     12 

Celui  de  Semur 

—     .   , 

.   .     20 

Celui  de  l'iaviunv 

—     .   . 

.     20 

Celui  de  Cbalwi 

— 

.   .     20           Os. 

Celui  de  Nulai 

— 

2 

Celui  de  Cbaicnv 

—     .    . 

0 

Celui  d'Autuii 

— 

.  .     «2 

Celui  de  Ituxy 

—     .   . 

n 

Celui  de  Ilai^uoux 

^^^™ 

■  ■ 

•  > 

(I)  Art»?  ilu  iDitis  il'nnil  H7î.  n«rii  par  Pii»m»  il*1  l^yer,  roadjo- 
teur  Pr.  u»  54-. 
;i.  T.  Il,  p.  31t. 
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N'étaient  pas  imposés,  les  notaires  de  :  Rouvre, 
d'Auxonne,  de  La  Perrière,  de  Saint- Jean-de-Losne, 
de  Poulailler,  de  Chaussins,  de  Long  vie,  de  Sagi, 
de  Frontenais,  de  Mcrvans,de  Montcenis,  de  Toulon, 
de  Bourbon,  d'Usseau  et  de  Chàtillon.  Par  là  même, 
ces  officiers  publics  payaient  la  cire  pour  le  scellement 
du  contrat. 

Quant  aux  revenus  des  sceaux,  les  émoluments  du 
petit  scel  ou  du  seel  aux  causes  formaient  une  partie 
At§  appointements  du  gouverneur  de  la  chancellerie, 
qm  tirait  de  ces  produits  429  livres,  sur  lesquelles  il 
devait  tenir  compte  au  domaine  de  30  livres  par 


IV 


Tarife 

Quelque  aride  que  soit  l'étude  de  cet*e  matière,  il 
est  nécessaire  de  nous  v  arrêter,  afin  de  faire  coin- 
prendre  l'histoire  de  l'institution  elle-même,  les  textes 
publiés  par  La  Barre  et  ceux  qui  se  rencontrent  dans 
les  protocoles. 

Noua  possédons  quatre  tarifs  qu'il  est  difficile  de 
mettre  d'accord  entre  eux.  Les  honoraires  que  les 


l    U  Barre,  L  l,  p.  7. 

<>  telle  que  noui  itoim  trouvé  dant  le  rejriMre  de  la  Chambre  de» 
Compte»  VL  I,  p.  t7  eet  <iu  mou  d'août  lit  1  :  ■  Cy  «pré*  t'etuMiiveul 
•  la»  droù  rt  proftj  que  le  gouverneur  de  U  rjMmeeUerie  a  arcooe 
»  Umb*  de  prvrr,  «rloo  ce  qu'il  a  esté  rapporte  à  Ile*»,  de*  Comptée, 
m  m  Juillet  et  eu  août  II  CGC  LXXX  et  XI,  r*eat  aaaaeolr  : 

•  Ledit  gouverneur  amoèeonae...  •  ta  toita  eat  dan*  La  Barre. 


.#> 


parties  Tenaient  au  notaire  avaient  plusieurs  desti- 
nations :  une  certaine  somme  était  attribuée  au  ré- 
dacteur de  l'acte  :  une  autre  au  tabellion,  pour  la 
grosse  ou  l'expédition  ;  une  autre  représentait  le 
droit  de  sceau  ;  un  droit  fixe  était  en  outre  alloué 
pour  la  cire  {un  denier)  et  pour  l'enregistrement 
(pro  registro),  droit  qui  était  de  cinq  ou  de  six 
deniers. 

Rien  de  plus  simple  en  apparence  que  le  tarif  établi 
par  le  règlement  que  nous  avons  déjà  cilé.  Au- 
dessous  de  soixante  sous,  le  contrat  était  scellé  do 
petit  sccl  et  ne  payait  que  douze  deniers.  An-dessus 
de  ce  chiffre  jusqu'à  dix  livres,  l'acte  passait  au 
grand  sceau  et  payait  3  sols;  de  10  livres  jusqu'à 
20  livres.  4  sols;  de  20  livres  jusqu'à  25,  .1  sols,  et 
ainsi  de  suite.  Le  droit  est  de  12  deniers  par  cinq 
livres,  de  telle  sorte  que,  pour  30  livres,  le  droit 
es)  de  6  sols;  pour  35  livres,  il  est  de  7  sols,  et  pour 
100  livres,  il  est  de  20  sols  (I). 

Nous  avons  rapproché  ce  tarif  d'un  tableau  trans- 
crit par  un  copiste  sur  un  cartulaire  de  l'abbaye  de 


fi-  In  Barre.  I.  11,  p.  ii'ri  :  *  S'enniil  la  Um»linn  de*  lettre*  obli- 
■■  if aluiri-*  de  tioilre  •  hiii.-rll.-nr  •i-eller*  dredii  seauli ,  tout  iHMtfc 

■  droit,  le  droit  il*  u<wtrc  Ulwlliùu.  le  droit  du  oo*lre  registre  comme 

*  d'e-erihlur*.    Premièrt'iuenl .    Je     Imite»    lettre*    obligatoire*     de 

■  M>i\aute  *»l*  eu  ml  h>  ilmfriit  wellrr  de  nuire  *rel  e«  •■■tue*  et 
»  ne  raleul  jiarl.nu  que  d.mir  .trnier».  Antiv»  lettre*  tir  Miiiult  Mit 

■  jusque* a  ilU  livre»  «■  Mrllent  <1u  itrnnt  *cA  rt  vault  chacune  pv 

■  tout  troi*M>U;de»di*  livre»  jii*que»  •  Tinirt  «ni*  quatre  Mb,  de* 

•  Tm0IHr*«  Jwqne*  a  vingt-cinq. <inq  ml-.  Et  d.-j.du,  en  moulant 

■  d*  reat  son*,  dame  denier».  ju#<nje-  a  nul  livre»,  r'ett  tout  rompU 
«  poar  une  lettre  de  rrut  livre*  vingt  pnn#,  et  nulle*  lettre*  des  cent 

■  livre*  en  Mmal  ne  monli-nt  ■ I  ru  «vnltut  que  à  vingt  Mit.  * 
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Saint-Etienne ,  et  dans  lequel  le  rédacteur,  «prie 
avoir  indique  le  droit  à  payer  en  totalité  par  la  par- 
tie (!),  n'est  appliqué  k  distinguer  les  émoluments 
dus  au  notaire,  les  droits  de  sceau  et  le  prix  du  re- 
gistre et  do  la  cire,  qui  ost  de  sept  deniers.  Les  chiffres, 
jusqu'au  tarif  établi  pour  le  contrat  de  cinquante 
livres,  sont  identiques,  à  l'exception  du  droit  à  payer 
pour  une  lettre  de  19  livre»,  qui,  au  lieu  de  quatre 
sont,  chiffre  indiqué  plus  haut,  ne  paierait  que  43 
deniers  ou  trois  sous  et  demi.  Nons  croyons  ce  der- 
nier chiffre  plus  exact,  parce  qu'il  est  évident  que  le 
droit  à  payer  de  10  à  19  livres  ne  peut  être  le  même 
que  pour  20  livres.  Il  y  a  donc  une  lacune  dans  le 
règlement  donné  par  La  Barre,  où  l'on  ne  voit  pas 
indiqua  l'émolument  de  l'acte  de  IS  s,  19  livres. 

A  partir  du  droit  proportionnel  établi  par  le  con- 
trat de  10  livres,  nos  deux  tarifs  sont  fort  divergents  : 
pour  ISO  livres,  le  droit  serait  seulement  de  108  de- 
niers, et  n'augmenterait  que  de  12  deniers  par 
10  livres,  jusqu'à  120  livres,  tandis  que,  d'après  U 
règlement  imprimé  par  La  Rare,  le  droit  a  payer 
pour  .r.(t  livres  serait  de  121)  deniers  ou  10  sols,  et 
augmenterait  de  2  sols  ou  21  deniers  par  10  livres. 
Dans  iv  même  document,  t.i  progression  s'arrête  nu 
contrat  de  cent  livres,  et,  au-delà,  aucune  lettre  ne 
paie  plus  d'une  livre;  au  contraire,  d'après  le  ta- 
bleau transcrit  sur  le  cnrtulaire  de  Saînl-Ktienne,  la 
progresuiou  ue  s'arrête,  qu'au  contrat  de  cent-vingt 


(i;  G»  UXaJ  IcoUfob  m  rompmul  p«  U  *«Ui»  du  rMdJuUw,  »> 
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»■    .*■■    m    ir-it  de  16  sous  seulement. 

j-    -i  ■■fciîini  à*  reudre  raison  de  cette 

£2  r-5i«.  -?a     sis:  attenti veinent  le  ta- 

-  :« -.    ii  ■  .  :  :m  !e  salaire  du  notaire 

.:  r-..>  .■:     *  i  *■■  livres  suit  une  proj-'res- 

•  ;"    i':.  ";"".  *i  deniers.  Si  l'un  conti- 

■:  -iç  r^i^ut  donné  par  La  Barre, 

■..-:.-  :i  .-.  "rit  de ôtl livres  jusqu'à  100, 

■.-.:~*s.:  =  suivante  :  tiO,  «7,   81,  107, 

•>  .-  >  .ierniers  chiirres  seraient  plus 

.•■»   .    .5nr#  correspondants   qui   repre- 

ii  ■  .  £•■  -.:  -in  au  domaine  pour  le  sceau. 

f.."-;-  .:«•  cette   sorte  d'anomalie  :  ou. 

■  .    ■*  ..;>  voulu  que  les  honoraires  du 

iw..- -:  :.a:is  une  proportion  aussi  eonsi- 

:>    i  .:'..in--elieiie  aura  décidé  que.  à 

i       ■  »'»  *!\rfS,  res  liniuiraires  n'iiui.'- 

.    ■:  2  .i-.-mcrs  par  10 livres.  Ils  suivent 

■  .  ■  «     t    Miivanti-    :    puiir  in   livres. 

■  ■  -vu-s,  iti  deniers,  et  ainsi  de 

..i-,  i\i«  au. nul  li-  .-ahiiiv  du  l.i- 

:■:-■*  .'n  .">  «>1«,  Ku  rédigeant  sur 

i  ■!..!»  e  .Ii'  Samt-fctieime  a  suivi 

i  ■  ..■   [■.■!!■  le  droit  de  sceau  parles 

t  -  i.ii.."!i-  au  t.iu\   que  iiiius  vêlions 

•  :  m*.. m'  des  vilaires  dus  aux  taltel- 

i ,'  '■■■    V  !:»»■  avait  intérêt  à  lixor  le  ta- 

.  .■  t  .  .'l'-pieun-nt  dits,  qui  fiinnaieiil 

.  . -■  >■.:  ;>  -.il  !■■  domaine  ;  nr.  il  suffit 

n-.\   »a;     <">  extraits  ijue  les   notaires 

i '■.-.' x-iia^e  el  sur  la  tableau  Irana- 
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cril  sur  la  garde  du  carlulaire  de  Saint- Etienne,  pour 
reconnaître  que  les  droits  a  payer  étaient,  en  prin- 
cipe, de  un  denier  par  livre  ou  par  tranc,  à  partir 
d'un  certain  taux. 

Aucun  droit  n'est  inférieur  à  douze  deniers;  et,  à 
partir  du  contrat  do  douze  livres,  le  rapport  de  uu 
denier  par  livre  est  exactement  observé  dans  les 
extrait*  de  registres  qui  ont  passé  sous  nos  yeux. 
Ainsi,  pour  16  livres,  le  droit  est  de  16  deniers;  pour 
19  livres,  il  est  du  19  deniers;  pour  50  livres,  il  est 
de  50  deniers. 

(le  principe  est  très  clairement  posé  par  un  texte 
qui  fait  partie  du  reniement  latin  de  I4H,  publié 
aussi  par  La  Barre,  et  auquel  nous  avens  déjà  fait 
quelques  emprunts,  en  traitant  des  principales  règles 
de  la  chancellerie  ducale  (1)  :  «  Kmoltimentum  rero 
magni  tigWi  flirte  mrie  tnle  «/,  ridelicet  a  riuodtfim 
tibris  et  mfra  ttehent  notarii,  pro  singuli*  titterù,  thto- 
rieerm  ttetuirint,  et  n  ihutdervn  lihris  itprfi,pro  quo- 
libet tihra,  unum  t/etitrium,  usqitr  ad  decem  solirtn*. 
uitnt  t/uos.  «i  tillerr  nmtitmttur  mille  milita.  Il  libre 
ezvjentur  tiltru  pro  nijilto...  •> 

En  d'autres  terme*,  la  progression  de  un  denier 
pour  livre  s'arrête  lorsque  le  droit  à  payer  atteint  le 
chiffre  de  dix  sols  ou  cent  vingt  deniers,  c'est-à-dire 
lornijue  In  lettre  mi  le  contrat  vaut  rent  vingt  livres. 
Au-delà.  Ii«  droit  devient  fixe,  et  le  contrat,  eut-il 
une  valeur  de  un  million,  le  droit  serait  toujours  de 
deux  livres. 
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le  règlement  français  publié  par  La  Bure  (4).  Pre- 
nons, en  effet,  le  chiffre  des  droits  à  payer  pour  un 
contrat  de  vingt  ou  de  quarante  livres.  Le  droit  total 
pour  le  contrat  de  vingt  livres  est  de  quarante-huit 
deniers;  on  retranchant  te  droit  fixe  de  sept  déniera 
pour  lu  rire  et  l'enregistrement,  puis  seize  deniers 
pour  le  tahelliou,  il  reste  pour  droit  de  sceau  vingt- 
cinq  deniers. 

Le  droit  total  pour  un  contrat  de  quarante  livres 
est  de  quatre-vingt-seize  deniers,  d'où  il  faut  retran- 
cher sept  déniera  de  droit  fixe,  ut  quarante-quatre  de- 
niers pour  le  tabellion;  il  restera  quarante-cinq  de- 
niers pour  le  droit  fiscal. 

Ainsi,  d'un  coté,  le  tarif  de  lit  t  est  d'accord  avec 
les  usages  suivis  par  les  tabellions  dont  les  extraits 
nous  ont  été  conservés;  et,  d'un  autre  coté,  le  règle- 
ment écrit  en  français  se  trouve  en  harmonie  avec 
les  chiffres  donnés  par  le  clerc  de  l'abbaye  Saint- 
Etienne. 

Hemnrquon*,  toutefois,  que  le  tarif  latin  de  1414 
parle  d'un  droit  do  cinq  deniers  par  contrat,  do  par 
le  notaire  :  u  Srd  jint  rrfjùlrv,  /tro  quaiibet  Htlem, 
dfhri  nntaritts  domino  tptinqtir  denitrios  (2).  >  En  ajou- 
tant ces  i-ini]  denier*  à  chacune  des  sommes  représen- 
tant les  droit»  de  sceau,  l'échelle  des  droits  se  trou- 
vers  en  harmonie  avec  les  autres  tarifs  que  nous 
avons  examinés.  Il  ne  sernit  pas  impossible  que,  par 


mouo*  *  l'ippmdtf  e  dd  UMmo  rotnp»r«lif  o*t  CM  dircr* 
fUaaii.  PUc*  n*  111. 
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mesure  fiscale  et  postérieurement  au  tarif  de  1411, 
la  chancellerie  ait  décidé  que  le  droit  de  registre 
s'ajouterait  constamment  au  droit  de  sceau  et  se  con- 
fondrait avec  lui  ;  puis,  on  aura  fait  revivre  le  droit 
de  registre,  qui  aura  été  porté  à  six  deniers,  au  lien 
de  cinq. 

Nous  n'avons  rien  dit,  jusqu'à  présent,  du  salaire 
du  coadjuteur;  en  effet,  le  tableau  transcrit  sur  la 
garde  du  cartulaire  de  Saint-Etienne  est  ainsi  in- 
titulé : 

La  valeur  des  lettres  recettes  soubs  le  scel  de  la  cour 
Mons.  le  duc  de  Bourg,  pour  u  droits,  c'est  assavoir 
pour  le  droit  de  mon  dit  seign.  et  du  tabellion. 

Comme  ce  tarif  est  conforme  aux  dispositions  des 
règlements  donnés  par  La  Barre,  U  est  certain  que 
les  chiffres  qui  se  trouvent  dans  ces  deux  documents 
ne  comprennent  pas  le  salaire  du  coadjuteur. 

Il  existe,  à  la  suite  du  tarif  rédigé  par  le  clerc  de 
l'abbaye  de  Saint-Ktienne,  un  autre  tableau,  malheu- 
reusement incomplet,  qui  porte  le  titre  suivant,  et  qui 
devrait,  par  conséquent,  donner  l'échelle  des  droits 
dus  au  rédacteur  de  l'acte  : 

•  La  valeur  des  lettres  receues  soubs  le  scel  de 
la  court  Mons.  le  duc  de  Bourg,  pour  les  m  droits, 
c'est  assavoir  pour  le  droit  de  Mons.,  pour  le  droit 
du  tabellion  et  pour  le  droit  du  coadjuteur  (1).  » 

Il  n'y  est  pas  fait  mention  des  honoraires  dus  pour 
les  contrats  d'une  valeur  de  dix  neuf  à  soixante  francs. 
A  partir  de  ce  rbiffre  jusqu'à  cent  vingt  francs,  le 


I,.  V.  à  l'appeudic*».  |iiei*f  n«  I. 
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droit  total,  qui  est  de  neuf  gros  pour  soixante  francs, 
s'élève  de  un  gros  par  vingt  francs,  ce  qui  donne 
douze  gros  pour  l'acte  de  cent  vingt  francs.  Cette 
pièce  se  termine  par  cette  observation,  qui  s'accorde 
avec  le  texte  latin  donné  par  La  Barre  : 

•  Nota  que  autant  vault  une  lettre  de  VI"  fr.  que 
si  elle  étoit  de  cent  mil  ou  de  plus.  • 

Enfin,  nous  avons  trouvé  sur  la  garde  d'un  proto- 
cole un  tableau  complet  qui  nous  permet  de  combler 
las  lacunes  du  précédent  dans  une  certaine  mesure. 

Au  lieu  de  commencer  par  les  chiffres  les  plus  bas, 
ce  tablqau  commence  par  le  contrat  de  cent  vingt 
francs  et  finit  par  celui  de  douze  à  trois  francs.  Le 
compte  y  est  établi  en  gros  comme  dans  la  dernière 
partie  du  tarif  donné  par  le  clerc  de  Saint-Etienne. 
Le  rédacteur,  dans  chaque  article,  pose  d'abord  le 
total  des  droits  dus  :  il  retranche  de  ce  nombre  celui 
qui  représente  les  émoluments  du  tabellion  et  le 
droit  de  sceau;  la  différence  représente  le  salaire  du 

coadjuteur  (I). 

La  règle  suivie  pour  l'établissement  de  ce  tarif 
participe  du  système  décimal  ;  à  partir  du  contrat  de 
vingt  francs  jusqu'à  celui  de  trente-cinq  francs,  le 
droit  total,  pour  les  actes  dont  la  valeur  s'élève  de 
cinq  en  cinq    francs,   s'élève   dans   la    progression 


1 1 1  Vcmti  p«r  eiempl*  Vêriu  le  reUhf  tu  rootral  de  It  franc*  :  •  De 

•  lui  fr.  *auU  i  gn»;  Atei  vi  jrro*  itju  denier»,  retient  in  fm», 

•  »  denier»  •  fcn  d'autre*  tertuet  «i  noua  a  von*  aotn  de  convertir 
rm  ■  nmai m  es  denier»,  en  comptant  le  grot  pour  vingt  denier»),  U 
lettre  de  M  fr.  vaut  tte  déniera;  Met  lu  denier»,  retient  «1  denier». 
V  à  reppeodie*  fe  tel  te  complet  (Pièce  o*  U  ) 
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livres,  lequel  paie  un  droit  de  16  sous  seulement. 
Il  n'est  pas  impossible  de  rendre  raison  de  cette 
divergence.  En  effet,  en  lisant  attentivement  le  ta- 
bleau dont  il  s'agit,  on  voit  que  le  salaire  du  notaire 
pour  les  contrats  de  19  à  40  livres  suit  une  progres- 
sion de  11, 16,  23,  29,  37,  44  deniers.  Si  Ton  conti- 
nuait à  appliquer  le  règlement  donné  par  La  Barre, 
ce  salaire,  à  partir  du  contrat  de  50  livres  jusqu'à  100, 
suivrait  la  progression  suivante  :  60,  67,  81,  107, 
121  deniers.  Ces  trois  derniers  chiffres  seraient  pins 
élevés  que  les  chiffres  correspondants  qui  repré- 
sentent l'émolument  dû  au  domaine  pour  le  sceau. 
On  se  sera  aperçu  de  cette  sorte  d'anomalie  ;  ou, 
plutôt,  on  n'aura  pas  voulu  que  les  honoraires  du 
notaire  s'élevassent  dans  une  proportion  aussi  consi- 
dérable, et  alors  la  chancellerie  aura  décidé  que,  à 
partir  du  contrat  do  40  livres,  ces  honoraires  n'aug- 
menteraient que  de  2  deniers  par  10  livres.  Ils  suivent 
en  effet  la  progression  suivante  :  pour  40  livres, 
44  deniers  ;  pour  50  livres,  46  deniers,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  120  livres,  cas  auquel  le  salaire  du  ta- 
bellion est  de  60  deniers  ou  5  sols.  En  rédigeant  son 
tableau,  le  clerc  do  l'abbaye  do  Saint-Etienne  a  suivi 
la  progression  établie  pour  le  droit  de  sceau  par  les 
règlements,  et  il  a  ramené  au  taux  que  nous  venons 
de  déterminer  le  montant  dos  salaires  dus  aux  tabel- 
lions. 

Avant  tout,  en  effet,  le  fisc  avait  intérêt  à  fixer  le  ta- 
rif des  droits  de  sceau  proprement  dits,  qui  formaient 
une  branche  do  revenu  pour  le  domaine  ;  or,  il  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  les  extraits  que  les  notaires 
remettaient  au  tabelliuna^e  et  sur  le  tableau  trans- 
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crit  sur  la  garde  du  cartulaire  de  Saint-Etienne,  pour 
reconnaître  que  les  droits  à  payer  étaient,  en  prin- 
cipe, de  un  denier  par  livre  ou  par  tranc,  à  partir 
d'un  certain  taux. 

Aucun  droit  n'est  inférieur  à  douze  deniers  ;  et,  à 
partir  du  contrat  de  douze  livres,  le  rapport  de  un 
denier  par  livre  est  exactement  observé  dans  les 
extraits  de  registres  qui  ont  passé  sous  nos  yeux. 
Ainsi,  pour  16  livres,  le  droit  est  de  16  deniers;  pour 
19  livres,  il  est  de  19  deniers;  pour  50  livres,  il  est 
de  50  deniers. 

Ce  principe  est  très  clairement  posé  par  un  texte 
qui  fait  partie  du  règlement  latin  de  1411,  publié 
aussi  par  La  Barre,  et  auquel  nous  avons  déjà  fait 
quelques  emprunts,  en  traitant  des  principales  règles 
de  la  chancellerie  ducale  (1)  :  «  Emolumentum  vero 
maqni  sigilli  dicte  curie  talc  est,  ridelicet  a  duodecim 
libris  et  mfra  debenl  notarii,  pro  singulis  Jitteris,  duo- 
decim  denarios,  et  a  duodecùn  libns  supra,  pro  qua- 
lifie t  libray  unum  denarium,  usque  ad  decem  solidos, 
ultra  quo$%  si  littere  continentur  mille  mil  lia,  Il  libre 
ejriaentur  ultra  pro  sùjitlo...  » 

En  d'autres  termes,  la  progression  de  un  denier 
pour  livre  s'arrête  lorsque  le  droit  à  payer  atteint  le 
chiffre  de  dix  sols  ou  cent  vingt  deniers,  c'est-à-dire 
lorsque  la  lettre  ou  le  contrat  vaut  cent  vingt  livres. 
Au-delà,  le  droit  devient  fixe,  et  le  contrat,  eût-il 
une  \alenr  de  un  million,  le  droit  serait  toujours  de 
deux  litres. 


I    U  Ram.  t.  Il,  p   US. 
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Remarquons  tout  d'abord  une  divergence  entre  ce 
tarif  et  celui  que  nous  avons  déjà  analysé  d'après  le 
règlement  français  publié  par  La  Barre.  Dans  le  texte 
français,  la  progression  s'arrête  à  cent  livres,  et  le 
droit  à  payer  ne  dépasse  pas  une  livre.  Dans  le  tarit 
latin,  la  progression  ne  s'arrête  qu'au  contrat  de 
cent  vingt  livres,  et  le  droit  de  sceau  s'élève  à  deux 
livres  (1). 

Si  nous  rapprochons  maintenant  de  ce  tarif  les 
chiffres  qui  se  trouvent  dans  le  tableau  manuscrit  ré- 
digé par  le  clerc  de  l'abbaye  de  Saint-Etienne,  nous 
constaterons  d'autres  divergences  qu'il  nous  est  dif- 
ficile d'expliquer.  D'après  ce  tableau,  le  droit  du  do- 
maine, pour  une  lettre  de  dix-neuf  livres,  serait  de 
deux  sols  ou  vingt-quatre  deniers;  pour  une  lettre 
de  vingt  livres,  il  serait  de  vingt-cinq  deniers;  pour 
une  lettre  de  quarante  livres,  il  serait  de  quarante- 
cinq  deniers,  tandis  que,  d'après  les  extraits  des  re- 
gistres des  notaires,  et  d'après  le  règlement  de  la 
chancellerie  en  latin,  ces  droits  seraient  de  dix-neuf, 
de  vingt,  do  quarante  deniers  seulement;  eu  d'autres 
termes,  ces  derniers  chiffres,  tout  en  suivant  la  même 
progression,  seraient  inférieurs  de  cinq  deniers  aux 
précédents. 

Sur  ce  point,  c'est-à-dire  en  ne  tenant  compte  que 
du  droit  du  Duc,  le  tarif  suivi  par  le  clerc  de  l'abbaye 
de  Saint-Etienne  est  d'accord  avec  le  tarif  établi  par 


1]  Tout  penncl  <lr  *iipp<>«i»r  «pu*  ce  rrjrI<Mii*iil  latin,  dont  nnu* 
roniiainMMi»  In  <Ute  1411),  f*t  anUrieur  «le  <]uel<pie»  «rata  mi  telle 
publia  pur  la  lUrrr,  p.  :toi>. 
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le  règlement  français  publié  par  La  Barro  (4).  Pre- 
nons, en  effet,  le  chiffre  des  droits  à  payer  pour  un 
contrat  de  vingt  ou  de  quarante  livres.  Le  droit  total 
pour  le  contrat  de  vingt  livres  est  de  quarante-huit 
deniers  ;  en  retranchant  le  droit  fixe  de  sopt  deniers 
pour  la  cire  et  l'enregistrement,  puis  seize  deniers 
pour  le  tabellion,  il  reste  pour  droit  de  sceau  vingt* 
cinq  deniers. 

Le  droit  total  pour  un  contrat  de  quarante  livres 
est  de  quatre-vingt-seize  deniers,  d'où  il  faut  retran- 
cher sept  deniers  de  droit  fixe,  et  quarante-quatre  de- 
niers pour  le  tabellion  ;  il  restera  quarante-cinq  de- 
niers pour  le  droit  fiscal. 

Ainsi,  d'un  côté,  le  tarif  de  1444  est  d'accord  avec 
les  usages  suivis  par  les  tabellions  dont  les  extraits 
nous  ont  été  conservés;  et,  d'un  autre  côté,  le  règle- 
ment écrit  en  français  se  trouve  en  harmonie  avec 
les  chiffres  donnés  par  le  clerc  de  l'abbaye  Saint- 
Etienne. 

Remarquons,  toutefois,  que  le  tarif  latin  de  4444 
parle  d'un  droit  de  cinq  deniers  par  contrat,  dA  par 
\v  notaire  :  «  Srd  pro  regislro,  pro  qualibtt  I  Utero, 
dthft  notarius  domino  guingue  dennrios  (2).  »  En  ajou- 
tant ces  cinq  deniers  à  chacune  des  sommes  représen- 
tant les  droits  de  sceau,  l'échelle  des  droits  se  trou- 
vera en  harmonie  avec  les  autres  tarifs  que  nous 
avons  examinés.  Il  ne  serait  pas  impossible  que,  par 


ri  fkM»  dont*»»  à  l'appradir*  un  Uhle*a  comparatif  où  tm  dlter» 

•ool  ippliqoé*.  Pièc«  n*  Ul. 
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mesure  fiscale  et  postérieurement  au  tarif  de  1411, 
la  chancellerie  ait  décidé  que  le  droit  de  registre 
s'ajouterait  constamment  au  droit  de  sceau  et  se  con- 
fondrait avec  lui  ;  puis,  on  aura  fait  revivre  le  droit 
de  registre,  qui  aura  été  porté  à  six  deniers,  au  lieu 
de  cinq. 

Nous  n'avons  rien  dit,  jusqu'à  présent,  du  salaire 
du  coadjuteur;  en  effet,  le  tableau  transcrit  sur  la 
garde  du  cartulaire  de  Saint-Etienne  est  ainsi  in- 
titulé : 

La  valeur  des  lettres  receues  soubs  le  scel  de  la  rour 
Mens,  le  duc  de  Bourg,  pour  h  droits,  c'est  assavoir 
pour  le  droit  de  mon  dit  seign.  et  Ai  tabellion. 

Comme  ce  tarif  est  conforme  aux  dispositions  des 
règlements  donnés  par  La  Barre,  il  est  certain  que 
les  chiffres  qui  se  trouvent  dans  ces  deux  documents 
ne  comprennent  pas  le  salaire  du  coadjuteur. 

Il  existe,  a  la  suite  du  tarif  rédigé  par  le  clerc  de 
l'abbaye  de  Saint-Ktiennc,  un  autre  tableau,  malheu- 
reusement  incomplet,  qui  porte  le  titre  suivant,  et  qui 
devrait,  par  conséquent,  donner  l'échelle  des  droits 
dus  au  rédacteur  de  l'acte  : 

•  La  valeur  des  lettres  receues  soubs  le  scel  de 
la  court  Mons.  le  duc  de  Bourg,  pour  les  m  droits, 
c'est  assavoir  pour  le  droit  de  Mons.,  pour  le  droit 
du  tabellion  et  pour  le  droit  du  coadjuteur  (|).  » 

Il  n'y  est  pas  fait  mention  des  honoraires  dus  pour 
les  contrats  dune  valeur  de  dix-neuf  à  soixante  francs. 
A  partir  de  ce  chiffre  jusqu'à  cent  vingt  francs,  le 


(I).  V.  à  l'appendice,  pi •■■*«•  n»  I. 
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droit  total,  qui  est  de  oeuf  gros  pour  soixante  francs, 
s'élève  de  un  gros  par  vingt  francs,  ce  qui  donne 
douze  gros  pour  l'acte  de  cent  vingt  francs.  Cette 
pièce  se  termine  par  cette  observation,  qui  s'accorde 
avec  le  teste  latin  donné  par  La  Barre  : 

•  Nota  que  autant  vault  une  lettre  de  VIXX  fr.  que 
si  elle  étoit  de  cent  mil  ou  de  plus.  • 

Enfin,  nous  avons  trouvé  sur  la  garde  d'un  proto- 
cole un  tableau  complet  qui  nous  permet  de  combler 
les  lacunes  du  précédent  dans  une  certaine  mesure. 

Au  lieu  de  commencer  par  les  chiffres  les  plus  bas, 
ce  tahlqati  commence  par  le  contrat  de  cent  vingt 
francs  et  finit  par  celui  de  douze  à  trois  francs.  Le 
compte  y  est  établi  en  gros  comme  dans  la  dernière 
partie  du  tarif  donné  par  le  clerc  de  Saint-Etienne. 
Le  rédacteur,  dans  chaque  article,  pose  d'abord  le 
total  des  droits  dus  :  il  retranche  de  ce  nombre  celui 
qui  représente  les  émoluments  du  tabellion  et  le 
droit  de  sceau;  la  différence  représente  le  salaire  du 

coadjuteur  (I). 

La  règle  suivie  pour  l'établissement  de  ce  tarif 
participe  du  système  décimal  ;  à  partir  du  contrat  de 
vtnprt  francs  jusqu'à  celui  de  trente-cinq  francs,  le 
droit  total,  pour  lea  actes  dont  la  valeur  s'élève  de 
cinq  en  cinq    francs ,   s'élève   dans   la    progression 


(Il  Votri  par  eiempla  l'arta  le  relatif  au  raolrat  de  M  franc* :  «  r> 

•  1.111  fr   rault  i  jrrxw  ,  Met  vi  jrrt*  ivju  denier»,  retient  ut  aro», 

•  it  denier»  •  fcn  d'autre»  tenue*  ci  non*  aroiM  toin  de  (-«invertir 
f*ê  tomme»  eo  demera,  en  comptant  le  ara»  pour  nnjrt  denier»;,  la 
lettre  de  M  fr.  vaut  tt*  denier»;  Met  11»  denier»,  retient  if  denier». 
V.  à  rappeodèe*  le  telle  complet  (Pièce  n*  U -î 
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suivante  :  80,  90,  100,  110  deniers,  soit  deux  deniers 
par  franc.  De  33  à  40  francs,  le  droit  s'élève  de  1 10  à 
140  deniers;  de  40  fr.  à  GO  fr.,  il  s'élève  de  20  de- 
niers par  10  fr.,  ou  de  deux  deniers  par  franc;  puis 
de  00  fr.  (droit  total,  180  den.)  à  100  fr. ,  il  s'élève  de 
1  denier  par  livre.  11  est  de  220  d.  pour  le  contrat  de 
100  fr.,  et  il  n'est  que  de  23  d.  pour  le  contrat  de 
120  fr. 

Si  l'on  compare  maintenant  les  chiiïres  qui  repré- 
sentent les  droits  du  tabellion  et  les  droits  de  sceau 
avec  les  chiffres  donnés  pour  le  droit  total  dans  le  ta- 
bleau <lu  cartulaire  de  Saint-Etienne,  on  voit  que  dans 
la  plupart  des  cas  (il  n'y  a  d'exception  que  pour  le 
contrat  de  2">  fr.,  de  3;>  fr.,  de  00  fr.  et  de  120  fr.). 
la  somme  portée  dans  ce  dernier  tableau  est  supé- 
rieure de  G  deniers  à  celle  qui  se  trouve  dans  le  tarif 
inscrit  sur  la  uarde  du  protocole. 

Cette  somme  de  f>  deniers  représente  précisément 
le  droit  de  registre,  dont  tous  les  tarifs  que  nous 
avons  consultés  font  abstraction.  Il  résulte  en  outre 
«le  ee  rapprochement  que  le  tableau  tic  1  auteur  du 
protocole  luiiipreud  dans  le  droit  total  le  prix  «le  la 
«ire,  qui  est  de  un  denier;  et,  par  suite,  les  droits  de 
tabelliniiau'e  et  de  sceau  doivent  être  (sanfles  quatre 
exceptions  que  nous  avons  réservées:  supérieurs  de 
I  denier  aux  chiffres  «  orrespoiulaiits  «lu  tarif  du  clerc 
«le  l'ahhave. 

Li  comparaison  de  ces  divers  tarifs  ne  peut  se  faire 
qu'à  l'aide  d'un  tableau,   dans  lequel  j'ai  mis  en  pa- 

_  m  m 

rallêle  les  somuir*  correspondantes,  exprimées  en 
deuiers.  Cet  examen  nous  parait  démontrer  que  les 
auteurs  des  rè^lrmeuts.  vu  rette  matière,  se  préoccu- 
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plient  avant  tout  d'établir  une  échelle  progressive  pour 
les  droits  du  domaine  et  du  tabellion;  on  ne  voulait 
pas  d'ailleurs  que  la  loUtlité  des  honoraires  à  payer 
pu*  les  justiciables  fût  trop  élevée.  Il  est  arrivé,  par 
suite,  que  les  droits  du  coadjuteur  ont  été  asset  mal 
calculés,  car  son  salaire,  après  avoir  augmenté  sui- 
vant une  certaine  progression  parallèlement  h  l'im- 
portance des  actes,  diminue  à  partir  du  contrat  de  la 
valeur  de  60  fr.  Son  salaire,  qui  est,  dans  ce  dernier 
cas,  de  70  d.,  tombe  À  58  d.  pour  le  contrai  de 
100  francs. 


D*  U  propriéU  itdiU  gestion  des  offlo«s 
à»  tabsUlon. 


Le  lecteur  a  déjà  compris  que  la  source  d'émolu- 
ments la  plus  prndurlivc  pour  le  tabellion,  nu  notaire 
prinri'ial  unique  établi  dans  un  chef-lieu  (h1  bailliage, 
ii" était  pas  In  rédaction  des  acte»  qu'il  pouvait  rédiger 
lui-même.  Son  plus  beau  revenu  consistait  certaine- 
ment dans  les  honoraires  qu'il  recevait  pour  le  label- 
lionage  ou  l'expédition  des  actes  reçus  par  ses  nom- 
breux roadjuletirs.  Il  était,  il  est  vrai,  tenu  de  verser 
une  pension  au  domaine  ;  mais  elle  était  1res  certai- 
nement inférieure  a  la  somme  des  bénéfices  de  la 
charge.  Aussi  ces  charges  durent-elles  être  souvent 
concédées  A  des  favoris,  à  des  ecclésiastiques,  à  des 
officiers  do  la  maison  du  prince.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  vu  le  tabellionagc  du  Dijon,  sollicité,  du  vi- 
vant du  titulaire  et  dès  l'année  1638,  par  Huet  Ilanon, 
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trésorier  général  du  duc  Philippe  le  Hardi,  qui  lui  en 
fit  la  promesse. 

Cette  promesse  ne  parait  pas  s'être  réalisée  ;  mais 
le  crédit  de  André  de  Faanav,  dont  Iluet  Hanon  sol- 
licitait  la  place,  fut  ébranlé,  et  un  autre  favori,  Jean 
Potier,  airhidiocre  de  Lan^rcs,  fut  pourvu  de  l'office, 
en  1.18.1,  tandis  que  André  de  Faanav  n'eut  plus  que 
le  titre  de  gouverneur  du  tahellionafre. 

Il  résulte  d'un  acte  du  fi  février  I38îî,  que  le  dur 
de  Boun:o-ne  avait  fait  à  Philippe  Arnaut,  de  Dijon, 
la  promesse  du  premier  tahelliona^e  vacant  en  Bour- 
fîoi:ni-.  damier  ('.hanlonal .  tahelliou  de  Saint-Jean- 
dc-Losn«>.  rtaut  mort,  Arnaut  fit  solliciter  le  chance- 
lier. Il  fut  pourvu  de  l'office  .  I)  et  le  loua  le  7  juillet 
suivant. 

Philippe  Munirr,  dit  Josseipiiu.  izanlc  des  joyaux 


I  -  .!•■  Philippe  Arnaut  •!•'  I>ij*<n.  fui-  «av*iir  .1  Imi»  <pii<  ri»uun«- 
«  M"ii-.  h-  tiih  «li*  lli»uru'"LMh'  m\iit  < »  ■  t r •  » i t'  .pu»  j»-  ai.»  !•■  premier  ta- 
«<  lirlln'ini.i'.v  vat'int  i'ii  -iitu  pai-  *\v  lloiirj!.,  qui*  je  voulilra  •u-rrptrr. 
••  -1  •iiiiiiih'  il  apparaît  par  -1'.-  lettre-  .-tir  •  ♦•  faite-;  et  il  suit  aii.M  «pie 
"  li>  talifUinii.iiu't-  •  ••  -  mit  Jehan  «!••  ..•mm*  suit  a  prêtent  vaquant  par 
«  la  iii-nt  ili*  Anttiuiiif  liU  damier  (llmnlmiai  iliulit  ^aint  Jehan, 
"  j.&ili/  t.il»t  l»i"ii  <l'i<  clli  lii'ii  •  1<*  -aint  Ji-liiiii,  pniir  n*  e-t-il  «pie  j<* 
•■  l-<lit  l'Iiiiippi-  a- 1  fpti-  par  ■  ■•-  pr»  "-  -■■ni»--  I  «  -  •  lit  tah<-Ui<  •niiniir**  île  Saint 
'•  J»  lian  •!••  I.m.iih'  par  l.t  meilleur  furu»*  ••!  manière  *|u»*  faire  I* 
"  pin-,  pal  \ •- 1 1 ■!  «lf  l'in  lr-i\  «If  1 1  a- >Ki' 1 1 1  -rlL'iii'ill  i*t  ilf  M**  ilitf.»  Irt- 
-  lr»-- ;  ••.  •  ■h-tiliii>  un-  |iri»>'iir»Mir-,  a«tfii[».  f.iil»*urs  ;ji'iiéraul\  •»! 
"  leiiam-  un --.ncfr-  •■-pii  iaul\  Jehan  •]' \ii\ninie,  Jehan  h"  Nain  *\t 
«  S'Miitu-iui'ii.  Iliiiiv  !••  jfiiiif  ili>  Mi •!'•'>.  ivniift  «!•■  \ HuliiiiH" ...  pour 
«•  •!>>niaii<li-i .  rf.pjriir  •'{  •  itit*'iiir  •!•■  iiiiui"*  U-  •  li.iti*  >-li>-i  il»-  llniirs:-  ou 
••  tmiii  «If  iii< •%  ft  puiir  iiim>  l.i  <  ri'.n  ii>*i,  iiittitiiliiiti  et  p«i--ei*!*.nui  «iu- 
t  itit  talH'lliniiiiau'i'.  -lr-'i-,  pr>iti/  i-t  •- ni' •  I ■  1 1 1 a*- 1 1 -  «l'i» -•■  1 1 1  ft  pniir  prail- 
h  drr  1>i  ri't-lL*'  iat  ■  nrp  ollf  -.li-nn'  r\  p-i--e«»-i««ii  ituiiil  « >rtîi  ••  i*l  «l** 
m  clriiîn  •*!  appirtt'ii.iin ■••-  •l'n-i-ili.  et  au--i  p>mi  •Ihihht  en  l'anie  it# 
■  MOT  toute*  — ■■fiifii»"-  ni  ■  ••-■:iir«"»  ■.  •Ii>iiiii*r  «'ii  i  e»te  parti»*.  »  proto- 
çoie  fie  Guiff+wt  *i"w  t   n°  T- 
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do  duc  Jean  /ans  Peur,  fut  pourvu  du  tabellionage 
de  Dijon  dès  l'année  1405,  et,  sauf  quelques  inter- 
ruptions, il  en  jouit  jusqu'à  Tannée  1419. 

Vers  le  milieu  du  XIV*  siècle,  il  est  très  vraisembla- 
ble que  les  tabellions,  sans  être  à  proprement  parler 
propriétaires  de  leur  office,  avaient  le  droit  de  pré- 
senter un  successeur,  qui  s'obligeait,  comme  il  arrive 
aujourd'hui  pour  nos  notaires,  à  lui  payer  une  somme 
d'argent,  qui  n'était  en  réalité  que  le  prix  de  la  charge. 

Dans  un  acte  du  29  décembre  1357,  Raoul  de  Maul- 
taillie,  prêtre,  chapelain  du  duc  de  Bourgogne,  label- 
lion  de  Chalon-sur-Saône,  cède  son  office  à  Jeau  Bi- 
chot,  de  Chalon,  au  prix  de  deux  cent  quarante  florins 
de  Florence,  qu'il  s'oblige  à  payer  avant  le  2  février 
suivant. 

Le  même  jour,  conformément  aux  clauses  du  con- 
trat, le  cédant  résigna  son  office  entre  les  mains  du 
chancelier,  qui  eu  investit  immédiatement  le  ces- 
stonnaire. 

a  No*  ftadulphu«  dictti*  Muultaillie,  pre*bytert  cap#lla- 
mi«  domini  dticis  Rurmindie,  notariusque  seu  tahellio 
curie  dirti  domini  duris  npud  rahillonem,  ex  una  |>arte; 

•  Et  Johanne*,  dictus  Bichox,  de  dirto  Cabillone,  cle- 
riro«t  ex  parte  altéra, 

•  Nottim  faritnu*  quod  nos  inter  nos  ad  in  vice  m  faci- 
n»ut  et  inirotis  paetione*  et  conventions  que  «equntnr, 
▼idelicet  quod  e&o  dominus  Radulphu*  tetieor  ex  parto  et 
promitto  incontinent!  re-i^nare  in  manu*  domini  cancel- 
larii  Burgundie  notariatum  <eu  talwllionatum  meum  curie 
domini  dticU  Burguudie  de  Cabillone,  ad  opus  dirti  Jolian- 
aia,  et  procurare  ad  illum  finira  quod  dicta*  dominu* 
cancelUrius  didum  tabellionatum  dicto  Johanni  conférât 
«I  iptum  constituât  notarium  §eu  Ubeliionem  oflicii  nota- 
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riatus  predicti,  ncc  non  pro  posse  meo  facere  et  procurais 
erga  dominam  no<tram  Reginam  Franc.ic  nunc  in  absentia 
dnmini  Régis  hahentem  regimen  ducatu*  Burgundie  (I), 
quod  ipsa  collationem  dieti  tnbcllionatus  per  dominum 
cancellarium  dicto  Johanni  factam  confirinabit,  uc  ctiam 
quod  dominus  dux  Burguudie,  de  auctoritate  dicte  do- 
mine Régine,  confinnabit  collationem  antedictam,  salvis 
misMonihtis  scripture  et  sigilli  litterarum  que  super  hoc 
dabuntur. 

-  Ego  vero  dictus  Johanncs,  ratione  pramissorum, 
teneor  et  promitto  dicto  domino  Radulpho  dare  et  solvere 
ducentos  et  il  tlorenos  auri  de  Florentin,  infra  festum 
proxime  vonturum  purifkationi*  Béate  Marie  Virginis,  sub 
tali  pacto  quod,  nisi  dictus  dominu*  Radulphus  enra  dicto? 
dominam  Rcirinam  et  dominum  ducem  confirmatiouem 
predictam  impetret ,  eijo  dictam  summam  eodem  dicto 
Radulpho  solvcre  minime  tenebor,  et  dictum  ofûcium 
**ibi,  ut  prius    remanehit. 

«  Fidejussores  de  summ.i  tloretiorum  solvenda,  dom. 
(firardus,  euratus  de  Haber^emnito.  et  Johanues  Courde, 
de  Ihvione.  » 

-  Item,  ledit  jour  des<u^  dit.  Mess.  Itahoux  résigna  en 
la  main  duilit  mon*,  le  chancellier  ledit  tahellinnnape  «1 
l'ui\re  et  au  prnlit  doudit  Jehan,  laquelle  résignation  ledit 
mes*.  lr  ciianri'lier  rerehiit  et  uchepta  i accepta)  et  ledit 
ottit  e  ha  donne  y  audit  Jehan,  promettant,  reconnaissant 
et  aeit'ptaut.  '  »///<  tiHtniùus  jnrifms  ['2\.  »• 


(t'i  A  rrttr  «liiti*,  Ptulip'if  «lf  Huuvr«*f  ilin  tic  lioiirpomif,  ajré  àe 
treize  aii-  l'iivirnii,  i-tait  *nit-  la  tiit»-ll**  «lu  r-'i  Jimii;  mai-  rumine  fr 

prince  avait  ••!•■  fait  pri ni.  r,  l'aunrr  pn-i  iilnit.-,  a  1h  ha  taille,  dt 

Puilier*,  le  «lin  lu*  finit  :muv.th«-  par  l.i  r  rine  Jrauiif  «li*  iliniloirue. 

;i/  Ile*  ileux  titrt'M  -mit  r\tiail-  Mu  j.rolo.  »i|r  «lu  <  midjulrur  île  Ih- 
jou,  Jrau  Curttller  nn  M  . 
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Lai  possesseurs  de  ces  offices  ne  pouvaient  pas 
toujours  les  gérer  par  eux-mêmes;  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  vu,  ils  les  donnaient  à  ferme,  moyennant 
une  certaine  redevance.  Le  même  Raoul  Haultaillie 
qui,  en  1357,  vendait  le  tabellionage  de  Chalon, 
l'avait  concédé  à  ferme,  Tannée  précédente,  à  un 
certain  Guillaume  Tarteren,  d'Espagne,  moyennant 
une  redevance  de  vingt  florins  par  an  ;  or,  comme 
l'office  lui-même  valait  deux  cent  quarante  florins,  il 
an  résulte  que  l'acquéreur,  même  en  n'exploitant  pas 
lui-même,  faisait  un  placement  de  huit  un  tiers  pour 
cent  (1). 

Dans  un  autre  acte  de  l'année  1351 ,  Guillaume 
Rahy,  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle,  loua  son  ta- 
bellionage  de  Beaune  à  un  clerc  de  Dijon,  nommé 
Gibouhier,  pour  uue  redevance  de  cinquante  livres 
de  monnaie  du  sceau,  indépendamment  du  paiement 
de  la  pension  due  au  domaine  et  qui  est  mise  à  la 
charge  du  fermier  (2). 


I,   •  («uillelmu*  Tarter«*u  d'Eapaignt,  cotnmoran*  apud   Cablllo- 

•  D#fn,  rrtioct  ad  firmam  m*u  adtnodiaUonem,  a  fe*to  Paarhe  noper 

•  atayan  oaqiM  ad  m  annoa  p roi  une  rtoturoa,  a  domino  lUdalpho 

•  MaalUiiUr,  eApeUaoi  doaiini  ducu  Bu: g.,  jura  et  croolucucuU  U- 

•  belUooaiu*  dooi.    dut  t«  de  Cabdlotie   ad  iptutn   pertiuentit,  pru 

•  il  flor.  aiino  quolibet,  durant**  dtrto  tertnino,  «ohendorum  nu*die- 

•  UI#«b  ad  nuudma*  rabdoueu**»  cabda*,  et  aiiam  medieUleui  ad 

•  oaaduuu  ctbillon    frijritU»  mm  »i  tu  nu.  Kl  iiuipiet  pritna  «olutio  ad 

•  pr^iiimai  ouiidtnaâ  r*lida*.  •  A«  te  du  niou  do  juiu  1*56,   élirait 
ém  pro*oro4#  t|*  ph   afarfcefoin  'n*  30) 

{1   m  DkliM  ttiboubier»  du  Ihvtooa,  rlerifu»,  rtUocl  ad  ftnuaoi  et 

a  domino  (iuidooe  lUby...  canonieo  rapaile  do* 
émh»  Hunrendte,  de  Dmoo#,  a  feato  pariSratioiii*  foate  Ma- 

•  rU  Vtrgifti*  proiuno  o*qoe  ad  Ira*  anuu*  couUoik*  aaquant*a  »#ti- 

•  tarot,  UbciUoanaUuni  de  Delua  et  perttntociaa  ajuadeai  pruul  diclo 
m  domine».  .  pretio,   anno  quolibet,  quwquaâHuta  librarooi  uocittc 
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L'acte  suivant,  constatant  un  contrat  de  louage 
analogue  du  tabellionage  de  Rouvre,  renferme  me 
clause  assez  intéressante,  à  laquelle  nous  avoue  déjà 
fuit  allusion. 

Le  Nain,  do  Somheraon,  preneur,  se  réserve  la 
faculté  de  nommer  de  nouveaux  coadjuteurs,  et  le 
bailleur,  Clément  Morct,  s'engage  à  révoquer  ceux 
qu'il  a  établis,  si  l'autre  partie  le  désire. 

«  Jehan  le  Naiu  do  Sombernon,  clerc,  demeurant  à 
Dijon,  retient  dès  maintenant  jusques  à  trois  ans  après 
continuèrent  ensuiguant  et  à  venir,  de  Clément  Morct  de 
Relipney,  demeurant  à  Beaune,  tabellion  de  Rouvre,  pré- 
sent, ledit  tabellionuage  de  Rouvre,  ensambles  les  drois, 
protlis  et  cmolumens  d'irelli  tabellionnage.  Et  ceste  |iré- 
sente  retenue  il  fait  pour  le  prix  et  somme  de  quinze  frans 
d'or,  chascun  an  desdis  trois  ans,  a  paier  ebascun  an  la 
moitié  A  la  N.  S.  J.  R.  et  l'autre  moitié  A  Noël  après  pro- 
chainement venant. 

«  Promet  ledit  Jehan  gouverner  et  exercer  bien  et 
léaulment  ledit  tahfllionnai(?e  et  paier.  rendre  audit  Clé- 
ment tous  dépens  dominâmes  intérests,  missions  qu'il 
|n>urroit  faire  et  encourir  tant  pour  son  l'ait  comme  pour 
le  tait  rie*  eourijuteurs  qui  seront  fais  en  sou  péril  oudit 
tahellioiiuaue,  et  sera  tenus  ledit  Clément  de  rappeler, 
s'il  plaît  audit  Jehan,  touz  coadjuteurs  dudit  tabellionnaige 
qui  y  ont  esté  et  sont  par  avant  la  date  de  ces  présentes. 


"  ML'illi,  imlvffinlariiiii  iu  huiii-  ukhIuiii,  *<-ili<'ft  :  meilittaltm  in  folo 
«  luilivîUli*  twali  Johanni*  Baptiste,  el  alium  iiicilietatem  *l  «tictuin 
h  feMuiii  puriHi'atioiii-  l»eale  Marie  Viraioi^  ;  **l  inripiel  prima  *oli 
«  ail  iialivitilfin  lH>ati  J.  H.  niuio  i|imi<|iiujii*iiiiiio  iMTiuido, 
«  «Umptii*.  et» .  Kt  f*(«lqiioi|  iliriiH  ivtentor  itrhct  *oIv«ti»  paurtooem 
n  ihtituie  ilirti  «ifiilli  «ieliiUm,  rtr.  n  i'rotwitie  de  Thierri  le  Çwt$9et 
il»  *«>.) 
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y  Jèra  ledit  Jehan  des  autres  tels  qu'il  li  plaira  en 

péril  (I).. 
.  Li  conseil  du  duc  de  Bourgogne  et  la  chambre  des 
Comptes  cherchèrent  de  bonne  heure  à  rendre  plus 
productifs  les  revenus  du  sceau  du  tabellionage  :  on 
se  demanda  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de 
mettre  en  ferme  les  offices  et  de  susciter  une  certaine 
concurrence  entre  les  candidats  aux  fonctions  de  ta- 
bellion. Le  tabellion,  nommé  à  vie  ou  propriétaire 
de  sa  charge,  payait  une  pension  fixe,  et  profitait 
ain  i  des  augmentations  de  revenus  :  en  mettant  aux 
enchères,  pour  une  période  restreinte,  les  offices  dont 
il  s'agit,  le  domaine  pouvait  légitimement  espérer 
que  le  loyer  qu'il  obtiendrait  des  adjudicataires  dé- 
passerait la  somme  qui  avait  été  imposée  aux  anciens 
titulaires.  Cette  mesure  était  d'une  exécution  facile, 
car  nous  venons  de  voir  que  les  tabellions  eux-mêmes 
faisaient  quelquefois  exploiter  leurs  charges  par  un 
fermier.  II  était  naturel  de  suivre  cet  exemple,  car  il 
n'y  avait  dans  chaque  bailliage  et  dans  chaque  bourg 
de  quelque  importance  qu'un  tabellion  unique,  qui 
percevait  d'un  nombre  plus  ou  incins  grand  de  coad- 
juteursdes  émoluments  fixés  par  un  tarif  dune  appli- 
cation assez  simple. 

Nous  possédons  plusieurs  textes  qui  uc  permettent 
pas  de  douter  que,  tlans  les  dernières  années  du 
XIV*  siècle,  certains  tahrllionagrs  riaient  exploites 
par  des  fermiers,  au  profil  du  domaine. 


(I    AcU  du  S  terrier   lift     f.  il.  ,  Protocole  de  ilmiltemot  Gtrmrt 
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Nous  avons  déjà  cité  ci-dessus,  p.  40,  l'extrait  du 
registre  du  notaire  Guillaume  de  Pouvons,  de  Cbft- 
tillon,  qui  établit  le  compte  du  droit  de  sceau  au 
profit  do  Bernard  Marc,  fermier  du  tabellîonage  de 
(lliàtillon. 

Le  bordereau  suivant  désigne  Thevenin  Demoiget 
et  Perreau  de  Paret,  comme  fermiers  du  tabellionage 
de  Nuits  :  a  Registrum  firmariorum  tabellionatus  de 
«  Nuciaco.  » 

«  Littere  précédentes  valent,  omnibus  deductis ,  triginta 
quinque  libras  turonense*,  franco  auri  eugni  Domiui  uostri 
Francie  régis  pro  viginti  solidis  computato ,  quatn  sum- 
inain  nos  Tlieveninus  Dcmoigeti  et  Perellus  Pnrcti,  clerici, 
olim  firmarii  Tabellionatus  de  Nuciaco,  prornittimiis  sol- 
verc  et  redderc  Domino  duci  Burgundie ,  aut  ejus  recep- 
tori  ad  ipsius  requestam  et  voluntatem;  testibus  signis 
manualibus  subscriptis,  die  xxu  septeinbris  anno  Domini 
M".  ccc°.  nonagesimo  secundo  (I).  » 

l."n  autre  texte  analogue  fait  mention  de  Jean  de 
^banterainc,  fermier  du  tabellionagc  de  Beaune.  Au 
lieu  do  souscrire  un  engagement  direct  envers  le  re- 
ceveur des  bijonuais,  re  receveur  rappelle  qu'il  s'est 
fait  entre  eux  une  sorte  de  novatinn;  que  le  receveur 
lui  a  donné  décharge  des  sommes  par  lui  «lues,  à  la 


(1  C*'A  «liiiiti  ifur  *r  tnnivait  i>\iVuti-«*  à  la  lettre  In  piv*  riptiou 
Miivaiiti*  tlu  iiiaiiilriiifiit  *lr  l'iiim»  e  1411  :  «  Omiii'n  i|»?i  taui  priD<%i(ia- 
t*«  iniUrii  i|iiAtii  arre««trr«  -ni  trin-nhir  apportai-»*  littera*  ad  «ifrillnin 
»alti»tu  tin  in  aiim>#  iiiM'utariiun  -t*n  irtfMruui  fartum  lillfraruui 
i|ii.L4  m  ml  Un  t.  ex  |in»pni  manu  in  retfi-lio  m'»  iuvcnlario  mipra  ilhto 
iujhant  nhlnjntiourtn  tjwim  fn-iunt  */#■  etrv/uinttit"  >n/v^nii"  iMjtmuo  m 

*JU*  if.rfftmt.   »  Ul  lliirif,  t.   Il,  |».  Ht. 
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eondîtioD  qu'il  forait  sou  versement  entre  les  mains 
'do  gouverneur  de  la  chancellerie. 

«  L'an  mil  ccclxxx  et  unse ,  !#•  lundi  après  la  trinitey  t  le 
xxirjourdu  moisde  may,  Jehan  de  Chanterainc,  demourant 
à  Beaune,  fermier  du  tabellionnage  dudit  Beaune,  cognoit 
devoir  à  mon  s.  Maistre  Pierre  Paris  de  la  Jaiste,  licencié 
en  loi*,  doyen  de  Chalons,  conseiller  Monseigucur  de 
Bourgogue,  gouverneur  de  la  chancellerie  de  son  Duchié, 
la  somme  de  cent  francs  d'or,  pour  assignation  faite  sur 
ledit  fermier  par  Jehan  de  Fontenes,  receveur  du  dijenois, 
en  déduction  ce  qu'il  puest  devoir  des  scclloisonsdu  terme 
du  mois  de  Pasques  darrénemeut  passé,  et  pour  quittance 
faite  audit  fermier  par  le  dit  receveur,  dont  il  se  tient  con- 
tent. Promet  payer  dedans  le  dimanche  après  la  feste  de 
saint  Germain,  mr  jour  du  mois  de  juing  prochainement 
venant  ;  oblige  corps  et  biens  comme  de  deniers  deux  a 
Mon*,  le  Duc...  etc.  » 

<U»  qu'il  est  permis  de  conclure  de  ces  textes  et  de 
ceux  qui  vont  suivre,  c'est  que  le  conseil  du  duc  de 
Bourgogne  n'avait  pas  d'idées  bien  arrêtées  sur  le 
régime  le  plus  profitable  pour  l'exploitation  des  ta- 
hellionages.  Ces  offices,  qui  étaient  affermés  en  4363 
et  en  1392,  ne  Tétaient  plus  en  1403,  date  de  l'or- 
donnance du  duc  Jean  sans  Peur,  qui  les  déclare 
réunis  au  domaine»  et  qui  prescrit  de  les  mettre  en 
adjudication. 

Il  est  peut-être  permis  d'induire  de  deux  extraits 
ries  registre*  de  la  chambre  des  Comptes  que  les 
fermes  cessèrent  eu  13%,  époque  où  Ion  ne  trouva 
pas  d'adjudicataires.  Le  20  août  de  cette  année,  en 
effet,  jour  fixé  pour  les  enchères ,  les  concurrents, 
auxquels  on  proposait  de  concéder  les  droits  de  sceau 
en  même  temps  que  les  émoluments  du  tahelliotiage, 
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en  offraient  un  prix  intérieur  au  seul  revenu  du  sceau. 
La  vente  fut  remise  au  lendemain,  puis  au  premier 
octobre  suivant,  et  il  est  probable  que  ce  no  fut  qu'en 
1405  que  l'on  eut  quelque  espoir  d'obtenir  des  con- 
ditions moins  désavantageuses  (1). 

Cependant,  le  2  septembre,  comme  les  sceaux 
n'avaient  pas  été  adjugés ,  puisque,  dans  le  projet 
d'adjudication  des  tahcllionages,  les  profits  du  scel 
devaient  faire  partie  de  la  ferme,  on  pourvoit  à  ce 
service. 

a  ...  Fu  délibéré  que  les  cinq  seaulx  avec  les  x 
petis  envoiez  par  M.  le  chancellier  pour  v  sièges  tou- 
chans  la  chancellerie  du  duchie  de  Bourg,  seront 
bailliez  et  délivrez  dès  maintenant  aux  ieuxtenans 
dudit  mons.  le  chancelier.  Cest  assavoir  à  Dijon, 


>;l)  «  Mémoire  que,  pour  ce  que  le  dimanche  au  soir,  xx»  jour  d'aoost 
m  ju.vi,  auquel  jour  avoieut  esté  crier  en  veule  le*  tabellionnage*  du 
«  duchié  de  Bourgogne,  l'on  oflroit  moins  desdit*  label lionnage*  arec 
«  lesquelx  est  coniprins  le  droit  de  seel  que  le  droit  de  acel  n'avoil 
«  valu  à  Monseigneur,  aucun*  ne  furent  receuz  lors  à  les  mettre  à 
«  feu*  ue  croislre;  mais  fut  ladite  vente  remise  à  lendemain  xxr* 
«  dudit  mois  à  i\  heures,  par  maistre  Jehan  de  V arranges,  bailli  <W 
«  Dijon,  A.  Caste,  £.  «iouhatit  et  N.  le  Vaillant,  auquel  jour  furent 
«  oys  tout  ceulz  qui  vouldroient  mettro  à  prix  et  rroistre,  et  eacript 
•  ou  livre  de  bail  d'iceulx  pour  manière  d'avis  et  non  autrement. 
«  Mut*,  pour  la  <  aune  dessus  dite,  et  pour  la  évident  perte  que  Ton  y 
m  veoit  pour  mondit  »eigneur,  la  vente  desdis  tabellionnaires  fn  roo* 
«  tinui'e  et  publiée  généralement  par  les  dessus  dix,  avec  eulx,  mair» 
«  tre  P.  Morel,  au  premier  jour  d'octobre  u.«  i.\ \\  et  xvi  en  suivant 
«  Et  entre  deulx  sera  esi-ript  à  mous,  le  chancelier  sur  cesle  matière, 
m  atin  de  e»clairt'ir  ault- un*  doubles  estmis  sur  ledit  bail.  »  Regiêtr* 
tte  la  chambre  de*  Com f  tes ,  t.  I.  f*  44.  —  Je  dois  communication  de* 
dm-unieut*  empruntés  aux  cartons  et  aux  registres  de  la  chambre 
des  Compte*  À  l'obligeance  de  M.  J.  (ïarnier,  conservateur  dea  areni* 
ves  départementales,  dont  l'expérience  et  les  lumière^  m'ont  été  d*i 
grand  secour». 
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Beaune,  Ostun,  Semur  et  Chastillon,  non  obsiani  ce 
que  encor  ne  soit  miz  suz  le  fait  des  tabellionnages, 
selon  que  Mons.  l'avoit  ordené ,  etc.  (1).  » 

En  conséquence,  Hugues  le  Vertueux,  lieutenant 
do  chancelier  à  Dijon,  reçut  les  sceaux  de  ce  bailliage; 
Robert  do  Flacelières  reçut  ceux  du  bailliage  d'Autun; 
Guiot  Pannetier  ceux  du  liailliago  de  Beaunc;  Guill. 
de  Voulaines  ceux  de  Semur,  etc. 

Nous  ignorons  combien  de  temps  dura  ce  régime 
provisoire  et  quelles  mesures  on  prit  pour  y  mettre 
un  terme. 


VI 


Ordonnai™—  et  reglemeats  touchant  la  gestion 

du  tabeUionage. 

I^a  première  ordonnance  rendue  à  cet  effet ,  dont 
les  registres  de  la  chambre  des  Comptes  ont  conservé 
le  souvenir,  est  mentionnée  en  ceê  termes  : 

•  Mémoire  que  Monseigneur ,  par  ses  lettres  en 
laz  de  soie  et  cire  vert  données  ou  mois  de  novembre 
VAW.C  et  Y,  a  appliqué  à  son  domaine  et  voulu  estre 
bailliez  à  ferme  tous  les  tabellionnages,  rlergies  des 
bailliages  et  chastellenies  de  ses  duché  et  comté  de 
Bourgogne,  comme  contiennent  lesdites  lettres  qu'il 
a  mandé  aux  gens  de  ses  comptes  à  Dijon,  mettre  à 
exécution;  pour  lesquels  adeomplir,  ils  ont  mandé, 
par  leurs  lettres  patentes,  données  le  xnn*  jour  de 


1    f^itfrr  Ht  U  rhamhrt  rft«  Comp*t*tt  t    l?  f»  4i 
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décembre  aux  baillis,  chascuns  en  son  bailliage,  faire 
crier  yceulx  tabellionnages  et  cl  erg i es  estre  mis  au- 
dit domaine,  et  quiconque  les  voudra  mettre  à  prix, 
se  traye  par  devers  le  lieutenant  du  gouverneur  de 
la  chancellerie  es  mettes  dudit  bailliage,  ausquels 
mess,  des  Comptes  aussi  ont  mandé  par  leurs  lettres 
patentes  recevoir  ad  ce  ceux  qui  vouldront  faire  offres 
sur  yceulx  offices  pour  deux  ans  qui  commenceront 
le  premier  jour  de  janvier  MCCCC  et  V  (v.  st.),  dont 
les  enchères  seront  le  mercredi  après  Noël  prochai- 
nement venant  (1).  » 

H  fut  pourvu,  par  un  autre  mandement,  à  la  ges- 
tion des  offices  de  tabellions  pendant  le  temps  qui 
devait  s'écouler  avant  l'adjudication  des  fermes.  Les 
notaires  en  fonction  furent  invités  à  continuer  d'exer- 
cer, sans  payer  aucun  émolument  au  domaine  (2). 

L'office  de  tabellion  à  Dijon,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  vu,  était  alors  rempli  par  Philippe  Munier  dit 
Jossequin,  sommelier  de  corps  et  garde  des  joyaux 
du  Duc,  qui  avait  re<;u  en  dou  ce  tabellionage  «  pour 
«  les  grands  et  notables  services  que  lediz  Philippe 
«  nousufaiz — c'est  aiusi  que  le  prince  s'exprime  dans 
o  un  mandement  du  10  mai  1415  —  tant  ou  voyage 
«  de  Turquie,  où  il  fut  durant  le  temps  que  y  deinou- 
«  rasmes  prisonnier  coiitintielment  en  nostre  compa- 
«  gnie,  comme  depuis  et  fait  incessament...  (3).  o 


\)  Regutre  de  la  chambre  dei  fom/i/et,  1. 1.  f°  71. 

(i   Ibîd.,  f<  71. 

'X.  Arrhirt*  de  In  CMe-tfCh^hmnbi'e  de*  Compte*  —  Philippe  Jo+- 
*e<|uin  Mail  d'une  nat^&jire  anj»ez  otmeure.  Son  père,  rn  effet,  était 
armurier,  et  mm*  aton*  troiirr  dan»  le  protocole  du  notaire  iî.  Si* 
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Philippe  Jossequin  avait  délégué  la  gestion  de  cet 
office  à  Etienne  Uirost,  qui  prêta  nrrmort  le  12  dé- 
cembre 1405  devant  la  chambre  des  Comptes,  de  con- 
tinuer d'exercer  jusqu'à  ce  que  la  ferme  de  l'office 
eût  été  adjugée  (1). 

Une  autre  ordonnance  prononça  sur  les  difficultés 
qui  pouvaient  s'élever  pendant  le  temps  qui  était  né- 
cessaire afin  de  concéder  les  fermes  des  tabellionages 
et  d'installer  les  nouveaux  officiers,  qui  devaient  rem- 
placer les  anciens.  Un  certain  nombre  de  contrats, 
qui  avaient  été  reçus  avant  le  mois  de  novembre  1 405, 
n'étaient  pas  encore  grossoiés  ou  scellés  au  moment 
où  les  offices  avaient  été  remis  au  domaine.  Les  ta- 
bellions prétendaient  avoir  droit  à  tout  l'émolument 
que  pouvaient  produire  les  actes  ainsi  reçus.  Par  un 


motion  de  Rlai»y  (n#  35  ,  on  contrat  d'apprentissage  a  la  date  du  mois 
tf'avHI  115*.  datu  lequel  Jossequin  de  Bruxelles,  armurier,  prend  en 
apprentissage  Jean  Fournier,  originaire  du  Hainaut.  Le  SU,  dont  il 
est  question  dan*  le  teite,  fut  comble  de  bien»  par  le  dur  Jean  tans 
Peur,  qui  1#  fit  successivement  son  valet  de  chambre,  garde  de  ses 
joyaui,  ton  conseiller.  puU  jrarde  de  ton  scel  secret.  En  1414,  il  lui 
douna  la  seigneurie  de  Tart- la -Ville.  Kn  1419,  Philippe  Jossequin, 
codant  aot  itiggestiont  de  Tanneguy  du  Châtel  et  da  Barhaian,  entra 
dan»  l*  complot  formé  pour  l'assassinai  de  Jean  aani  Peur.  Ce  fut 
lui  et  la  dame  de  (iiac  qui  engagèrent  ce  pflnce  à  quitter  Trojrcs 
pour  se  rendre  à  Ifontereau  oà  il  m'  assassiné.  Après  cet  attentai, 
Philippe  se  retira  à  Bourges ,  puis  en  Dauphiué,  et  ses  biens  furent 
eoofWquès. 

I    •  Item,  le  ni*  jour  de  décembre  m. cens  ,  environ  un  heures 

•  après  midi.  KsUeutie  G t rosi,  qui  paravanl  gouverooit  la  tabellion  - 

•  nage  de  t>ijon  pour  Philippe  Jossequin,  At  le  serment  es  mains  de 

•  mets,  de*  Comptes  de  gouverner  bien  et  lèaulement  dès  lors  en 

•  avant  ledit  tabe  11  tonnage  pour  et  au  profit  de  Monseigneur,  jusque» 

•  ad  ce  que  il  soit  bail Uè  à  ferme etc.  •  ftii  jours  après  fiirost 

fut  remplace  par  Jean  A  une  ri,  Jtryti/r*  de  U  cAmArt  des  Cmm^itê, 
L  I,  f»  71.  —  V  ,  en  outre,  a  l'Appendice,  le  mandement  du  même 
jour  qui  lui  fut  adressé,  pièce  n+  IV. 
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mandement  donné  à  Paris  le  21  février  suivant  (1406). 
il  fut  décidé  que  tous  les  contrats  non  prossoiés  se- 
raient apportés  à  la  chambre  des  Comptes,  ou  remis 
aux  officiers  qui  seraient  délégués  à  cet  effet,  et  que 
Ton  mettrait  aux  enchères  les  émoluments  et  droits  à 
percevoir.  Dans  le  cas  où  cette  mesure  ne  paraîtrait 
point  praticable,  le  Duc  ordonnait  que  ces  contrats 
seraient  frrossoiés  et  expédiés  par  des  délégués  spé- 
ciaux ,  et  que  les  profits  en  seraient  perçus  directe- 
ment par  les  receveurs  du  domaine  (P. 

Cependant,  dès  le  12  janvier  140<i,  une  instruction 
avait  été  rédigée  par  les  soins  de  la  chambre  des 
Comptes,  afin  de  régler  1rs  conditions  de  l'adjudica- 
tion des  offices  mis  en  ferme,  ainsi  que  l'exercice  de 
la  profession  «le  cIitcs  de  la  chancellerie  et  des  ta- 
bellions, dont  les  charges  étaient  réunies  au  domaine. 

tics  deux  fonctions  devaient  rester  parfaitement 
distinctes:  les  clercs  des  chancelleries,  bailliages  et 
c  hâte  lien  ies  du  duché  île  Huiir^'o^ie  et  lient  spécia- 
lement établis  pour  «  faire  lettres  judiciaires  et  au- 
«>  très  écritures  touchant  les  procès  pendants  pur-de- 
••  vaut  les  baillis,  chancellerie  et  châtelains,  »  telles 
que  empiètes,  mémoires,  senteucs.  etc.  Ces  officiers 
devaient  s'abstenir,  sous  peine  d'amende,  de  recevoir 
les  actes  attribués  aux  tabellions:  d'un  autre  côté,  il 
était  interdit  aux  gardiens  des  foires  de  Chalon  qui. 
par  un  privilège  spécial,  avaient  le  droit  de  recevoir 
les  contrats  et  de  les  sceller  pendant  la  tenue  des 
foires,  d'instrumenter  au  piéjtidice  des  tabellions, 
pendant  le  reste  de  l'année. 

•|)  V.  *  V\ |»|»eii«J !«■«•.  |i|iti«  nn  V 
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Dan*  cette  même  instruction,  les  tabellions  sont 
autorisés  à  avoir  un  certain  nombre  de  coadjuteurs 
et  de  bureaux  ou  escriptoires,  où  devront  être  reçus 
les  actes.  Le  tabellion  seul  a  le  titre  de  juré;  il  four- 
nit à  ses  coadjuteurs  leurs  registres  ou  protocoles; 
chaque  acte  doit  être  signé  et  porté  au  protocole,  et 
la  grosse  ne  peut  être  présentée  au  garde  du  scel  que 
revêtue  de  la  signature  du  tabellion  et  de  celle  du 
coadjuteur  qui  a  reçu  l'acte. 

Le  fermier  du  tabellionage  et  les  coadjuteurs  de- 
vront prêter  serment.  Le  tarif  des  actes  n'est  pas  mo- 
difié ;  les  fermiers  devront  fournir  la  cire  au  garde  du 
scel  ;  ils  ne  sont  assujettis  à  aucune  pension  en  sus 
de  la  somme  pour  laquelle  le  tabellionage  leur  aura 
été  adjugé.  Us  doivent  payer  leur  fermo  deux  fois 
par  an,  par  moitié  à  la  Madeleine  ot  à  la  Chandeleur. 
A  IVxpiration  de  leur  bail  ou  à  la  mort  du  tabellion, 
il  leur  est  accordé  quarante  jours  pour  faire  grossoicr 
M  sceller  les  contrats  reçus  pendant  la  durée  de  la 
ferme.  Passé  ce  délai,  les  profits  seront  acquis  au  do- 
maine, qui  pourvoira  à  l'accomplissement  de  ces 
formalités. 

Pour  la  Franche-Comté,  la  seule  réforme  introduite 
par  le  règlement  qui  précède  consistait  à  ôter  au 
fonctionnaire  qui  avait  le  titre  de  tabellion  général  le 
droit  de  recevoir  et  de  sceller  les  actes;  la  rédaction 
des  contrats  fut  attribuée  aux  fermiers  ou  à  leurs 
roadjutrurs;  le  scel  fut  réservé  à  un  garde  des  sceaux 
établi  dans  chaque  chef-lieu  (I). 


I    V  à   l'Appeodtr«  U  pièe*  o*  VI.  Eo  1US,  nooa  voyou*  qt*  l# 
«tm«t  A*  r+rtmir  le*  ronlrett  avait  M*  rrttttu*  tui  tahrlli<MM  *vo* 
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La  réunion  au  domaine  des  offices  dont  il  s'agit 
souleva  de  nombreuses  difficultés  ;  en  effet,  les  tabel- 
lions en  exercice  qui ,  pour  la  plupart ,  avaient  reçu 
leurs  offices  à  titre  de  don,  à  raison  de  la  faveur  dont 
ils  jouissaient  auprès  du  duc  de  Bourgogne,  dorent 
se  servir  de  leur  crédit  pour  conserver  leurs  fonc- 
tions. Philippe  Hunier,  dit  Jossequin,  se  voyant  dé- 
pouillé du  tabellionage  de  Dijon,  qui  avait  été  adjugé 
à  Jean  Aubert  (1),  obtint  du  Duc  la  concession  d'une 
pension  de  cent  écus  pendant  sa  vie,  sur  les  revenus 
de  l'office.  Le  receveur  du  bailliage  refusa  d'en 
payer  les  arrérages  au  favori.  Il  fallut  que  le  doc 
Jehan,  par  ses  lettres  du  7  novembre  1407,  enjoignit 
expressément  à  ses  gens  des  Comptes  de  faire  droit 
aux  réclamations  de  Jossequin.  L'année  suivante,  il 
fut  réintégré  dans  l'office  de  tabellion  par  lettres  du 
19  juillet  1408  (2). 


raux  de  la  Comté,  'lettres  des  Si  et  93  juillet,  qui  instituent  Pierre 
(■uichou,  clerc,  à  Orgelet,  arec  pouYoir  de  recevoir  toutes  lettres  tt 
rontraulx,  grosses,  signer  et  faire  sceller.) 

(t)  Cent  ce  qui  résulte  de  l'intitula  du  protocole  du  coadjuteur  Ber- 
thelut  n*  118;,  qui  nou«  apprend  que  Êstienue  Girost,  dont  il  a  été 
déjà  question  ci-dessus,  p.  71,  ne  Ht  qu'un  intérim  de  aiz  jour*  : 
«  Cest  le  registre  des  contrauls  receups  par  moy  Rertbelot  Cornu  dt 
«  Courbueri,  clerc ,  demorant  a  Dijon,  coadjuteur  de  honorable 
«  homme  Jehan  Aubert,  fermier  du  tabcllionnage  de  Dijon,  soob» 
m  les  sceaux  de  la  court  de  Monseigneur  le  duc  de  Bourg.,  fait  par 
«  moy  le  vi*  jour  du  moi*  de  février,  Tan  mil  quatre  cens  et  cinq 
«•  (v.  st.\  ou  quel  jour  je  fjrs  par  devant  honorable  homme  et  saige 
«  maistre  llugue  le  Vertueux,  de  Dijon,  clerc,  licencié  eu  lois,  lieu- 
«  tenant  an  siège  de  Dijon  de  mont,  le  chancelier  de  Bourgogne,  lt 
«  serment  de  bien  et  loyalement  exercer  mondit  oflice  de  coadjuteur, 
«  ainsi  comme  bon  et  loyal  coadjuteur  peut  et  doit  faire  et  comme 
«  «>n  tel  cas  appartient.  »  Etienne  Girost  avait  été  commit  le  !•»  fé- 
vrier. 

ii  Chfimftrr  fie*  Comptes ,  liasse  intitulée  Sntan+x  et  iaMHom.  V.t 
en  outre,  les  lettres  du  dur  Jean  sans  Peur  du  10  mai  Ull,  à  TAp- 
pend i«e,  pièce  n*  VIII. 
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Cependant  Jean  Aubert,  qui  n'était  que  fermier, 
concéda  à  d'autres  sous-fermiers  les  émoluments  du 
scel  et  du  tahellionage  de  plusieurs  villes  et  villages, 
savoir  :  Saint  -Seine  -en-  Montagne  ,  Francbeville, 
Saint-Martin-du-Mont,  Turcey ,  Champagny,  Pellerey , 
Léry,  Fresnois,  Ahuy,  Curtil  et  Trouhant.  Cet  acte, 
qui  est  à  la  date  du  26  juiu  1406,  nous  explique  assez 
nettement  quels  étaient  les  rapports  du  tabellion  pro- 
prement dit  et  des  sous-fermiers,  Huguenot  Boulart 
et  Jean  Surret,  de  Saint-Seine.  Ceux-ci  n'étaient  pas 
même  de  simples  coadjuteurs ,  mais  ils  se  réservent 
le  droit  de  choisir  et  de  présenter  à  l'agrément  de 
Jean  Aubert  les  personnes  recommandables  qui  de- 
vront remplir  ces  fonctions  à  leur  profit,  et  dont  la 
gestion  sera  garantie  par  leur  cautionnement. 

Pour  faire  sceller  les  contrats  qu'ils  recevront,  les 
coadjuteurs  les  remettront  au  tabellion ,  qui  les  ren- 
dra, revêtus  de  cette  formalité,  à  ses  sous-fermiers, 
et  ceux- ci  pourront  ensuite  se  faire  payer  par  les 
parties  les  droits  de  sceau  et  de  tabellionage  qui  leur 
sont  concédés  par  l'acte  que  nous  analysons. 

Us  se  réservent  aussi  la  moitié  des  amendes  que 
les  coadjuteurs  viendraient  à  encourir  pour  contra- 
ventions aux  règlements. 

Le  prix  du  bail  est  fixé  à  cinquante  «Vus  d'or  et  sa 
durée  doit  être  de  deux  ans. 

•  Huguenot  Boulart  de  SaiuUSeigue  et  Jacquot  Surret, 
demeurant  audit  lieu  t  confesse  devoir,  chaseun  pour  le 
tout,  à  honorable  homme  Jehan  Aubert,  bourgeois  de 
Dijon,  tabellion  fermier  dudit  lifyon  pour  Mont,  le  due  de 
Bourgogne  ,  présent ,  etc.,  la  somme  de  einquante  escu» 
d'or,  pour  la  ferme  et  amodiation  à  eulx  faite  par  ledit 
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maître  Aubert  pour  le  terme  de  deui  ans  commencés  1* 
premier  jour  de  février  mil  cccc  et  cinq  darrénement  passé, 
(v.  st.  )et  finissant  le  darrenier  jour  de  janvier  l'an  mil cccc  et 
sept(v.st.),de  toutsondroitdesceletdudit  tabellionnage  et 
lettres  et  contraulx  qui  jA  sont  receus  et  rcceus  seront  on 
temps  dessus  dit,  totits  les  scclx  de  la  court  de  mondit  sei- 
gneur en  la  ville  et  paroiche  de  Saint-Seigne ,  et  es  pa- 
roich.»s  de  Francheville,de  Mont-Saint-Martin, de  Turcey, 
de  Champagne)* ,  de  Pelerey ,  de  Léry ,  de  Fraignoy  ,  qui 
sont  de  la  terre  dudit  Saint-Seigne;  et  avec  ce  es  villes  dq 
Plain  d'Abuiz ,  de  Curtilz  et  de  la  paroichc  de  Trouhaul, 
sanz  riens  avoir  ou  recevoir  ou  vaul  de  Suzon  ne  des  illec 
audit  Dijon  ,  ne  aussi  es  autres  villes  et  lieux  prochains 
dndit  Saint-Seigne  que  le  droit  dudit  Jehan  Aubert  ne  loi 
soit  saulf ,  baillis  et  délivré  premièrement  sur  les  peines 
et  amendes  en  tel  cas  ordonnées  par  les  instructions  sur 
ce  faites. 

•  Et  parmi  ce,  ledit  Jean  Aubert  sera  tenu  de  signer  les 
lettres  qui  auront  été  renies  pour  eulx  esdites  villes  et 
lieux,  toutes  les  fois  qu'ilz  lVn  requerront,  et  ycdles  faire 
«celer,  parmi  ce  qu'ilz  paieront  la  rire  dicellcs,  et  les  leur 
rendra  et  délivrera  scellées ,  veu  qu'elles  soient  en  forme 
d.»ue  ,  pour  en  lever  à  leur  proffit  le  droit  de  scel  et  ta- 
bellionnage et  autres  droits  aecoustumez  selon  icelles  ins- 
tructions. 

u  Kt  aussi,  se  lesdis  Muguet  et  Jaquot  présentent  audit 
tabellion  aucunes  personnes  ydoines  et  sullisantes  pour 
e«tre  sr*  coadjutcurs  a  recevoir  A  leur  proffit  es  villes  et 
HiMi  dcs<u«  dit,  ledit  tabellion  le«  fera  passer,  parmi  ce  qu'ilz 
|e«  cautionneront  Miflisamment  en  leur  péril  et  fortune, 
A  la  seurté  dudit  Jehan  Aubert. 

•  Item  que  en  cas  qu'ilz  n'auroient  mis  ou  fait  remettre 
au  seel  toute*  lettres  et  contraulx  pour  eulx  receuz  es  dites 
villes  et  lieux  ,  détiens  xl  jours  après  lesdis  deulx  ans  ac- 
complis et  que  aucune*  en  soient  de«noinc«  e«  protocholles 
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on  registres  d'eulx,  ils  seront  tenus  de  apporter  iceulx  par 
devers  ledit  Jehan  Aubert,  en  dedens  iceulx  xl  jours,  pour 
les  bailler  et  délivrer  par  devers  les  gens  de  mondit  sei- 
gneur, par  la  manière  que  contiennent  lesdites  instruc- 
tions. Et  pourra  ledit  Jean  Aubert  contraindre  ou  faire 
contraindre  sesdis  coadjuteurs  es  dites  mettes  recevant 
pour  iceulx  Huguet  et  Jaquot,  de  lui  aussi  rendre  et  dé-  *  * 

livrer  lesdis  protocbolles  et  registres  dedens  le  temps  des-    ^  •    êj% 
ras  dit  pour  obvier  aux  peines  et  amendes  qui,  par  défaull 
de  ce  faire,  pourraient  estre  encoumes  envers  mondit  sei- 
gneur, sens  ce  que  ils  s'en  doyent  aucunement  doloir  ne 
contredire. 

•  Et  est  assavoir  que  v  par  cest  traictiex  ,  les  droix  de 
tontes  lettres  quelles  que  elles  soient,  jà  expédiées  par 
ledit  fermier,  des  lettres  de  la  recepte  d'eulx  ou  attitrés, 
esditrs  mettes  ,  du  temps  passe'*  jusques  à  la  date  de  ces 
présentes  lettres,  sont  et  appartiennent  franchement  audit 
Jehau  Aubert. 

•  Et  seront  tenus  iceulx  Huguet  et  Jaquot  et  ont  promu 
pnier  audit  Jehan  Aubert  ladite*  somme  de  cinquaute  escuz 
d'or  aus  termes  qui  s'entuigent  :  douze  escuz  et  demi  d'or 
à  la  feste  de  la  Magdelene  prochcitc,  douze  escuz  tt  demi 
a  la  feste  de  la  purification  Notre-Dame ,  conUttuelment 
suigant,  et  par  ain«sin  à  une  rhascuuc  feste  de  la  Magde- 
lene et  de  la  purification  NoMre-Dame  après  continuel- 
ment  suigant,  douze  escuz  et  demi  d'or,  jusques  aflin  de 
paie  dc«dis  L  fvus,  etc. 

«  Item  constitue  ledit  Jehan  Aubert  yceulx  Huguet  et 
Jaquot  ses  procureurs  pour  requérir  et  demander  eu  juge- 
ment et  dehors,  à  leurs  frais  et  missions,  tout  les  droix 
appartenant  esdites  mettes  et  villes  audit  Jehan  Aubert, 
touchant  le  fait  de  ccate  présente  amodiation. 

•  Et  avec  ce  devront  avoir  iceulx  admodiatetirs,  ce  temps 
durant,  la  moitié'  de  la  fiortion  qui  porra  compter  audit 
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Jehan  Aubert  es  amendes  adjugiez,  esqnelles  les  coadjv- 
teurs  es  dittes  mettes  délinqueront  contre  les  ordonnâmes 
et  instructions  darrénement  faites  sur  les  tabellionnages 
du  duchié  de  Bourgoingne.  Promettent  chascun, etc.,  obli- 
gent, etc.,  renuncent,  etc.  •  —  «  Jehan  le  Bon  de  Dijon, 
tabellion  de  Lengres,  et  Hugues  Boulart,  fils  de  feu  Guil- 
laume Boulart  de  Saint-Seignc.  Signé  Dubois.  » 

Six  ans  après  cette  ordonnance  de  1405,  on  recon- 
nut que  les  produits  des  fermes  des  tahellionages 
n'étaient  pas  aussi  avantageux  pour  le  domaine  que 
les  pensions  qui,  auparavant,  étaient  mises  à  la  charge 
des  officiers  nommés  à  vie.  Par  une  nouvelle  ordon- 
nance donnée  à  A  iras,  le  4  juillet  1411,  le  duc  Jean 
sans  Peur  révoqua  celle  de  1405,  et  décida  que  les 
tahcllionages  seraient  administrés  par  des  officiers 
nommés  h  vie.  On  dut  rechercher  ceux  qui  avaient 
occupé  ces  offices  avant  la  mise  en  fermes,  et  les  re- 
mettre en  possession  aux  mêmes  conditions  que  par 
le  passé.  Nous  y  lisons  en  même  temps  que,  en  1405, 
une  indemnité  avait  été  payée  aux  anciens  tabellions 
qui  pouvaient  cire  considérés  comme  propriétaires  de 
leurs  charges.  Pour  ceux-ci,  le  Duc  décide  qu'ils  se- 
ront réintégrés,  à  la  condition  de  restituer  l'iudem- 
nité  qu'ils  ont  re<;ue.  deux  qui  primitivement  avaient 
été  pourvus  de  leurs  offices  en  pur  don,  les  exploite- 
ront aux  anciennes  conditions. 

Dans  le  cas  où  les  anciens  officiers  ne  voudraient 
pas  rentrer  en  exercice,  on  en  choisira  de  nouveaux 
qui  verseront  d'abord  une  somme  fixe,  et  qui,  eo 
outre,  paieront  la  pension  annuelle  dont  les  offices 
étaient  autrefois  chargés.  A  l'égard  des  tabellionnges 
qui  ne  payaient  pas  de  pension ,  on  déterminera  le 
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chiffre  de  celle  qui  sera  imposée  aux  nouveaux  titu- 
laires (I). 

En  vertu  de  ces  nouvelles  prescriptions,  la  cham- 
bre des  Comptes,  le  chef  du  conseil  et  le  gouverneur 
de  la  chancellerie,  délégué  à  cet  effet,  firent  les  choix 
suivants  : 

Guiot  Dabenton  fut  pourvu  du  tabollionngo  de 
llontbard,  à  la  pension  de  dix  livres  tournois; 

Le  tabellionagc  de  Saulx  fut  donné  à  Jaquot  Vau- 
trin; 

Ccluid'Auxonneà  Huguenot  Lambert,  d'Auxonne, 
à  la  pension  de  quinze  livres  tournois  ; 

Celui  de  Baigneux  à  Guillaume  Rémond,  à  la  pen- 
sion de  cent  sols  tournois  ; 

Celui  de  Semur  à  Guiot  B  ranci  in,  à  la  pension  de 
vingt  livres  ; 

Celui  de  la  Perrière  à  Jacques  Saudevignc,  prêtre, 
•  pour  ce  qu'il  la  jà  desservi  longtemps,  »  à  la  pen- 
sion de  soixante  sous  tournois  ; 

Celui  (l'A vallon  à  Laurent  Hue,  prêtre,  à  la  pen- 
sion de  douze  livres  ; 

Celui  de  ChAUllon  à  Jean  le  Martvr Cette  no- 

mioation  ne  fut  sans  doute  que  provisoire,  car  nous 
lisons  plus  loin  : 

«  Le  Uhellionnage  de  Cha*tillon-*ur>Seine  a  esté  baillié 
et  restitua  à  Maciot  £*tibourt ,  |»our  le  tenir  et  exercer  sa 
vie  «Jurant  ou  faire  tenir  et  exercer  par  personne  soutli- 
sant  et  yiioine,  approuvé  par  le  gouverneur  de  la  chan- 
cellerie ou  le  lieutcuaut  de  nions,  le  chancelier  au  siège 


I    \    le  t*\t*  de  cHie  ordonnas?*  à  PAppeodk*,  pièce  tf  VU 
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de  Ghastillon  %  sans  pour  ce  paier  aucune  pension  ,  pour 
ce  que ,  par  avant  ce  qu<>  ledit  tabellionnage  fust  appliqué 
et  mis  au  domaine  d<*  Mou*,  le  Duc,  Maciot  le  tenoit,  sa 
dite  vie  durant,  pardon  de  feu  Mous.  Philippe,  sans  pen- 
sion.... » 

«  tïuill.  de  Maxilly  retenu  par  lettres  de  Mons.  le  Doc, 
donner*  A  Paris,  le  xxr  jour  de  janvier  mil  cccc  et  xi 
<v«  st.l,  tabellion  de  Pontallier,  aux  drois,  profils  et  crao- 
himc  us  comme  autrefois,  avant  que  mon  dit  seigneur  l'eus! 
appliqua  a  son  domaine,  l'avoistteuu,  fit  ce  serment....  » 
l  Pension  soixante  sols  tournois.) 

Jean  Denisot  fut  pourvu  du  tahcllionage  de  Mont- 
ceilis,  Saint- Gervais  et  Bourbon,  à  la  charge  de  soi* 
xante  livres  de  pension,  «  avec  les  droits  appartenant 
«  à  mondit  seigneur  pour  son  scel  et  registre  des 
*  lettres  qu'il  apportera  et  devra  apporter  uu  scel  des 
«  contrats  qui  seront  reçus  par  lui  et  ses  coadjuteurs 
••  es  dis  talicllionna^cs,  aux  termes  et  en  la  manière 
«  que  li-n  faisnit  avant  que  lesdis  tahcllionnagcs  fus- 
«  sent  appliqursau  dcmaiiie  de  mondit  seigneur  (I).  • 

tlcpt'udant  personne  n'avait  voulu  accepter  la 
charge  de  tabellion  à  Flavi^ny.  et  alin  de  pourvoir 
a  la  vacance,  la  chambre  des  domptes  a\ait  décidé 
qu'il  serait  provisoirement  mis  à  ferme  pour  deux 
ans.  Il  fut  adjuge  à  1\  de  (*happcs?  clerc  des  offices 


I  liiuirur»  ilr»  »ir»!fii  «|iii  vitriiiifiit  dViiv  désigué*  duit*  rel  e x  trait 
de»  rejrwtrr-  «If  la  «  hindire  de*  Cuiiide»  (t.  I.  fa*(Jt  rt  9K)(  m*  retroo» 
vont  dm*  la  li»le  donner  «  i  ilf- -il;*,  |i  1%;  n.ui.-t  In  veille  nfhVidlr  e«t 
évidemment  •  elle  i|ui  a  •■!••  puliiiet  par  l.a  llarre,  u  la  lin  de  l'instruc- 
tion «Jft*  im»i-  tir  iinvriiilirt*  et  de  dêremhre  1111.  ToutefoU  »»u  n'j 
voit  |»u>  hsnirer  la  |»en«inn  ii-!»it!iiéf  ,-nr  le*  lutiell  louage*  dr  Mot*t<*t- 
ni-,  de  PouUdler.  .l'An\i.»in»f  et  de  lui  l-Vméir. 
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de  l'bôtel  de  la  duchesse  de  Bourgogne ,  moyennant 
trente-cinq  francs  d'or  par  an  a  pour  toutes  scelloisons, 
c  charges  et  pensions  à  payer  au  receveur  d'Auxois.» 

Ensuite,  par  lettres  du  il  avril  1412  (  v.  st.)  le  duc 
Jean  saus  Peur  concéda  le  mémo  tabellionage  à  vie 
à  son  amé  et  féal  secrétaire  Quentin  Ménart  (1) ,  et  au 
même  Pierre  de  Chappes  ou  au  survivant  d'eux , 
moyennant  cette  pension  do  trente-cinq  fr.  d*or. 

Les  expressions  suivantes  des  lettres  de  concession 
expliquent  très  nettement  la  nature  des  attributions 
de  tabellion  : 

«...  Et  leur  avons  donné  et  donnons  et  au  survi- 
«  vans  dlceulx,  plain  pouvoir,  auctorité  et  mande- 
«  ment  espécial  de  recevoir  soubz  les  sceaulx  de  la 
c  court  de  notre  dite  chancellerie  toutes  lettres,  ins- 
«  truments,  testaments,  codicilles,  procurations,  von- 
«  dictions,  eschanges,  transports,  obligations,  quit- 
«  tances  et  toutes  autres  manières  de  contrnulx  licites 
€  et  honnestes,  entre  quelxconques  personnes  que 
m  ce  soit  et  puist  estre,  et  icelles  lettres  et  contraulx 
«  registrer,  grosser ,  signer ,  et  mettre  en  forme  pu- 
«  blique,  l'inteucion  des  contrahans  et  la  substance 
«  des  paroles  gardée  et  non  muée ,  et  généralement 
€  de  faire  toutes  autres  choses  que  bons  et  loyaux  ta- 
«  bellions  pevent  et  doivent  faire,  etc...  » 

On  devait  prévoir  que  des  heinmes  tels  que  Phi- 


(!)  U  était  de  Flavigny;  il  fat  pré?ot  de  Seiat  Orner,  paie  artne?é- 
ejn*  de  Btttirçoo  :  i!  fut  envoyé  en  ambaaeade  à  Rome  en  I41t;  U 
ta  |4tf .  La  Barre,  t.  Il,  p.  1M,  note  <-. 
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lippe  Jossequin,  garde  des  joyaux  du  Duc,  Quentin 
Menait,  son  secrétaire,  négligeraient  do  pourvoir  au 
service  du  tabcllionage.  C'est  ce  qui  arriva  pour  le 
laliellionagc  d'Auxonne,  dont  Jean  Poisscnier  avait 
été  pourvu  (sans  doute  au  détriment  de  Huguenot 
Lambert,  qui  l'avait  obtenu  en  1411).  Le  25  juillet 
1414,  Lambert  de  Saulx,  gouverneur  de  la  chancel- 
lerie, exposa  à  la  chambre  des  Comptes  que  : 

«  Il  estoit  certain  que  depuis  que  Jehan  Poissenier  avoît 
le  tabclliouuage  d'Auxonne,  il  n  estoit  venu  aucun  profit 
à  Monseigneur  des  selloisous  de  coutrauls  dudit  tabellion* 
nage,  parce  que  Ton  n'y  reeevoit  aucuns  contrauls  soubs 
le  scel  de  Mouseigneur  et  n'y  estoit  point  ledit  Jehan  et 
aussi  ny  avoit  mis  ou  instituez  aucuns  coadjuteurs  qui  y 
tussent  ydoines  v  et  que  pour  deflTauIt  de  li  et  de  coadju- 
tetirs,  tous  les  coutrauls  qui  se  passoient  audit  lieu  se  re- 
re  voient  soubs  le  seul  de  la  Cour  de  l'otlicial  de  Besancon 
(|ui  estoit  au  très  grant  donimaigc  et  préjudice  de  Monsei- 
gneur et  de  son  scel.  Et  pour  ce  quéroit  le  dit  gouverneur 
(pie  l'un  orJonnast  pour  le  proilil  de  Mons.  ce  qui  estoit 
a  taire. 

*  Sur  quoy  a  esté  délibéré  par  mes  dis  seigneurs,  oy  ce 
«pif  dit  e^t,  (pie  ledit  Ji-hau  Poissenier  seroit  suspendu  de 
son  dit  olliee  de  tabellionnaiue,  et  au  gouvernement  d'i- 
d'ili  -i-roit  commis  Ilugot  Lambert  du  dit  lieu,  qui  autre- 
bu»  avnil  exercé  le  dit  ollire....  » 

Ce  fut  seulement  en  IUN,  et  en  vertu  des  lettres 
patentes  du  2  juin,  confirmées  le  Iti  octobre  1419, 
que  II.  Lambert  remplaça  définitivement  au  siège 
(I  AuM'jjne  le  tabellion  négligent  qui  l'avait  précé- 
ilcuum  ut  supplanté  vl;. 


mm 


t)  fUj/n/f  tf  i/r  tu  rfannlif  i/r«  ('om/ta,  t.  I,  f*1  Iti.  141. 
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Le  nouveau  régime  inauguré  par  l'ordonnance  de 
1411  parait  avoir  été  désastreux  pour  les  finances  du 
duché.  Il  est  probable  que,  au  lieu  do  profiter  de  la 
vente  des  tabellionagcs  retirés  aux  fermiers,  le  prince 
les  concéda  à* des  favoris»  qui  ne  payèrent  que  des 
pensions  de  peu  d'importance.  Aussi  par  une  autre 
ordonnance  du  7  avril  1415,  dont  le  texte  ne  nous  a 
pas  été  conservé»  le  duc  Jean  décida  que  les  tabellio- 
nagcs seraient  donnés  à  ferme,  de  deux  ans  en  deux 
ans;  déclara  révoquées  toutes  donations  faites  à  vie 
ou  autrement,  et  n'excepta  de  cette  mesure  que  la 
concession  qu'il  avait  faite  du  tahellionage  de  Dijon, 
dès  Tannée  1408  à  son  favori,  Philippe  Musnicr,  dit 
Joasequin  (1).  Toutefois,  ce  projet  de  réforme  parait 
avoir  été  ajourné  jusqu'en  1422,  époque  où  le  duc 
Philippe  le  Bon  fit  une  ordonnance  dont  les  disposi- 
tions se  trouvent  analysées  dans  les  comptes  des  re- 
ceveurs des  bailliages  dont  nous  donnons  des  extraits 
dans  l'Appendice. 

v  1 1 
Dernières  réformes. 

Les  derniers  textes  que  nous  avons  pu  consulter 
nous  apprennent  que  loi*  revenus  du  tahellionage  de 
Dijon  étaient  tombés  à  un  chiiïre  minime  et  ne  suffi- 
saient pas  au  paiement  d'une  pension  do  200  francs 


(i;  CUmbn  </c#  Compttâ,  1Um«  de»  Soiatrts  tl  ial*lU<m$.  V.  à 
rAppcodk*,  p*c«  u»  MU. 


84  LE  TABBUJONAGB 

que  le  duc  de  Bourgogne  avait  assignée  sur  les  pro- 
duits do  cet  office.  On  ne  trouvait  plus  de  fermier, 
et  ce  prince  avait  délégué  pour  administrer  ce  tabel- 
lionago  un  certain  Pierre  Fabri,  qui  depuis  «  s'étoft 
décliargié  de  ladite  commission,  pour  ce  que  l'on  ne 
lui  avoit  voulu  accorder  certaines  choses  qu'il  reqoé- 
roit  touchant  icelle  commission ,  lesquelles  ne  sem- 
hloicnt  pas  être  profitables  pour  mondit  seigneur.  » 

La  Chambre  des  Comptes  avait  plusieurs  fois  écrit 
au  chancelier  en  insistant  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait 
à  confier  cet  office  important  à  un  tabellion  en  titre 
qui  l'exploiterait  à  la  manière  ancienne.  Enfin  le  doc 
Philippe  le  Bon,  par  deux  lettres  du  20  et  du  29 
août  1443,  adressées  au  gouverneur  de  la  chancellerie 
et  à  la  Chambre  des  Comptes ,  recommanda  k  leur 
choix  Girard  Margotct,  clerc  et  scribe  de  son  conseil; 
puis,  dans  une  délibération  du  13  septembre  1443,  la 
Chambre  des  Comptes  émit  l'avis  que  ce  candidat  fût 
pourvu  du  tabellionage  (1). 

Pendant  plusieurs  années  cet  office  no  fut  pas  mis 
aux  enchères.  Tandis  que  les  autres  fermiers  des  ta- 
beliionaftes  du  bailliage  de  Dijon,  auxquels  ils  étaient 
en  général  affermés  pour  deux  ans,  percevaient  tons 
les  émoluments  de  leur  oflicc,  à  la  charge  de  payer 
une  pension  fixe  au  domaine,  Girard  Margotet  pré- 
sentait chaque  année  au  receveur  le  compte  des  con- 
trats qu'il  avait  tvcwh  et  lui  payait  les  sommes  qui 
représentaient  le  droit  du  duc,  telles  qu'il  les  avait 
reçues  des  parties  intéressées.  Ces  sommes  s'élevèrent 
pour  Tannée  iiii  à  188  livres,  i  sol,  1  denier. 

1,  V.  cette  pièce  à  f  Appendice,  n«  X. 
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Cependant,  ce  mode  d'administration  fut  changé  en 
1454  fv.  st.).  Par  ses  lettres  du  1"  janvier,  lo  duc  de 
Bourgogne  concéda  de  nouveau  lo  tabellionago  do 
Dijon  pour  dix  ans  à  Girard  M  argot  et,  à  la  charge  de 
payer  une  somme  fixe  de  215  livres  tournois;  il  lui 
remit  pour  les  dix  années  do  son  bail  et  pour  les  deux 
années  précédentes  la  moitié  de  la  pension  de  qua- 
rante livres  qu'il  payait  en  rendant  ses  comptes. 

De  même  lo  tabellionago  do  Beauno  qui,  dès 
Tannée  1442  (v.  st.),  avait  été  donné  pour  cinq  ans, 
fat  concédé  au  même  officier  pour  huit  ans,  à  partir 
de  l'année  1441  (v.  st.),  puis  pour  dix  autres  années, 
à  partir  do  1456  (v.  st.)  (I). 

En  1455,  ceux  de  Rouvre,  de  Saint- Jean-de-Losne 
et  de  Pontaillicr  furent  concédés  pour  dix  ans,  à 
Texeroplo  de  celui  de  Dijon,  moyennant  une  pension 
fixe.  Celui  do  Nuits  avait  été  pareillement  donné 
pour  dix  ans  en  1451. 

En  1467,  la  Chambre  des  Comptes  fut  consultée 
par  le  duc  Charles  lo  Téméraire  au  sujet  de  la  ges- 
tion de  Girard  Margotet,  et  sur  le  profit  ou  le  dom- 
mage qui  pouvait  en  résulter  pour  le  domaine.  Elle 
répondit  par  un  avis  favorable,  mais  il  ne  parait  pas 
que  ce  personnage  ait  été  de  nouveau  investi  de  l'of- 
fice dont  il  s'agit.  Nous  voyons  en  eiïet  par  un 
compte  d'ArnoIct  Machecot  que  le  tabellionago  do 
Dijon  fut  mis  aux  enchères  et  affermé  pour  deui  ans 
à  maître  Guillaume  Guenot,  licencié  en  lois,  à  partir 
du  I"  avril  1467  (v.  st.),  moyennant  uno  pension  de 


%  V.  Im  Ccmfiêê  éê  Omdot  /#  JftfiW,  B.  Utt,  4|#4. 
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265  fr.  Maître  Drcuc  d'Echenon  en  fut  ensuite  pourvu 
pour  doux  ans  et  demi,  à  partir  du  1er  avril  1469 
(v.  st.),  en  payant  un  fermage  de  282  fr.  Il  figure 
dans  les  comptes  jusqu'à  l'année  1474  (t). 

Toutefois,  Girard  Margotet,  en  cessant  d'adminis- 
trer le  tahellionage  de  Dijon ,  avait  obtenu  du  duc 
une  faveur  particulière  :  par  lettres  du  30  novembre 
1468,  ce  prince  lui  avait  donné  le  droit  de  faire  gros- 
soier  et  expédier  à  son  profit  tous  les  anciens  con- 
trats reçus  par  les  notaires  pendant  le  temps  de 
gestion  et  qui ,  au  moment  de  la  cessation  de 
fonctions,  n'avaient  pas  été  expédiés.  Il  lui  avait, 
outre,  accordé  l'émolument  du  sceau  do  tous  les 
tes  rc<;us  depuis  le  1"  avril  précédent  (2). 

Margotet  qui  était  en  dernier  lieu  conseiller  et 
maître  dus  Comptes,  mourut  en  1472.  Sa  veuve  et 
ses  héritiers  se  virent  contester  par  les  coadjuteurs 
ou  les  gardes  du  scel  le  droit  de  faire  expédier  et 
sceller  à  leur  profit  les  actes  reçus  pendant  la  vie  de 
leur  auteur.  Ils  s'adressèrent  à  la  Chambre  dee 
Comptes  qui  les  confirma  dans  tous  les  droits  dont 
(■irard  Margotet  avait  jouit,  et  les  autorisa  à  se  Caire 
remettre  les  anciens  contrats  non  tahcllionés  (3). 

Le  tahellionage  de  Dijon  fut  mis  en  ferme  pendant 
quelques  années,  conformément  à  des  instructions  de 
la  Chambre  des  Comptes  du  t'r  août  1172,  époque 
où  Dreue  d'Krhenon  en  était  investi  en  qualité  de 


1    r<t»t/if'f  ./*  Arnntrt  .V<k/i*y»/,  II.  4-iia,  4314,  4MS. 
"i    tMiforntftn  tfr  In  Vhnnhrt  <it*  f'»iit/iff<  tlu  14  juillet  I47t, 
Citmj,U  tl'.Krtvile t  .Vu»  /it'-f*f.  II.  i5l.1,  f"  i\u. 
\\-   MèlUC  ili-hlitTBllOll. 
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fermier.  En  1477,  le  duché  ayant  été  réuni  à  la  cou- 
ronne, le  roi  pourvut  de  cet  ofGce  Jean  Aigneau; 
puis  il  fut  donné  en  main  ferme  pour  dix  ans,  à  partir 
du  12  décembre  de  Tannée  1477.  à  Richard  Massev, 
moyennant  une  pension  de  50  livres  tournois  par  an. 
La  plupart  des  autres  offices  furent  conférés  à  des 
serviteurs  du  roi.  Mais,  après  la  mort  do  Louis  XI, 
son  successeur  ayant  révoqué  toutes  les  aliénations 
du  domaine,  les  charges  de  tabellions  furent  remises 
en  ferme  et  celle  de  Dijon  fut  amodiée  pour  deux  ans» 
commençant  le  1er  octobre  1483,  à  Guillaume  Pour- 
teret. 

Cependant,  avant  que  le  bail  do  celui-ci  fut  expiré, 
le  gouverneur  de  la  chanci  oric  de  Bourgogne,  Phi- 
lippe Baudot,  obtint  |  son  frère,  P.  Baudot,  la 
concession  du  tahellio  i  \  Dijon  pour  20  ans,  à 
partir  du  14  novembre  I-  l,  moyennant  une  modi- 
que pension  de  60  livr  x  an.  Ce  long  tonne  fut 
réduit  à  dix  ans  à  par  ir  du  1er  octobre  1486,  et  la 
pension  fut  portée  à  !<  res.  Le  roi  ayant  e  lite 
décidé  que  tous  les  offices  <     pays  u      g     se- 

raient mis  aux  enchères ,  cri  u  t  cs<  i  re- 
qoéte  à  ce  souverain ,  afin      Hre  enu  dans  la 

possession  de  son  office  ;  il  renvoyé  &  se  pourvoir 
devant  les  généraux  des  es,  et  ceux-ci,  par  leur 

mandement  du  20  janvier  i  (v.  st.),  décidèrent 
qu'il  continuerait  de  jouir  do  lof  e  pendant  les  huit 
années  qui  restaient  à  courir,  à  rbarge  de  payer  une 
pension  annuelle  de  120  livres  tournois.  Les  huit 
années  étant  sur  le  point  d'expirer,  Pierre  Baudot 
obtint  du  roi  uno  nouvelle  concession  du  tabellionage 
pour  dix  autres  années  ;  la  pension  fut  fixée  à  soi* 
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xante  livres  seulement,  avec  cette  clause  expresse 
que  la  jouissance  de  cette  charge  ne  pourrait  lui  être 
enlevée  et  qu'aucun  supplément  de  pension  ne  pour- 
rait lui  être  imposé.  Nonobstant  cette  mention,  la 
Chambre  des  Comptes  éleva  la  pension  au  chiffre  de 
120  livres,  fixa  le  point  de  départ  de  cette  main  ferme 
au  1"  octobre  1496.  Après  la  mort  de  Charles  VIII, 
Pierre  Baudot  obtint  du  roi  Louis  XII  la  confirmation 
de  cette  donation  aux  conditions  fixées  par  la  Chambre 
des  Comptes.  Il  continua  sans  doute  d'en  jouir  an 
moins  jusqu'en  1506 ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les 
comptes  de  cette  époque  (1). 

Pendant  la  période  qui  s'étend  depuis  Tannée  1483 
jusqu'à  la  fin  du  siècle,  sauf  de  très  rares  exceptions, 
les  autres  tabcllionagcs  du  bailliage  de  Dijon  furent 
adjugés  aux  enchères  tous  les  deux  ans. 

Nous  avons  vu  que  dès  le  milieu  du  siècle  précé- 
dent les  particuliers  auxquels  le  Duc  avait  concédé 
à  vie  un  tabellionage  le  donnaient  eux-mêmes  à  ferme 
afin  do  se  décharger  des  ennuis  do  la  gestion.  C'est  à 
ce  titre  vraisemblablement  que  Etienne  Girost ,  en 
1  103,  gouvernait  le  tabellionage  de  Dijon,  qui  appar- 
tenait h  Philippe  Josscquin.  Dans  ce  cas,  le  titulaire 
du  l'office  déléguait  ses  pouvoirs  au  gouverneur  dn 
tabellionage  qu'il  avait  choisi  et  fait  agréer  au  chan- 
celier. Nous  possédons  une  procuration  de  cette  espèce 
qui,  malgré  quelques  mutilations,  est  encore  asset 
intelligible.  Elle  est  délivrée  par  Amiot  Arnaud,  hour- 


(I)  V..  sur  P.  tlaudot,  fc*  f'mit/rfcf  de  Claude  tie  Jtovrray,  B.  MIS, 
l'jf,  B.  4331,  (335,  4341. 
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geois  de  Dijon,  tabellion  do  Beauno ,  à  le  Guespet  de 
Verdun  : 

«  Je  Àmiot  Arnaut ,  bourgeois  de  Dijon  ,  tabellion  de 
Beaune  pour  Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  ,  faix  sa- 
Toir  à  toux  cculx  qui  verront  et  oiront  ces  présentes  leltres, 
que  je ,  confians  et  acertenez  a  plain  du  sens,  léaulté,  pro- 
domie,  industrie  et  bonne  diligence  de  le  Guespet  de  Ver- 
dan  le  jubé,  clerc,  yceîui  Guill*  ay  faiz,  créez,  constituez, 
estanbliz  et  ordonnez,  par  la  teneur  de  ces....  fait,  crée, 
constitue ,  estaubli ,  et  ordonne  pour  moy  et  en  nom  de 
moy  régent  et  gouverneur  de  mondit  tabellionnage  de 
Beaune....  toutes  les....  branches  et  appartenances d'icelui 
comme  il  se  puet  et  doit  estandre,  tant  de  çà  Saône  comme 
de  là,  tant...  (que)  il  plaira  à  mons.  le  chancelier  de 
Bourg.,  au  gouverneur  de  la  chancellerie  et  à  moy ,  au- 
quel  de  ces  présentes ,  plénière  puissance  et  com- 
mandement espécial  de  ycclui  mon  tabellionnage  régir.... 
forme  que  je  pourroie  et  devrais  fuire,  se  en  ma  personne 

le  vouloic  régir  et  gouverner ydones  et  suftisans 

par  la  manière  accostumés  et  yceulx  et  autres  J....  » 

Les  charges  de  notaire  étaient  remplies  par  des 
bourgeois,  sauf  de  rares  exceptions;  elles  passaient 
cependant  pour  être  des  plus  honorables,  et  l'on  se 
demandait  si  les  nobles  pouvaient  les  exercer  sans 
déroger  ni  perdre  leurs  privilèges.  La  question  était 
controversée  dans  certaines  provinces  :  il  e»t  certain 
que  dans  le  cours  du  XIII*  sifecle,  en  Provence,  les 
offices  de  notaires  n'étaient  exercés  que  par  des  no- 
bles, et  qu'un  édit  du  roi  François  1",  de  IS62,  cons- 
tate la  même  chose.  Un  édit  du  roi  Louis  XIV,  donné 
à  Nancy  au  mois  d'août  1673,  décida  la  question  dans 
les  termes  les  plus  honorables  en  faveur  des  notaires 
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du  Chàtelet ,  auquel  il  attribua  le  titre  de  conseillers 
do  sa  majesté. 

l)o  La  Roque ,  auquel  j'emprunte  ces  renseigne- 
monts,  conclut  que  les  notaires  royaux  ne  dérogeaient 
pas;  mais  qu*il  en  était  autrement  de  ceux  qui  tenaient 
leur  office  de  simples  seigneurs  hauts-justiciers  ou 
qui  les  tenaient  à  ferme  (t). 

Dans  une  supplique  adressée  au  duc  de  Bourgogne 
par  un  noble,  Chariot  d'Etampes,  vers  Tannée  1450, 
celui-ci,  après  avoir  exposé  qu'il  s'est  ruiné  au  service 
du  duc  Jean  sons  Peur  et  du  comte  de  Ncvers,  qu'il 
vit  dans  la  détresse,  à  Meursaut,  où  il  s'est  retiré,  sol- 
licite dos  lottros  patentes  afin  d'être  autorisé  à  exer- 
cer sans  dérober  l'office  de  notaire,  en  quoi  il  a  bonne 
ntfjnoisurtHT.  dette  demande  prouve  sans  doute  qu'en 
Hum  ^o^no  la  question  de  déroijeance  pouvait  soule- 
\i  i  dos  difficultés, mais  que  les  dispenses  demandées 
pur  Chariot  d'Ktainpes  n'avaient  rien  d'anormal. 

.1  Monseigneur  le  duc  Je  Houryogne  , 

-  Supplie  humblement  Chariot  d'Estampes,  escuier,  ut- 
til  illvit.niipcs  la  Vielle,  que,  comme  il  ait  tout  le  lemps  de 
m  loin*  rt  île  sa  jeunesse  suivi  et  fréquenté  les  armes  ex 
m  m. m  ili*  Turent  Monsoi^n.  le  Duc  votre  pére  et  Moi»,  de 
Ni  vnn  voire  oncle,  pour  les  guerres  dont  il  fut  piéca  du 
luiil  il.  "huit  di*  rliovanrc,  et  tellement  qu'il  lui  convint 
lmi-411 1  h*  jMh,  et  n'en  vint  demourer  ou  conté  de  Nevers 
on  il  h  ili-iin'iiré  par  l'espace  île  xxxvi  ans,  et  jusque*  na- 
MitJitK»  qu'il  i'rit  venu  retrairc  en  votre  Duché  de  Bour- 


\\\  h  m  10  tU  /«  »»*/«•.•*,  rh.  i.ilviii,  p&uini. 
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gogne ,  c'est  assavoir  au  lieu  de  Muressault,  près  de  votre 
Tille  de  Beaune ,  et  soit  jà  bien  ancien,  aigié  do  lxiiii  ans, 
et  n'a  pas  chevance  dont  il  poisse  vivre  en  son  ancienneté, 
et  double  que,  pour  deffault  de  chevance,  et  mesmement 
quil  ne  puet  plus  servir  ne  suir  les  armes,  il  ne  chée  engrant 
pourté  et  misère,  se  par  vous  et  de  votre  grâce  ne  lui  est 
sur  ce  pourveu  de  remède  convenable.  Requiert  très-hum- 
blement icelui  qu'il  vous  plaise  lui  donner  et  octroier  vos 
lettres  patentes  par  lesquelles  il  puùse,  sans  préjudice  de 
sa  noblesse  et  des  privilèges,  liberté  et  autres  droits  d'i- 
cellc,  user  de  l'offire  et  pratique  de  notaire,  qui  est  chose 
honorable  et  en  quoi  il  a  bonne  cognoissance ,  pour  lui 
aider  à  vivre  en  son  ancienneté  ;  et  que ,  ce  nonobstant, 
attendu  ce  que  dit  est ,  il  puisse  toujours  joir  et  user  des 
dis  privilèges ,  libertés ,  exemptions  et  autres  drois  de 
noblesse  comme  para  vont  et  comme  font  les  autres  nobles 
d'origine,  de  votre  dit  duchié  de  Bourg.  Et  vous  ferez  bien 
et  aumosne,  et  il  priera  Dieu  pour  vous  et  pour  votre  très 
noble  lignée  (I).  » 

Cette  lettre  est  évidemment  adressée  au  duc  Phi- 
lippe le  Bon  ,  et  n'est  pas  postérieure  à  l'année  1453. 
En  effet,  Chariot  d'Etatnpes  rappelle  qu'il  a  servi  sous 
M.  de  Nevcrs,  oncle  d'un  duc  :  Philippe  le  Bon  avait 
eu  ,  en  effet,  pour  oncle  Philippe  II  de  Bourgogne, 
comte  de  Nevcrs,  frère  du  duc  Jean  sans  Pour.  Tous 


(I)  Kn  1511,  un  certain  Jean  de  Frasant  demanda  et  obtint  dee  lai' 
tree  do  roi  de  France  qui  l*autorUérenl  à  eiercer  la  profeeaion  de 
notaire,  mm  déroger.  C«*t  ce  qui  réeulte  d'une  nota  qui  noua  a  été 
coaMnuniquée  par  II.  Garnier. 

•  lien  ont  veoea  le*  lettrée  dn  Rot  par  leequellee  il  relié to  II.  Jehan 
•  de  Fraient  de  pratiquer  en  Tari  de  notaire  et  de  pouvoir  et  faire 
e  autre*  chooeee  deerogeant  à  nobleeee.  •  fît  mari  ISIS.) 

titrait  du  Ikftttrt  det  oV/ieeYiefïoJu  efe  U  mmirtt  de  Dyea.) 
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deux  étaient  fils  de  Philippe  le  Hardi ,  premier  Doc 
de  la  seconde  race.  Aucun  autre  comte  de  Nevers  n'a 
été  l'oncle  d'un  duc  de  Bourgogne.  Le  comte  de  Ne- 
vers  Charles Ier,  fils  du  précédent,  n'était  que  cousin 
de  Philippe  le  Bon,  puis  de  Caries  le  Téméraire. 

Philippe  II,  comte  de  Nevers ,  fut  tué  à  la  bataille 
d'Azincourt,  le  25  octobre  1416.  Charles  dvEtampesy 
auteur  de  la  lettre ,  raconte  qu'après  avoir  servi  sous 
ce  prince,  il  s'est  établi  en  Nivernais,  où  il  a  demeuré 
trente-six  ans;  puis,  qu'il  est  venu  en  Bourgogne. 
Trente-sept  ans  environ  s'étaient  donc  écoulés  depuis 
la  mort  du  comte  de  Nevers,  ce  qui  nous  conduit  i 
l'anéc  1453. 

Peu  après  Tannée  1472,  date  des  derniers  docu- 
ments que  nous  possédions  sur  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe ,  la  Bourgogne  fut  irrévocablement  réunie  à  la 
France  (1477).  L'histoire  du  notariat ,  à  partir  do 
cette  époque,  présente  du  reste  peu  d'intérêt;  elle 
est  tout  entière  dans  les  ordonnances  des  rois  de 
France,  et  la  plupart  de  nos  recueils  de  jurisprudence 
renferment  sur  cette  institution  des  notices  auxquell 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur. 
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EN     BOURGOGNE 


stovrs  féodal—,  rapports  du  Tassai  si  du  saasrsin. 

Les  documents  quo  nous  avons  extraits  des  proto- 
coles des  notaires  conservés  dans  les  archives  de  la 
Coto-d'Or,  présentent  un  tableau  assez  complet  des 
institutions  féodales  et  le  plus  fidèle  de  tous  :  ils  ne 
le  cèdent  en  rien,  sous  ce  rapport,  aux  recueils  d'ar- 
rêts ,  aux  registres  du  Châtclet ,  aux  chroniques 
locales,  où  Ton  peut  observer,  de  plus  près  que  dans 
l'histoire  proprement  dite,  les  coutumes,  les  mœurs, 
la  vie  même  des  individus.  Nous  ne  puiserons  au- 
jourd'hui dan»  ce  vaste  recueil  que  les  actes  qui 
portent  plus  particulièrement  l'empreinte  du  temps, 
qui  reflètent  le  mieux  le  caractère  de  la  féodalité  à 
cette  époque.  Les  guerres  privées  et  les  trêves,  les 
rapport*  du  suzeraiu  avec  le  vassal,  ceux  du  seigneur 
avec  ses  teuauciers,  tel  sera  1  objet  de  celte  élude. 
Nous  assisterons  d'une  part  à  la  décadence  de  la  féo- 
dalité, affaiblie  et  appauvrie;  de  l'autre,  aux  progrès 


« 
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do  la  bourgeoisie  et  à  r amélioration  du  sort  des  habi- 
tants des  campagnes. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  le  lien  de  droit  qui  se 
formait  entre  le  suzerain  et  le  vassal,  sur  leurs  obli- 
gations réciproques  résultant  de  la  foi  et  de  l'hom- 
mage que  celui-ci  prêtait  au  seigneur  du  fief.  De 
ces  engagements  naissait  entre  deux  hommes  une 
étroite  solidarité.  Ils  forment  la  base  même  des  insti- 
tutions; on  y  trouve  l'explication  des  actes  d'héroïsme 
les  plus  éclatants  et  des  excès  les  plus  odieux.  C'est 
à  cette  seule  condition  que  les  guerres  privées  étaient 
possibles,  et  qu'au  lieu  d'un  duel  entre  deux  parti- 
culiers! le  moindre  différend  engendrait  une  guerre 
véritable  dans  laquelle  se  trouvaient  nécessairement 
engagés  le  suzerain  et  ses  vassaux  avec  leurs  fa- 
milles, et  dont  souffraient  des  populations  entières. 

Nous  ne  citerons  que  deux  actes  d'hommage ,  où 
se  trouvent  rappelées  les  principales  formalités  en 
usage. 

Le  premier  a  pour  objet  Sa  forteresse  et  la  terre  de 
Barjon,  qu'Etienne  de  Musigny  tenait  en  fief  de 
Jacques  de  G  ru  n  son,  seigneur  de  Pesmcs.  Il  est  de 
l'année  1367. 

a  Messire  Estienues  de  Musigney,  chevaliers,  confesse 
qne  il  lient  en  fie*  et  en  ommaige  de  noble  homme  et 
puissant  Non?.  Jaque  de  Gransson,  seigneur  de  Pesmes, 
chevalier,  sa  forteresse  de  Ilerjon,  ensemble  toute  la 
terre  et  appartenance,  appartenant  audit  Berjon,  en- 
semble toute  justice  et  signorie,  haute,  moyenne  et  basse. 
Kt  en  signe  de  ce  lien,  a  fait  foy  et  hominaige,  de  main  et 
de  bouirhe,  jurié  et  promis  foy  et  léaute,  comme  il  mp 
l'urtieut  en  tel  rus.  A  îaquelle  foy  et  ommaige  lidis  rite» 
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valiers  m  reçu  ledit  Mous.  Estienne  comme  son  féau), 

eic(l).  • 

Dans  ud  autre  acte  du  6  juillet  1370,  le  même 
Jacques  de  Granson  prête  foi  et  hommage  à  Jean  de 
Pontailler,  seigneur  do  Magny ,  chevalier ,  héritier 
de  Guillaume  et  de  Jean  d'Estrahonne ,  et ,  à  ce 
litre,  reprend  en  fief  du  suterain  quarante  livres  de 
terre  assises  au  val  de  Saint-Julien.  11  n*y  avait  rien 
de  plus  fréquent  en  effet  que  ces  concessions  de 
rentes  à  charge  de  devoirs  féodaux  (2). 

«  Ledit  jour,  en  la  ville  de  Dijon,  ou  diocèse  de  Lan- 
gres,  en  Khostel  de  excellent  prince  Monseigneur  le  duc  de 
Boorgoigue,  en  la  grant  sale  dudit  hostel,  environ  heure 
de  après  vespres.  Mess.  Jaques  de  Granseon,  sire  de 
Pesmes,  chevaliers,  ay  promis  en  foy  et  hotnmaige  Mons. 
Jehan  de  Pontoiller,  sivneur  de  Maigny,  chevalier,  de 
environ  XL  livres  de  terre,  essises  au  vaul  de  Saint  Julien, 
comme  tenoit.  pour  le  temps  qu'il  vivoit.  Mess.  Guillaume 
d*Bstrabonne  et  Jehan  son  fils,  dont  ledit  sire  de  Maigny 
ay  cause,  et  lequel  en  a  reprins  de  main  et  de  bouche, 
et  a  promis  bailler  la  déclaration  dedans  XL  jours,  ti 
comme  il  est  de  eoustume  en  tel  cas...  (3).  » 

Quant  à  Fétendue  des  devoirs  féodaux ,  ils  pou- 
vaient être  l'objet  d'une  convention  spéciale,  et  rien 


I    Rrotonoit  é*  Amdr¥-Etwnm  de  Faeney,  n*  19.  Etienne  de  Mtui- 
j»y,  noaiiillf  do  Dur,  Mitre  de  «on  bâtel,  fol  beiM  de  D^oo  tt  Iteo- 
»t  do  gooreroeor  de  Boorgofrne.  —  Rexjoo,  canton  de  (iraorey, 
de  Dijon. 

t%)  V.  Ilnnoil.  ('«eee  e/e/r*/  étt  fufit  p.  41  et  eaiv. 
S|  ^renmWe  #V  Th.  Btpmltir,  n*  M.  Magny-Mr-Tille ,  caste»  de 
G  fin  ;  Stiot-  Julien,  canton  et  arroodUêement  de  Dgon. 
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n'em péchait  par  exemple  que  le  suzerain  renonçât 
au  droit  d'exiger  de  son  vassal  le  service  d'ost  et  de 
chevauchée.  La  seule  obligation  de  ce  dernier  était 
alors  restreinte  au  devoir  de  conseil. 

Il  résulte  d'un  acte  du  mois  de  juillet  1356  que 
Philippe  Auhriot,  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle  de 
Dijon,  avait  acheté  de  Hugues  de  Corgoloin  une 
vinnc  sise  à  («ouehev,  comme  franc-alleu.  Guillaume 
de  Ycrgy,  seigneur  de  Mirehel,  prétendait  au  con- 
traire que  cette  propriété  dépendait  de  son  fief.  En 
soutenant  que  sa  vigne  était  un  franc-alleu,  Philippe 
Auhriot  s'exposait  à  la  confiscation,  que  tout  vassal 
encourait  lorsqu'il  désavouait  son  seigneur  (I). 

l'no  transaction  intervint  entre  les  parties  :  Phi- 
lippe s'obligea  à  payer  une  somme  de  25  florins  k 
son  suzerain,  et  celui-ci  lui  concéda  le  fief,  à  charge 
seulement  du  devoir  de  conseil. 

«  ....  Moyennant  nobles  hommes  Mons.  Guill.  de  Re- 
<i»y.  Mon».  Kstieune  de  Musiguy,  chevaliers,  Muuseign. 
)i  Doyen*  de  la  Cliap^ll»»,  aecourdez  e?t  que  lidiz  Plii- 
lippes  reprandia  ladite  pièce  de  vine  du  lié  doudit  «ei- 
liwui  <i<>  Min'bi'l ,  et  ne  devra  t'ai  in  lidiz  rnai<tres  Phi- 
lippes  ne  <irs  lioir-s  ou  hayens  cause  de  li  nuls  services 
audit  chevalier,  nv  a  se«  hoirs.  leur  tant  seulement  de 

* 

cuusoil  en  la  ville  de  ]>ijnn  on  autre  part  où  lidiz  sire» 
de  Mirebrl  tmiiwra  ledit  mni«tic  Philippe  par  quelque 
avriitiire  que  ce  lu*t.  mas  il  ne  le  pourray  niandey  for* 
ilf  ladite  \illi*.  ht   ton/,  autres  sei  vires  lidiz  «ires  quiet* 


il,  Y.  Coût,  fi*  Pnrt%%  art.  4:i,  «*t  l'iMpiet  «le  Livonii»re,  Trotté  an 
Fief 9,  p.  lis.  PMI.  Aubri.it  rtnit  fivri»  du  fuinnuT  llufrur*  Aubriot, 
prtvAt  d*  Paria  wiii  Charl«*i*  Y.  —  r.muliev,  rAiitnn  <lr  U«Trry,arrofî- 
dUtement  île  Dijon. 
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«Ddit  PhHippe  pour  ly  et  pour  ses  hoirs  perpétaelment9 
0i  U  mu*  en  fié  de  conwil  tant  solement,  comme  dessus 
est  dix. 

c  ...  Et  se  font  les  choses  dessus  dites  par  méant  xxv 
florins  que  lidiz  maistre  Philippe  paiera  et  délivrera  an 
dit  seigneur  par  une  fois  tant  seulement..  (I).  » 

s  Anciennement,  écrivait  Laurière,  quand  les  bour- 
«  geois  acquéraient  des  Qefs,  comme  les  services  militaires 
«  et  personnels  ne  leur  convenoient  pas,  ils  traitoieat  avec 
«  leurs  seigneurs  et  faisoient  convertir  l'hommage  et  la 
a  foy  en  services  réels  ou  devoirs  annuels  (2).  » 

Dans  l'exemple  que  noua  venons  de  citer,  Philippe 
Aubriot  payait  une  somme  fixe  et  s'obligeait  à  don- 
ner conseil. 

Quelquefois  les  redevances  dues  par  le  vaasal 
consistaient  en  un  objet  bizarre,  d'une  valeur  inaignt- 
fUnte,  mais  dont  la  délivrance  était  accompagnée 
de  formalités  minutieuses  ou  extraordinaires.  Telle 
était  celle  que  devait  certain  couvent  de  femmea  en 
Bretagne,  qui  faisaient  conduire  à  leur  seigneur  on 
ouf  lié  sur  un  char  traîné  par  des  bœufs.  Un  cow- 
vent  des  Vosges  devait  de  même  une  certaine  quan- 
tité de  neige,  à  livrer  an  milieu  de  l'été,  etc. 

Dana  un  acte  du  3  août  1448,  nous  lisons  que  le 
seignenr  de  Mirebeau  recevait  à  jour  fixe,  du  prieur 
de  Saint-Léger,  un  épervier  qui  lui  était  apporté  par 
un  gentilhomme  ou  par  un  moine  du  couvent.  Ces 
bons  moines  crurent  pouvoir  lui  faire  porter  l'oiseau 
par  un  prêtre  ordinaire  ;  mais  Jean  de  Beauffreniont 


(I)  totmlt*  Jmm  fie*,  a*  17. 

(QGh—i*tém  Dfit  /V«nf04jf  *•  Abonner  rbominaft  à  ArroiV. 
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refusa  de  le  recevoir,  et  voulut  bien  ajourner  la 
tation,  en  faisant  remise  au  couvent  de  l'amende 
considérable  qu'il  avait  encourue. 

«  Le  samedi  suivant,  m*  d'aoust,  ou  cbastel  de  M  ira- 
bel,  environ  l'eure  de  midi,  en  la  présence  de  rooy  Hngoe 
Fevre,  de  Mirebel,  clerc,  etc.,  et  des  tesmoins  cy-après 
nommes,  cstoyent  n  jble  et  puissant  seigneur  Mons.  Jehan 
do  Bcffremont,  seign.  dudit  Mirebel  et  de  Bourbonne,  et 
Mess.  Lambert  Fouet,  prertre  curé  de  Saint-Léger,  leqael 
prestre  appourtoit  et  portoit  à  mondit  seigneur  de  par 
Mons.  le  prieur  de  StrLéger,  ung  cspervyer  qu'il  tenoit 
sur  son  poiug,  auquel  prestre  mondit  seign.  rendit,  e 
deist  telles  paroles  ou  les  semblables  en  effect  et  sub- 
stance, c'est  assavoir  :  «  U  est  vray  que  le  prienr  da 
m  Saint-Léger  me  doit,  chascun  an  aujourdliuy,  ung  es- 
«  pervyer  et  le  me  doit  upporter  et  présenter  un  gentil 
«  homme  ou  l'un  des  religieux  de  léanc,  et  je  voy  bien 
«  que  vous  n'estes  pas  religieux,  car  je  vous  cognoy 

•  bien  et  scay  bien  que  vous  estes  homme  de  bien.  Mais 
«  pour  l'amour  de  Jehan  de  Gand  et  de  ma  commère  sa 
«  femme,  se  vous  volez  cognoistre  qu'il  est  ainsi  que  je 
«  dy,  je  le  recevray,  et  eucoir  pour   l'amour  d' 

•  comme  je  vous  dy,  repportez-len  jusques  demi 

•  lundi  prochain,  que  l'on  le  rapportoit  ainsi  qu'il  est  des; 
«  je  le  recevray  sans  point  d'amende,  qui  y  est  grosse. 

«  —  Lequel  raessire  Lambert  répondy  :  Monseignevr, 
«   je  leu  rapporteray. 

«  —  Lequel  Mons  deist  :  Et  de  la  faulte  que  l'on  me 
«  fait  icy  de  la  pourtance  dudit  espervyer,  j'en  demande 
»  instrument  soubz  le  scel  de  mondit  seigueur  le  Duc,  • 
—  lequel  je  ly  ay  octroyé...  (I)  » 


;i,  protocole  dt  Samt-Fèvrt,  notaire  à  Mirebeau,  D*  lit. 
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Ces  rapports  entra  le  suzerain  et  son  vassal  étaient 
beaucoup  plus  étroits  lorsqu'ils  vivaient  en  commun. 
Dans  des  temps  aussi  troublés  que  le  XIV*  siècle,  un 
château ,  une  maison  forte  n'aurait  pas  été  à  l'abri 
d'un  coup  de  main,  si  son  possesseur  n'avait  pas  été 
sans  cesse  entouré  d'auxiliaires  obligés  par  devoir  à 
défendre  sa  demeure. 

Cest  pourquoi  les  hommes-liges  étaient  tenus  de 
venir  garder  le  château  du  suzerain  ou  de  lui  fournir 
une  garde  suffisante  pendant  plusieurs  semaines, 
chaque  année,  suivant  le  temps  déterminé  par  la  na- 
ture do  l'hommage.  L'homme-lige  devait  venir  en 
personne,  avec  sa  femme,  ses  enfants  et  son  sergent.* 
Les  dangers  auxquels  étaient  exposées  des  personnes 
qui  lui  étaient  aussi  chères  inspiraient  nécessaire- 
mentau  vassal  un  dévouement  plus  absolu  à  ses  de- 
voirs. 


«  Cil  qui  doit  lige-estage,  il  doit  estre  avec  sa  famé  et 
arec  ton  sergent  et  avec  sa  mesnie  la  plus  grant  par- 
tie.... (i). 

Mais ,  indépendamment  des  vassaux  proprement 
dits,  un  certain  nombre  d'hommes  d'armes  vivaient 
dans  le  château  féodal,  aux  gages  d'un  seigneur,  en 
vertu  d'une  convention  étrangère  aux  devoirs  féo- 
daux proprement  dits,  dans  laquelle  chacune  des 
parties  trouvait  ses  avantages.  Un  chevalier  qui 
n'avait  pas  asses  de  bien  pour  vivre  indépendant, 


(IJ  Ettéimmmtêéê  8**ê-Ums,  «top. 
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faisait  l'abandon  de  bel  terre  à  on  homme  pins  puis- 
sant, qui  s'engageait  à  le  nourrir,  à  l'héberger,  i 
loi  fournir  des  chevaux,  des  valets.  Telles  sont  le* 
conditions  d'un  contrat  passé,  en  mars  1368,  entre 
Jean  d'Arc,  chevalier,  et  Hugues  de  Ponlaifler. 


«  Messires  Jehans  d'Arc,  chevaliers,  fils  de  fen 
Uogue  d'Arc,  fait  convenances  avec  Mons.Hugnede  Pon- 
taillcr,  chevalier,  en  la  manière  qui  s'ensuit  et  forme, 
c'est  assavoir  que  pareeque  lidis  messires  Hugues  est 
tenus  de  li  administrer  toutes  ses  nécessitez,  tant  de 
vivre  comme  vestir,  chausser  et  hun  chevaul,  ensemble 
hnn  vallet  de  pié,  et  autres  chouses  nécessaires  et  selone 
son  estât,  pour  ce,  lidis  Messires  Jehans,  pour  luy  et 
ses  hoirs,  en  récompensation  des  chouses  dessus  dites, 
baille,  cède,  quitte  perpétuellement  audit  Mess  Hngue, 
pour  li  et  ses  hoirs,  en  héritaige  perpétuel,  toux  ses 
biens,  tant  meubles  comme  héritaige,  et  tant  présens 
comme  advenir,  desquels  il  se  devest  pour  li  et  ses  suc* 
cesseurs,  et  ledit  Mess.  Hugue  en  revest  par  la  tenonr  de 
ces  présentes  et  li  baille  des  maintenant  la  possesseur  et 
saisine,  etc.  » 

Dans  un  autre  acte  du  mois  de  noveinhro  1900, 
les  deux  parties  annulent  une  convention  de  mène' 
nature  que  la  précédente  et  en  rappellent  les  princi- 
pales clauses.  Jean  de  Troulians  et  sa  femme  avaient 
abandonné  tous  leurs  biens  à  Jean  de  Cruxt  leor 
suzerain,  et  celui-ci  s'était  obligé  à  payer,  pour  le 
compte  de  Jean  de  Trou  h  ans,  70  florins  de  Florence. 
11  devait  l'entretenir  comme  un  de  ses  écuvers,  lui 
fournir  sou  vêtement,  un  roucin  et  un  florin  par  an. 
Sa  femme,  Marie  de  Bournay,  devait  être  entretenue 
sur  le  pied  des  uutres  demoiselles  de  la  dame  de 
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Crux  :  elle  recevait  une  certaine  quantité  de  robes, 
de  chausses,  etc.,  et  un  florin  par  an.  Enfin  les 
obsèques  des  deux  époux  étaient  à  la  charge  du 
suzerain. 

La  vie  commune  leur  étant  devenue  à  charge,  les 
parties  reviennent  sur  leurs  engagements  :  le  sei- 
gneur de  Crux  s'obligea. à  payer  aux  deux  époux 
trente  florins  par  an,  au  lieu  do  leur  entretien,  et  à 
les  loger,  pendant  leur  vie,  dans  sa  maison  de 
Dijon. 

•  Nous,  Jehans  de  Crux,  chevaliers,  sires  de  Trouhans, 
d9one  part,  et  Jehans  de  Trouhans,  escuiers,  fils  de  feu 
Perrin,  Al  tire  Humbert  de  Trouhans,  tant  en  nom  de 
Marie  de  Dournay,  ma  femme,  pour  laquelle  je  prens  en 
main  et  me  fay  fort,  quant  à  ce  d'autre  part  : 

•  Façons  savoir  i  tous  que,  comme  je  Jehans  de  Crux, 
cbersliers,  dessus  dit,  soie  tenux  et  haie  preinis  par  con- 
venances bailler  ou  faire  bailler  et  administrer  esdits  ma- 
riés et  chascun  d'eux  en  mon  hosley,  tant  corn  il  vi« 
vroot  tint  soulemeut,  les  cliouses  qui  s'emuiguent,  c'est 
assavoir  :  aiulil  Jehan  de  Irouhans,  boire,  maugier,  aussi 
comme  à  l'un  de  mes  autres  escuiers;  item,  une  maie 
rote  et  un  courset  d'estey  à  li  suffisant;  item,  une  paire 
d'estiveaulx,  un  paires  de  chausses,  six  paires  de  souliers  ; 
I  llorin  de  Florence  chascun  an  ;  item  hun  roncin  pour  ly , 
en  la  valeur  de  quinxe  florins  pour  cbevauchier  et  faire 
mes  besoignes. 

•  ICI  à  ladite  Marie,  tant  comme  file  vtvray,  boire,  raan- 
içirr  aussi  comme  A  l'une  des  damisclles  ma  femme; 
item,  chascun  an,  une  mile  cote  et  une  paire  de  robes,  les 
d*oe*  en  la  valour  de  sept  florins  de  Florence  ou  envi- 
ron ;  item,  quatre  paires  de  ctuuce*,six  paires  de  soûles, 
et,  pour  ses  autres  nécessitez,  t  florin  de  Florence,  chas* 
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cun  an,  tant  comme  elle  Tivray.  Item  seroie  tenu  de 
paier  envoiron  lxx  florins  que  lidiz  Jehans  de  Tronhans 
puet  devoir  à  plusieurs  et  diverses  personnes.  Item  sais 
tenuz  de  faire  chanter  et  célébrer  chasenn  an  en  l'égBse 
de  Tronhans  trois  messes  pour  le  remède  des  âmes  deetfis 
mariez  et  de  lour  prédécesseurs  à  toux  jours  mais. 
cores  suis-je  tenuz  de  faire  faire  les  obsèques  desdis 
riez  et  de  chascun  d'eux,  après  leur  décès,  selon  leur 
estât;  pour  ce  spéciaulment  que  lesdis  mariez  me 
baillié,  cédey,  quittey  pour  moy  et  pour  mes  hoirs  à 
jours  mais  en  héritaige  perpétuel,  toutes  les  chouses  qufls 
hont,  tiennent  et  possèdent  et  puent  bavoir,  tenir  et  possé- 
der, en  quelque  leu  que  ce  soit,  en  moMes  et  enhéritaiges 
et  autres  chouses,  si  comme  ces  chouses  sont  plus  à  plais 
contenues  et  spécifiées  en  lettres  sur  ce  faites  soobs  k 
seaul  de  la  court  Mon?,  le  Duc. 

«  Je,  lidiz  Jehans  de  Trouhans,  pour  moy  et  pour 
madite  femme,  on  nom  comme  dessus,  vaillant  départir 
de  la  sociétey  doudit  chevalier,  gouvernement  et  admi- 
nistration avant  dits  de  boire  et  maingier,  de  vesture,  de 
chaucemant  et  des  autres  nécessitez  paravent  dites,  les* 
quelles  lidiz  chevaliers  étoit  tenuz  de  nous  administrer 
tout  le  cours  de  notre  vie,  comme  dit  est; 

«  Acourdez  est  entre  nous  parties  dessus  dites  que 
lidift  chevaliers  demorc  quites  envers  nous,  perpétuel- 
mont,  pour  H  et  pour  ses  hoirs,  de  nous  jamais  adminis- 
trer ou  faire  administi  erdès  or  en  avant  nos  diz  vivre,  boire, 
maingier,  vestement,  chaucemance,  florins  et  les  autres 
chouses  qu'il  nous  devoit  chascun  an  administrera  nostre 
vie  comme  dit  est; 

«  Pur  tel  comme  je,  lidiz  «ires  de  Trouhans,  suis  tenu 
et  promet  par  mon  sairement  pour  moy  et  pour  mes  hoirs, 
et  sur  l'obligarion  de  tooz  mes  biens,  rendre,  paier  et  dé- 
livrer csdiz  mariez  ou  à  l'un  doux,  à  lour  vie  chascun  u 
tant  seulement,  h  la  my  ao*t,  en  la  ville  de  Dijon,  en  mm 
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i,  trente  florins  de  Porence  de  bon  our,  et  com- 
manceray  li  premiers  paiemens  I  la  feste  de  la  ray  aoust 
qui  seray  Tan  courant  136S.. .  » 
(U  promet  en  outre  de  les  acquitter  de  leur  dette  de 

florins.) 
«  Item,  je  Udiz  chevaliers,  baille  et  délivre  de  mainte* 
esdis  maries  h  lour  rie  tant  soulement  et  au  survi- 
d'aux,  lour  demourance  et  aisance  en  mon  maise- 
lent  que  j'ay  en  la  ville  de  Dijon,  c'est  a  sçavoir  la 
de  pierre  qui  est  au  long  des  murs  de  rhastaul, 
«asin  comme  ele  se  porte,  ensemble  la  moitief  dou  rurtil 
qne  j'ay  an  long  de  ma  grant  saule,  laquele  maison  je 
sais  tenus  de  lour  mettre  en  bon  estât  de  toutes  cbouses 
nécessaires  ••  et  suis  tenus  de  lour  faire  tenir  en  pure 
franchise  de  Urattes  senritntes  ou  charges  que  ou  temps 
à  venir  la  ▼•Ile  de  Dijon  fit  commune  ou  M.  le  Duc  lour 
poorroit  demander,  pour  cause  de  lour  mensinn  tenir  en 
ladite  ville..,  (I). 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  deux  conventions  pré- 
cédentes avec  l'engagement  pris  par  des  roturiers  qui 
s'engagent  à  demeurer  pendant  un  certain  temps 
dans  la  maison  d'un  noble  moyennant  une  certaine 
redevance,  et  à  charge  de  rendre  divers  services. 
Dans  l'acte  suivant,  Jcannot  Rie  homme  et  sa  femme 
rntrent  au  service  de  Pierre  de  Maisières;  le  mari 
doit  remplir  la  charge  d'intendant,  la  femme  sur- 
veillera l'éducation  de  la  fille  de  la  maison.  Kilo  se 
réserve  le  gain  qu'elle  fera  en  filant. 


I  PntlérWf  d*  Jmm  CulUltr,  n*  tl.  \a  penfion  ik  trente  Sorim, 
ntoanfee  «i  dernier  ben  à  Jean  de  Tronbant ,  équivalait  à  cinq  marc* 
émergent  on  I  tsa  fr.  tTaajonrdlMii ,  qui ,  en  éfârd  à  la  nnletancc  de 
farne*,  renréaintaraitnt  une  valeur  da  Ifte*  (r.  environ. 
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«  Jehannot,  dit  llichomme,  dcmouraut  ù  Flaigey,  et 
Jehaunote  sa  femme,  de.  l'autorité,  etc.,  font  les  conve- 
nances qui  s'ensuivent  avec  noble  homme  Pierre  de  Ma- 
sières,  escuier,  en  ceste  fourme  et  manière,  c'est  assavoir 
que  lesdis  mariés  promettent  de  faire  demeure  et  rësi- 
dance  personnelle  en  l'ostel  dudit  escuier,  au  lieu  de  La 
largement  (1),  dès  ce  jour  de  la  feste  de  Toussaint  pro- 
chainement venant,  en  jusque»  à  ung  an  après  continuel- 
ment  suigant,  et  à  accomplissement  tant  seulement  nurrir 
et  gouverner  demoiselle  Cluudc,  moindre  d'ans,  fille  dudit 
escuier,  et  gouverner  ledit  hostel  dudit  escuier  et  son 
inolin  de  Flaigey,  de  recevoir  toutes  les  tailles,  rentes, 
censés  et  revenues  de  la  terre  dudit  escuier,  et  de  lui  en 
rendre  bon  et  loiable  compte  toutes  fois  que  requis  en 
seront,  de  ovrer  et  laborcr  pour  et  au  profit  dudit  escuier 
eu  tous  labours  et  ouvraiges  qu'ils  porrout  et  sorront 
faite,  excepté  que  ce  que  ladite  Jehauuote  pourra  fille 
sera  et  démolira  au  profit  de  sondit  mari  et  d'elle,  ledit 
terme  durant.  Ht  aussi  les  dis  mariés  pourront  faire  et 
laborer  et  moissonner  pour  eulx  et  lotir  profit  deux  jour- 
nées de  fjaiguaige,  ronnour  et  protit  dudit  escuier  pour* 
chasser,  sou  dumaige  et  déshonneur  eschiver  et  évicttt 
d»*  tous  leur  pouhoir,  ledit  terme,  durant  ;  pour  et  parmy 
ce  qui;  ledit  cciiier  sera  tenu/  d'eulx  **t  à  leurs  entrant 
*oi-jner  et  administrer  leurs  nécessite/  de  vivres  tant 
«nileinent,  selon  leurs  r<tus  le  dit  terme  durant,  et  avec 
«■••de  soigner  h'ilit  Jt'hannot  de  Chauleraient,  de  chausse* 
et  de  soler*,  «selon  >on  dit  fst.it,  ledit  terme  durant  et  de 
lui  donner  ou  robe  noîn-  de  <-uiii**]iii  selon  sondit  estât. 
cnsiinhle  la  soumit*  île.  xii  fr.nt*,  laquelle  ledit  paier.i  au«- 


I    Klittrey,   |..itifr^i'iiii'iit ,  •  a:it*>n  <ia.\ii\Hiiiif ,  •irruiiilÎMfuiria  J* 
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dis  mariés  en  la  fin  dudit  terme  ou  ainsi  comme  ils  ser- 
viront pour  leurs  pennes  et  labours,  promettant,  etc. 
«  Le  vr  jour  d'octobre  Tan  mil  mi  xviu  (!).  » 

Lorsque  le  suzerain  réclamait  le  service  d'ost  et 
de  chevauchée  de  son  vassal ,  il  lui  adressait  un 
mandement  auquel  celui-ci  était  tenu  de  se  rendre 
sous  peine  de  perdre  son  fief,  a  Chil  qui  sent  semons 

•  pour  aidier  lor  segneurs,  dit  Bcaumanoir,  ne 
«  doivent  pas  contreinander  ne  querre  nul  délai  ;  et 
«  s'il  contremandent,  ne  quièrent  délai,  ils  ne  gardent 
c  pas  bien  lor  foi  vers  lor  segneurs  ;  et  quant  il 

•  taillent  lor  segneur  en  tel  besoin ,  il  déservent  à 
€  perdre  lor  fief  (2).  » 

Dans  un  acte  du  mardi  avant  Pâques  de  l'année 
I32S  (v.  st.),  Hugues  de  Genlis,  chevalier,  fait 
•emondre  son  vassal  Guill.  Baudot  par  le  recteur 
de  l'églite  de  Saint-Jean  de  Dijon,  qui  se  place  de- 
vant la  Saint  -Cbapcllo  et  donne  lecture  des  lettres 
du  suzerain,  conçues  en  ces  termes  : 

•  Hugues,  sires  do  Genlly,  à  son  amey  et  féal  Mons. 
Guillaume  Baudot,  salut.  J«?  vou*  mand  et  par  tant  com 
je  puis  que  vous  soiez  le  vanredi  après  huitaine  de  Pas- 
que*  a  Clialon,  en  arroi*,  à  chovaul  et  armes,  bien  mon- 
tez et  bien  apparoilliox,  pour  ma  propre  besoigne  le  plus 
grant  que  gc  heu**e  onques,  et  en  faicez  tant  que  je 
vou*  en  saiche  grey.  A  Deu  qui  vous  gart.  Donné  le  jour 
de  Pasques  florie*,  soi  mon  seaul  pendant  à  Genley.  » 

Guillaume  Baudot  était  absent;  Etienne  Baudot, 


I,  Protoro/f  dm  mttmrt  Pfrrtnoi  Bommiroi,  d*  14  t. 
t,  Chapitre  il,  Dê$ 


106  LA  FÉODALITÉ  ET  LE  SERVAGE 

son  procureur,  reçut  le  mandement  et  répondit  qu'il 
se  garderait  de  mal  faire  ;  que  Guillaume  était  allé 
en  Flandre,  et  qu'il  n'était  sans  doute  pas  tenu  de  se 
rendre  à  la  semonce  de  son  suzerain  ;  il  crut  devoir 
prendre  &  témoin  M*  Jean ,  le  mandataire  du  sire 
de  Genlis,  que  Guillaume  Baudot  n'était  pas  tenu 
d'obtempérer  à  son  appel ,  à  quoi  Jean  répondit  : 
a  Nous  ne  sommes  pas  ici  en  jugement,  agissez  comme 
a  vous  Taviserez  (1).  » 

En  1419  (v.  st.),  un  sergent  du  seigneur  de 
Troubans  vint  faire  sommation  à  deux  frères,  Hugue- 
nin  et  Jaquot  Guienot,  de  se  rendre  à  Labergement 
pour  y  attendre  leur  seigneur  et  l'accompagner,  en 
armes,  au  service  du  roi  de  France  et  du  duc  de 
Bourgogne.  11  rappelle  que  deux  sommations  sem- 
blables qu'il  leur  a  faites  sont  restées  sans  effet, 

c  L'an  que  dessus,  le  premier  jour  de  février,  environ 
deux  heures  après  midi  dudit  jour,  en  la  ville  de  Trou- 
hans,  ou  chas  de  la  maison  de  Hugupnin  et  Jacot  Guienot 
frères,  estant  audit  lieu  de  Trouham,  en  la  présence  de 
Claudr,  Amidieu,  de  Saint-Jchan-de-Losne,  clerc,  coad- 
juteur  du  tabellion  de  Dijon  pour  Mous,  le  Duc  de  Bour- 
gogne et  des  tesmoings  rydessoubz  escripz,  ouquel  bot- 
tel  et  chas  de  maison  estoit  en  sa  propre  personne  Robert 
Guion  soy  disant  et  portant  sergent  audit  lieu  du  seigneur 
d'illec,  lequel  dist  les  paroles  ou  semblables,  en  effect  et 
sustance  qui  sVnsuiguent  en  les  adressant  ausdis  Hugues 
et  Jacot  Guienot,  illturque*  prtsens  : 

•  Hugueuin  ft  Jacot,  vous  savez  comment,  par  le  com- 
«  mandement  <kt  ordonnance  de  mondit  seigneur,  je  vous 


'I)  Profonde  c/*»  Jean  h  Cul ti  1er,  nn  7. 
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m  ay  fait,  pais  boit  jora  en  ça,  commandement  par  dent 
€  fois,  de  par  monseigneur  de  ceste  ville,  que  tous  feus- 
«  siex  montes  et  habillés  le  mieulx  que  faire  povex  et 
m  vous  départessiez  de  cette  ville  pour  estre  aujorduy  A 
€  Labergement  près  de  Cuserey-en-Broisse,  et  illecques 
«  attendessies  mondit  seigneur  de  ceste  ville,  pour  lai  en- 
«  compagnie  aaler  en  sa  compaignie  ou  service  du  Roy 
€  nostre  sire  et  de  Mons.  de  Bourgoigne  comme  féodaulx 
«  de  mondit  seigneur  de  ceste  ville,  à  peine  d'estre  traite 
«  audit  Roy  nostre  sire  et  audit  seigneur  de  Bourgoigne 
«  et  de  perdre  ce  que  vous  tenes  de  fié  de  mondit  sei- 
€  gncur  de  ceste  ville,  et  encores  de  rechief,  et  pour  la 
«  tierce  fois,  je  vous  fais  le  pareille  commandement 
a  comme  je  vous  ay  jay  fait,  comme  dit  est  en  la  présence 
«  des  tesmoins  cy- présens.  » 

•  Duquel  commandement  lesdits  frères  appelèrent,  et 
de  ce  ledit  soy  disant  sergent  demanda  audit  Claude  A 
loi  estre  fait  publique  instrument,  etc.  .  (f  ).  » 

Le  service  n'était  pas  toujours  gratuit,  et  l'on 
comprend  que  des  hommes  d'armes  ne  pouvaient  pas 
être  tenus  de  rendre  à  leur  suzerain  ou  à  celui  qui 
les  employait,  des  services  dispendieux  sans  indem- 
nité. Il  arrivait  notamment  que  les  vassaux  éprou- 
vaient des  pertes  considérables  en  effets ,  en  che- 
vaux, surtout  s'ils  étaient  obligés  do  payer  une 
rançon. 

Ainsi  nous  voyons  que,  en  4363,  (iuy  de  Roche- 
fort  avait  à  réclamer  au  roi  Jean  des  sommes  assez 
importantes  pour  ses  gages  arriérés  et  pour  les  pertes 
qu'il   avait  faites  à  la  bataille  de  Poitiers  ;  il  était 


(I)  Pretoeoi*  dt  Pvmmot  Bommtroi,  a»  141. 
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sergent  d'armes  du  roi  et  il  avait  été  fait  prisonnier 
en  même  temps  que  son  souverain.  Nous  lie  citerons 
qu'une  phrase  de  l'acte  auquel  nous  empruntons  ce 
renseignement  ;  il  y  est  question  plus  spécialement 
d'une  convention  entre  Guy  de  Rochefort  et  son 
frère. 

•  ....  Item,  il  est  assavoir  que  je  et  ledit  Guiot  mon 
cousin  avons  accordé  que  pour  ce  que  j'ay  quittié  le  Roy 
nostre  dit  Sire  de  huit  cens  livres,  d'une  part,  et  de  cent 
frans,  d'autre  part,  qu'il  me  devoit  pour  mes  gaiges  de 
m*  mnec  et  mes  robes,  dès  le  xxvu:*  jour  de  mars  ecc  LYt 
jusques  à  la  nativité  s*  Jehan  ttapt.  qui  sera  l'an  mil  ecc 
lxhi  et  aussi  de  vi  cens  ilorins  pour  mes  dommaiges  de 
la  bataille  de  Poitiers  ou  je  fuis  [iris  (I).  » 

Thomas  de  Saulx,  dit  le  Loup,  seigneur  de  Van- 
toux,  avait  été  fait  prisonnier  pendant  qu'il  était  au 
service  de  Jean  de  Montagu  ,  sire  de  Somhernon  ; 
il  avait  payé  une  rançon  et  perdu  ses  chevaux,  en  la 
hvsotjnc  de  Tihuty.  Jean  de  Moutagti  prit  l'engage- 
ment de  lui  payer  la  somme  de  trois  cents  ilorins  à 
titre  d'indemnité. 

h  Me«sires  Jehan  de  Montaiçu,  sires  de  Sombernon, 
doit  a  Thomas  dit  le  Loup,  de  Ynntour.,escuel,  ecc  florins 
de  Kl  on*  un»  pour  cau>e  de  pinceurs  domtii  aiiçes  qu'il  a  y 
heu*  et  sousteiui4  en  la  li^soin^iie  de  Thicnay,  tant  à 
came  de  sa  reanson,  comme  a  cause  de  ses  chevaulx 
qu'il  ay  perdus,  et  plusrurs  autres  liions  eu  la  compai- 


Jl  Acte  «lu  mou  tic  juin  |3<ï:i,  r\ irait  «lu  Prvtwletie  I.  UCuitUêr, 
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gnie  dodit  Mon*.  Jehan,  et  desquelz  choses  il  se  tieut 
poor  bien  contans  dtidit  Thomas  (I).  • 

A  défaut  du  lien  féodal  qui  obligeait  un  vassal  à 
servir  son  suzerain,  la  contrainte  et  la  violence  pro- 
duisaient quelquefois  les  mêmes  résultats.  Le  plus 
fort  obligeait  le  plus  faible  à  lui  prêter  son  concours 
pour  l'exécution  des  attentats  les  plus  odieux.  Ainsi, 
en  1370,  Jean  d'Arc,  chevalier,  seigneur  de  Saulon- 
la-Chapelle,  étant  malade,  se  vit  contraint  par  Jean 
le  (iuespet,  son  frère,  à  faire  la  guerre  à  son  autre 
frère,  Guillaume  d'Arc,  qu'il  fit  prisonnier.  Il  désa- 
voua ensuite  publiquement  cet  acte,  qui  répugnait  à 
sa  conscience. 

«  L'an  et  jour  dessus  dix,  hore  de  environ  vespres,  à 
Dîjoo,  du  diocèse  de  Langres,  devant  la  chapelle  Mons.  le 
Duc,  fut  enquis  présent  Mess.  Jehan  d'Arc,  chevaliers, 
seigneur  de  Saulon-la-Chapelle,  liqueli  cogneut  et  con- 
fessa, en  la  présence  de  moy  et  des  tesmoings  ci-après 
escriU  que,  comme  à  la  roques  te  et  provocation  de  Jehan 
le  Guespet,  d'Arc-sur-Tille,  il  haust  pris  et  mené  en  cer- 
tain»? pri*on  Guillaume  d'Arc,  escuier,  son  frère,  pour  ce 
que  lidis  Jehan  li  flst  faire  à  force  et  par  coutrainte,  com- 
bien que  par  celi  temps,  il  e*soit  moult  mêlantes  de  son 
coq»,  il  de*advouhe  le  fait,  en  disant  que  ce  ne  fut  point 
poor  ton  fait  et  pour  li,  mas  pour  ce  que  lidis  Guespet  li 

faire,  et  li  en  poisoit  moult...  (2)  • 


'1,  Acte  do  tS  arril  llél ,  titrait  do  /W<vt>/#  *  Amér4~  Et i*m#  «h 
itaoy.  b*  17  Joon  d«  MonUjra  éUit  rharabtlUii  do  doc  H  itooTer- 
m  êm  àmtbè  *n  lUk 
(■)  flpoifcoft  et  Tkiêrioi  Etf**l%9r%  n*  m.  Joon  L»  Oax|nt  d*Arc 

<■§■!  frèrt  4#  Jmn  d'Arr,  cb#rmii#r  ;  il*  éUioat  SU  d«  Goy 
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II 


Guerres  priTéss. 


Les  attentats  de  la  nature  de  celui  que  nous  venons 
de  rapporter  donnaient  naissance  la  plupart  du  temps 
à  de  nouveaux  conflits,  à  des  représailles  qui  se  ter- 
minaient par  un  traité.  Dans  un  acte  du  mois  de 
janvier  4376,  Guillaume  d'Arc,  que  son  propre  frère 
avait  été  obligé  de  retenir  prisonnier,  fut  l'occasion 
d'un  traité  dans  lequel  figure  Jean  le  Guespet,  l'un 
des  auteurs  de  ce  coup  de  main.  On  y  lit  que  Jean  de 
Saint- H  il  a  ire,  dit  le  Borne  (1),  est  débiteur  en  van 
le  seigneur  de  Talmay  d'une  somme  de  quatre  cents 
florins  de  Florence ,  qu'il  s'oblige  à  payer ,  sous  le 
cautionnement  de  Jean  le  Guespet  et  de  plusieurs 
autres.  Cette  somme  n'était  même  que  le  reliquat 
d'une  dette  plus  considérable  que  le  Borne  de  Saint- 
Hîlairc  avait  acquittée  en  partie  en  abandonnant  an 
créancier  le  prix  d'uno  certaine  quantité  de  bétail  et 
de  deux  maisons.  Cette  dette  avait  pour  cause  les 
missions  et  dépens  que  le  sire  de  Talmay  avait  faits 
encontre  ledit  Home.  11  est  permis  de  présumer  que 
le  Borne  de  Saint-IIilaire  avait  été  l'instigateur  do 
complot  dirigé  contre  Guillaume  d'Arc  et  son  frère, 


(t)  Le  Home  de  Saint -Hilaire  était  capitaine  de  Chaotefa»  eu  1171. 
Le  rire  de  Taluiay,  dont  il  e*t  question,  u'e*t  antre  que  Guy  de  Ras» 
tailler,  fait  maréchal  d«  Bourgogne  en  13t>4,  et  qui  figure  dsos  fade 
•tirent. 
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ai  que  le  lire  de  Talraay  avait  pris  en  main  la  caust» 
de  ceux-ci  contre  les  adversaires  qui,  après  une  latte 
de  six  années,  auraient  été  réduits  à  la  nécessité  de 
transiger. 

c  L'an  dessus-dit,  le  lundi  après  la  Purification,  Jehan 
de  St-Ylairc,  dit  le  Borne,  sire  d'Auvillers,  confesse  que, 
en  déduction  et  rabat  de  plus  grant  somme  de  ce  en  quoy 
il  est  tenus  à  lions,  de  Talemel,  i  cause  de  Guillaume 
d'Arc,  escuier,  il  paieray,  bailleray  et  déliveray,  promet, 
bailler,  jure  par  son  sairement  bailler  et  délivrer  audit 
seigneur  de  Talemel,  quatre  cens  frans  d'our,  deans  l'tu- 
taive  des  bordes  prochainement  venant  et  dès  mainte- 
nant veult  et  consent  lidis  Bornes  que  certaines  bestes 
qui  ont  esté  vendues  par  ly  pour  ledit  debt,  en  quoy  il 
est  tenus  audit  chevalier,  et  auxi  douhes  maisons  essises 
à  Seurre,  soient  acquises...  aux  acheteurs  pour  le  pris 
qu'elles  sont  vendues,  et  que  tout  le  prix  qu'elles  sont 
vendues  soit  entièrement  audit  chevalier,  pour  les  mis- 
sions et  despens  qu'il  ay  fais  encontre  ledit  Borne,  sens 

aucune  déduction  faire  au  debt  principal  en  quoy  il  est 
tenus  audit  chevalier. 

•  Et  avec  ce,  audit  cas  que  il  feroit  deffaut  de  paier  la 
dite  somme  audit  terme,  lidis  Bornes  tanray  hoataige* 
en  prison  ferme  en  chastelet  de  Chai  ou,  ensemble  Jehan 
le  Gueftpct,  Mous.  Philippe  de  la  Chaume,  Mon*.  Symon 
d°Aignay,  Mon*.  Othe  de  Comarin,  Jehan  de  Sasseney 
et  Guillaume  de  Fusse,  les  fers  es  pies,  sens  en  départir, 
jusque*  il  soit  paies  et  sens  en  requérir  dilacion  ne  res- 
pit,  etc...  (t    • 


I,  rVotoo/tf  fAmbrtî*  et  &ra/x«rvff«,  D*  07. 
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Les  personnes  du  rang  le  plus  élevé  n'étaient  pas 
à  l'abri  des  coups  de  main.  Vers  Tannée  1358,  la  du- 
chesse de  Lorraine  (il  s'agit  sans  doute  de  Marie  de 
Mois,  veuve  du  duc  Raoul,  mort  en  1346),  était 
tombée  entre  les  mains  de  Jean  de  Bcsscy,  seigneur 
de  C.hainfort.  Il  semble  résulter  do  l'acte  qui  en  fait 
mention  que  Jean  de  Bcsscy  s'était  emparé  de  cette 
princesse  h  main  armée ,  en  prétextant  une  guerre 
légitime,  sub  wnhra  rectœ  yuerrœ,  et  qu'il  fut  obligé 
plus  tard  de  composer  avec  (juv  do  Pon tailler,  qui 
aurait  été  chargé  d'obtenir  réparation  de  cet  attentat. 
La  somme  due  par  Jean  de  Bcsscy  était  de  cinquante 
llorins  do  Florence  qu'il  remit  à  Jean  le  Guespet 
(dont  il  est  question  dans  toutes  les  mauvaises  que- 
relles do  cette  époque)  et  à  Odo  de  .Mâlain,  manda- 
taires de  tiuv  de  Pontailler. 

•  Joliauucs  li  (iaspez  de  Archu,  sctitifnr,  et  Odo  de 
Mool.titi,  Dyvione  commorantes,  confitentur  se  hahuîsM 
ri  iei-epii*c  a  Johamie  de  Baisseyo,  domino  de  Campo- 
Imti,  M-iiliti'io,  pro  «*t  nomme  (îuitlonis  de  Poiitesoi««to, 
m  ulitero,  pro  quo  procuratores  ad  hoc  se  fortes  fariunt 
ni  •«olhliiiii,  i|iiinqiia^iiita  lloreno*  do  Flor.  in  quihus  dic- 
Itn  Jolianue*  de  Hai<scyo  dicto  rriiidoni  tenehatur  pm 
ti'it.i  r.tiiiMiilia  iuter  dieto*  (iiiidoneni  et  Johannrm 
île  |lamr\o  lait. un  rafom»  n'tentionis  ducis.se  I^otharin- 
w  ohm  per  dirtuui  Johannem,  sub  timbra  rerte  guerre 
leteilte    I*.  " 


4*  \  hMii|»f"rl 
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Ces  sortes  do  guerros  étaient  du  reste  soumises  à 
des  règles  déterminées  que  la  nécessité  avait  fait  pré- 
valoir, et  au  maintien  desquelles  les  rois  de  France 
tenaient  la  main.  On  peut  lire  dans  Beaumanoir  et 
dans  Ducange  à  quelles  conditions  la  guerre  était 
loyalement  engagée ,  et  dans  quels  cas  au  contraire 
elle  était  considérée  comme  un  acte  de  félonie  et 
punie  par  la  justice. 

L'une  des  régies  les  plus  respectées  était  celle  qui 
ne  permettait  pas  d'engager  la  lutte  sans  défi  préa- 
lable; toutefois  on  admettait  une  exception,  lorsque, 
à  la  suite  d'un  conflit  qu'on  n'avait  pu  prévoir,  la 
mêlée  s'engageait  entre  les  parties:  ■  (Guerre  si)  muet 
par  fait,  quant  cnudes  niellées  sourdent  entre  gentix 
homes  d'une  part  et  d'autre.  Si  doit  on  savoir  que 
quant  elo  muet  par  fet,  cil  qui  sunt  au  fnt ,  suoten 
le  guerre,  si  tost  comme  lî  fes  est  fes...  {<)> 

Mais,  à  l'exception  de  ces  cas,  il  n'était  pas  permis 
de  surprendre  son  ennemi  sans  lui  donner  le  loisir 
de  préparer  sa  défense,  sous  peine  de  passer  pour 
traître  :  le  défi  se  faisait  par  paroles  ou  par  écrit;  les 
parents  des  deux  parties  principales  ou  chefs  de 
guerre  avaient  quarante  jours  de  trêve  après  le  défi 
qui  leur  était  porté. 

Ducange  a  rendu  compte  des  efforts  tentés  par 
saint  Louis  et  par  ses  successeurs,  afin  d'abolir  ou 
au  moins  de  restreindre  l'usage  des  guerres  privées. 
Sous  Philippe  le  Bel,  les  nohles  du  duché  de  Bour- 
gogne, des  diocèses  de  Langres  et  d'Aulun  et  du 
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comté  de  Forez,  protestèrent  en  ces  termes  contre  les 
défeuses  de  ce  prince  :  «  Li  dit  noble  puissent  et 
doivent  user  des  armes  quant  lour  plaira  et  que  il 
puissent  guerroier  et  contregager.  »   Le  roi  leur 
promit,  en  1315,  de  se  conformer,  en  cette  matière, 
aux  anciennes  coutumes  du  pays.  A  une  époque  rap- 
prochée de  celle  qui  nous  occupe,  en  1353,  le  roi 
Jean  avait  prescrit  d'exécuter  rigoureusement  les 
ordonnances  du  roi  saint  Louis;  et,  en  1367,  le  roi 
Charles  V   avait  renouvelé  ces  prohibitions.    Mais 
nous  allons  voir  par  quelques  exemples  que  ces  or- 
donnances n* empêchèrent  pas  les  nobles  de  notre 
province  de  se  faire  la  guerre  pendant  le  cours  du 
XIV-HiMo(l). 

l'i»rHi|iio  les  parties  entraient  en  pourparlers  afin 
i\v  faire  la  paix,  Tune  des  premières  questions  déhat- 
lui -1  était  celle  de  savoir  si  la  guerre  avait  été  juste- 
iiH'iit  engagée.  Nous  en  trouvons  un  exemple  dans 
une  truiisuction  passée  entre  Thomas  de  Vantoux  (i) 
•*t  Jean  de  Maisey,  écuvers. 

••■'«»  de  Maisey  avait  été  fait  prisonnier;  son  ad- 
ti-miftiri»  prétendait  le  mettre  A  rançon,  et  soutenait 
T1'''  l'"i\nil  fait  délier,  qu'il  avait  eu  avec  lui  juste 
h*h m,  (  «|u(i|  r avait  pris  ainsi  qu'une  partie  de  ses 
iim-iiMi-ii,  «  si  nmune  il  est  affaire  entre  les  nobles  en 
h  I  •  ith.  iteluti  la  coutume  du  pays.  * 


■i   *    •■•!   I..11.  ,f«  |i<iiiiUilHTAM;|[.  Dufertationt  tur  rffïffotfV* 
»-«Im«  /  ..„,.,  ,|,..  i„irrrr«  privée*  M  iln  Droit  de  Guerre  par  coulMM 

■    I  li«nm«  .i«  httuU,  ilii  h  />.m/.  *W  Vantom ,  dont  il  s  ètt  qs»- 
••••m  •  i  <li4««M«  t  ,u„  ^UVf r  dVrurîi'  et  rhambeUtn  da  doe  "" 
U  Mm. M 
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Les  «mil  des  parties  s'étant  interposés,  Jean  de 
Maisejr  reconnut  qu'il  avait  été  justement  pris;  il 
contracta  les  engagements  les  plus  étendus  et  se  sou- 
mit aux  conditions  les  plus  rigoureuses. 

D  s'oblige  d'abord  à  procurer  des  lettres  de  rémis- 
sion à  son  adversaire  dans  un  délai  de  six  mois.  En 
effet,  il  ne  suffisait  pas  que  la  paix  fût  faite  entre  les 
deux  adversaires  qui  en  étaient  venus  aux  mains  ; 
la  justice  souveraine  devait  suivre  son  cours.  •  Por 

■  ce,  dit  Beau  manoir,  ne  doit  pas  le  justice  laisaier 
«  quels  ne  face  tout  son  pooir  de  penre  les  malfe- 
«  leurs  et  de  justicier  selonc  le  uieflet  (1).  »  Aussi, 
le  meurtrier  ou  l'auteur  du  méfait  avait  le  plua  grand 
intérêt  à  rentrer  en  grâce  auprès  du  suxerain.  •  On 

■  voit  toute  jor,  quant  aucun  mcfTes  est  fet  de  mort 
«  domine  ou  de  mehaing,  ou  d'autres  vilains  cas  de 

•  crieme.et  pes  se  fet  entre  les  amis  de  l'une  partie 

•  et  de  l'autre,  si  convîen  il  qu'elo  soit  porcacié  au 

•  sîgoeur  souverain,  si  comme  au  roi  ou  aa  barons 

•  en  qui*  baronies  1rs  parties  sun  à  justicier.  • 
Cette   précaution  était    d'autant  plus  nécessaire, 

dans  le  ras  qui  nous  occupe,  que  l'un  des  partisans 
de  Thomas  de  Vantons,  Villemot  sloingeart,  avait 
été  pris  par  le  bailli  de  Sens. 

Jean  de  Maucy  s'oblige  à  procurer  sa  délivrance, 
on  à  payer  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  Is  somme  de 
200  écus  d'or.  S'il  ne  pouvsit  accomplir  les  conditions 
«tout  il  s'agit,  il  devait  retourner  en  prison  à  Seurre 
avec  ses  pleiges  ou  cautions,  qui  sont  :  Pierre  de 
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Jaucourt,  Philippe  de  Mostereul  et  Jean  d'Arc,  sire 
do  Saulon.  Enfin,  faute  d'exécution,  le  sire  de  Che- 
vigny  s'engage  à  payer  deux  mille  florins  de  Flo- 
rence à  Thomas  de  Yantoux,  à  imputer  sur  celle  de 
dix  mille  es  te  vénaux,  qui  formaient  probablement  le 
montaut  de  la  rançon  de  Jean  de  Maisey. 

Ce  dernier  s  obligeait  d'ailleurs  h  garantir  son  ad- 
versaire et  ses  amis  de  tous  leurs  dommages  éven- 
tuels et  de  tous  leurs  dépens. 

Enfin ,  les  parties  choisissent  des  arbitres  afin  do 
vider  le  différend  qui  existait  entre  elles  au  sujet 
d'une  terre  et  de  cent  livres  de  forte  monnaie  (I). 

D'autres  fois ,  au  contraire  ,  les  voies  de  fait  pro- 
prement dites  ne  pouvaient  se  justifier;  le  droit  du 
plus  fort  faisait  sans  doute  la  règle,  c'est-à-dire  que, 
avant  d'amener  à  composition  l'auteur  du  crime ,  il 
fallait  que  ses  adversaires,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
avec  l'intervention  du  souverain,  l'eussent  réduit  à 
la  dernière  extrémité. 

Nus  protocoles  nous  fournissent  de  nombreux 
exemples  de  crimes  inqualifiables,  d'enlèvements  à 
main  armée,  d'attentats  de  toute  nature. 

Le  23  novembre  1377,  Jean  de  Saint-Antoine,  Jean 
«le  la  Iloncc,  écuyers,  et  neuf  autres  de  leurs  compa- 
gnons, s'emparèrent  de  Ithier  de  Flogins,  chevalier, 
dans  sa  forte  maison  de  Florins,  et  l'emmenèrent 
hors  du  royaume.  Les  agresseurs  prétendirent  qu'ils 
l'u\  aient  pris  légitimement.  Un  rendez-vous  fut  pris 
h  Dijon  entre  les  parents  et  amis  du  chevalier  de 
Flogins  et  ses  adversaires. 

V  YoirctfUe  piti-i*  a  rA|»|ieudice,  n*  x. 
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Ceux-ci  avaient  engagé  leur  pnrolo  de  gentils- 
hommes qu'ils  se  trouveraient  &  Dijon,  le  19  février 
1378,  afin  de  débattre  le  cas  ;  ils  avaient  même  reçu, 
hait  jours  auparavant,  un  sauf-conduit  de  la  duchesse 
de  Bourgogne,  mais  ils  ne  vinrent  pas  au  rendez- 
vous.  Jacques  do  Flogins,  frère  du  prisonnier,  rap- 
porta quo,  la  veille,  il  avait  rencontré  à  Picrre-sur- 
le-Douhs,  Jean  do  Saint-Antoine,  Valou  et  leurs 
complices,  et  qu'ils  lui  avaient  avoué  leur  crime,  en 
le  priant  de  les  aider  à  obtenir  la  paix.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  dernière  partie  de  l'acte  que  nous  allons 
transcrire,  et  dont  noua  ne  donnons  que  tes  clauses 
principales.  Il  est  vraisemblable  qu'une  transaction 
fut  conclue,  grâce  a  l'intervention  des  officiers  du 
duc  de  Bourgogne. 

•  L'an  lxitii  (t.  st.),  le  venredi  six*  jour  de  février, 
environ  heure  de  tierce,  en  la  présence,  «le,  furent  per- 
sonnellement eu  l'escriptoire  de  moy  tabelliou,  etc.,  en 
le  ville  du  Dijon,  Jaquot  de  Florins,  eacuicr,  frère  de 
Mont,  lihier  Je  Florin-,  chevalier.  Muni.  Est.  de  Ftavi- 
gey,  chevalier,  maistre  de  llioatel  Mon*,  le  Due,  cousin 
dadit  Mon»,  lihier,  dirent  que  comme  iccllui  Mous. 
Iltiier,  chevalier,  eu«t  esté  le  lundi,  jour  de  Teste  s1  Clé- 
ment dsrrcncmcnt  passé,  prius  de  nuit  en  sa  fort  maison 
dédit  Plogini  par  Jehan  de  Suint  Autboine,  avec  li  Jehan 
de  la  nonce,  Valon  de  Pourlan,  le  petit  Guiol  de  Pourlan, 
Gnillaume  de  Branchemin,  Guill*  le  Chevrelut  (T),  Jehou 
le  Pot  de  Chilley,  le  basUrt  de  Cuiller,  Hur  de  Vitrey , 
Geill*  de  Bailley, eseuiers.  Huguenot  de  Saint  Anttioiue,  et 
•testeur*  autres  complices  et  aidant  dudit  Jehan  de  Saint 
',  et  l'eussent  mené  prisonnier  hors  du  royaume 
~  icc,  pour  quoy  les  de»suidit, 
m  nier,  disaient  et  maintenoieut 
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contre  les  dessus  nommez  que  malTaisement  et  fai 
ment  l'avoient  prins  et  emmené,  icealx  disons  le  contraire 
et  que  bien  et  deuement  l'avoient  prins. 

«  Sur  quoy,  eust  esté  entre  lesdites  parties  prinae  cl 
acceptée  journée  à  Dijon  au  juesdi  pi  écédent  ee  préaeaft 
jourdehui,  en  l'ostcl  de  lEstoille,  aux  quels  jour  et  Ee» 
ledit  Valon  de  Pourlan  devoit  venir,  lui  vi*  des  susdis,  et 
li  faire  fort  pour  ledit  Jehan  de  S*  Anthoine  et  les  autra 
dessus  nommez,  et  iliec  monstrer  que  bien  et  deumeat 
ledit  chevalier  avoit  esté  prins,  ou  faire  excusacion  soof- 
lisant,  ou  rendre  et  délivrer  ledit  prisonnier,  et  ce  pro- 
misent comme  gentilz-hommes,  en  la  main  de  Gauthier 
d'Archey,  escuier,  et  Hug.  Colin,  demorant  4  Verdun, 
sergent  général  de  Mons.  le  Duc,  si  comme  les  dis  Gau- 
thier et  Hugues  relatèrent  et  certifièrent  par  leurs  ter- 
mens  en  la  main  dudit  tabellion  et  en  la  présence  qae 
dessus.  Et  aGn  que  lesdis  Valon  et  ses  complices  peusseat 
venir  plus  seuremeut  à  la  dite  journée,  les  dessusdà 
amis  du  dit  chevalier  promisent  de  faire  avoir  leur  dite 
partie  adverse  un  sauf  conduit  de  Mad*  la  Duchesse,  la- 
quelle chose  ils  ont  faite  et  leur  ont  envoie  ledit  sauf 
conduit  par  ledit  sergent  qui  porta  icellui  et  bailla  audit 
Valon,  vin  jours  avant  ladite  journée,  si  comme  il  a  cer- 
tifié par  sondit  serment;  liquels  amis  dudit  prisonnier  a  à 
la  dite  journée  et  lui  se  soient  comparus  et  venus  et  euh 
logit's  oudit  hostel,  afin  de  y  trouver  le  dit  Valon  et  j 
furent  et  attendirent  tout  le  dit  jour  et  la  nuit  aussi;  et 
enror  au  jour  de  hui  les  attendent,  etc..  (I). 

Dans  le  cas  suivant ,  on  ne  voit  pas  que  l'autorité 
du  suzerain  se  soit  interposée  entre  les  parties  : 


;l)  h+tocoiedm  notait*  .Heaume  de  CUnltu,  n*  C6  bts. 
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aussi  la  rançon  mise  à  la  charge  du  prisonnier  fut- 
elle  énorme. 

Jean  de  Rougemont,  damoiseau,  sire  de  Thil- 
CbAtel,  avait  été  pris  par  Simon  Buguet,  écuyer,  et 
détenu  successivement  dans  la  forteresse  de  Dam- 
pierre-sur-Salon ,  puis  dans  celle  de  Montot.  Il  fut 
délivré,  à  la  condition  de  payer  la  rançon  suivante  : 
quatre  mille  francs  d'or,  trois  coursiers  de  la  valeur 
de  six  cents  florins  de  Florence,  trois  courroies  fer- 
rées d'argent  ,  pesant  dix-huit  marcs ,  trente-six 
marcs  de  vaisselle  d'argent  et  trois  draps  de  soie.  Il 
donna  pour  caution  Garnier  de  Blaisy,  sire  de  Crossey 
et  de  Couchey,  et  à  défaut  de  paiement,  il  devait  se 
constituer  prisonnier  dans  la  forteresse  de  Chifferne. 
Cependant  les  routes  n'étaient  pas  sûres,  et  Jean  de 
Rougemont,  craignant  de  ne  pouvoir  se  rendre  dans 
cotte  forteresse,  prit  le  parti  de  payer  sa  rançon  à 
Couchey,  entre  les  mains  de  Garnier  de  Blaisy,  qui 
Pavait  cautionné,  et  qui  lui  en  donna  quittance. 

Cette  rançon  s'élevait  à  environ  800  marcs  d'ar- 
gent, qui  représentaient  40,000  francs  en  monnaie 
actuelle,  et  qui  vaudraient  plus  de  200,000  francs, 
si  l'on  tient  compte  de  la  puissance  de  l'argent. 

•  Mes«ire  Garniers  de  Blaiaey,  sires  de  Crossey  et  de 
Cotchey  t*n  partit»,  cognoit  que,  comme  Jehan  de  Koige- 
mont,  damisel*  «ire  de  Thil-Chatel,  ait  estey  pris  psr 
Symon  Uuguet,  escoier,  et  longuement  détenu  et  pritous 
de  la  forteresse  de  Dampierrc-sur~Saulon,  et  danqui 
translates  dsrènement  en  la  forteresse  de  Montot,  en 
laquelle  ay  esté  delivrey  lidis  Jehan»,  sur  sa  foy  à  retour 
de  prison  en  la  fottrtresse  de  Chifferne,  deans  la  fc«te 
saint  A ndrié  prochainement  venant,  ou  paier  audit  Symon 
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ou  à  son  exprès  commandement,  quatre  mille  frans  d'or, 
trois  coursiers,  en  la  valour  de  six  cens  florins  de  Flo- 
rence, trois  courroies  ferrées  d'argent  pesans  dix  boit 
mars,  trente  et  six  mars  d'argent  fin  en  vaisselle  et  trois 
draps  de  soye;  et  pour  ce  lidis  messire  Garni  ers  se  soit 
estaubli  ploiges  en  la  main  dudit  Symon,pour  ledit  Jehan 
de  toutes  les  choses  dessus  dites  paicr  audit  terme  Ou 
recourir  à  ladite  prison,  deans  ledit  terme,  comme  dit 
est. 

■  Et  parce  que  lidiz  Jehans  se  doubte  de  son  corps  et 
par  plusieurs  avautourcs  qui  li  suut  advenues,  et  par  les 
grans  périlz  et  douhtes  qui  sunt  sur  les  chemins,  lidis 
Jehans  ne  se  pu  et  traire  pardevers  ledit  Synion  pour  paier 
sa  délivrance  desdites  choses,  mas  s'est  au  jour  duy  trais 
par  devers  ledit  chevalier,  A  Coichey,  eu  sa  maison,  pour 
faire  sa  délivrance  desdites  choses  û  icclli,  liquelx  mes- 
siros  Gantiers  ieelles  choses,  es  prix  et  valour  que  dessus, 
cognait  bavoir  heucs  et  recehues  léuuiment  et  de  fait 
dudit  Jehan  et  l'en  quitte  et  promet  acquittier  enveis  ledit 
Synion  et  touz  aulties  et  [.ourter  lxmne  garantie  et  garde 
«le  touz  dommages,  promettant  pour  li  et  ses  hoirs  les 
rho<es  dessus  dites  l'aire  tenir,  etc.,  oblige,  etc.  TV  inoins: 
Guillaume  de  Blaiscy,  aumoMiier  de  Saint  Bénigne,  Phi- 
libert de  Yilleromte,  chevalier,  Girart  de  lioigeinont,  et 
Jehan  le  Guespet,  d'Arc. 

•  Die  Jovis  in  festo  Assuinptionis  Béate  Marie  Virginis 


(t)  F. lirait  «lu  V™tf*uUdt  0.  Siwonnft  tfr  ft/fif*y,  n«  47. 

Dtm|»ifrrp-«ur  Salmi,  clit»Mieii  »le  t-aiitmi.  urr«>inli*M?iueut  île  Gm 
tllautc-Saniu».  ;  \I«*ulol,  laiilmi  île  >aint  Ji,an-il»-I."iiirt,t  amwiiliMf 
nent  tir  Hmuiii' ;  i  .mu  !»••>,  i  ;mti»ii  ili>  il^vrev,  nn  ouiiu^mcot  ée 
Ityoa. 
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Le  paiement  d'uue  rançon,  tel  était  l'objet  que 
poursuivaient  la  plupart  du  temps  les  auteurs  de 
ces  adressions  à  main  armée,  dont  Froissart  a 
retracé  les  péripéties  avec  tant  de  complaisance. 
L'acte  que  nous  venons  de  transcrire  nous  a  fait 
connaîtra  à  la  fois  et  les  dures  conditions  que  subit 
Jean  de  Rougemont,  et  le  peu  de  sûreté  des  routes 
qui  l'avait  empêché  de  porter  sa  rançon  au  château 
de  Chifferne. 

Un  autre  acte  du  14  juillet  1366,  rédigé  dans  des 
circonstances  analogues,  nous  apprend  combien  il 
était  difficile  de  transporter  de  l'argent  à  travers  les 
contrées  occupées  par  des  partisans  ou  des  troupes 
indisciplinées.  Cet  acte  ressemble  à  un»*  lettre  de 
change ,  f*t  nous  révêle  comment  la  nécessité  a  pu 
faire  imaginer  les  combinaisons  commerciales  qui 
nous  paraissent  si  simples  aujourd'hui. 

Waudelet  C<Jignon,  de  Beaumont  en  Argonne, 
était  retenu  dans  le  château  de  Blaisy  par  un  écuyer 
qui  exigeait  de  son  prisonnier  une  rançon  que  sa 
femme  ne  pouvait  lui  faire  parvenir  en  espèces.  Elle 
se  mit  en  rapport  avec  un  certain  llanon  de  Mézières, 
qui  avait  pour  débiteur  Jean  de  Beaufort,  chevalier, 
demeurant  à  Dijon.  Manon  lui  remit  une  lettre, 
scellée  du  sceau  de  la  commune  de  Beautnont-eu- 
Argonne,  par  laquelle  il  priait  son  débiteur  de  payer 
la  somme  de  108  francs  d'or,  soit  à  la  femme  de 
Colignon,  soit  à  ?on  messager.  Ce  mandat  fut  exécuté 
die  point  en  point  :  Jean  de  Beaufort  paya  la  rançon 
4e  Colignon  et  celui-ci  lui  en  donna  quittance,  en 
•'obligeant  à  payer  pareille  somme  à  llanon  de  Mé- 
t,  qui  avait  en  réalité  fourni  les  fonds. 

0 
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-  L'an  mil  ccc  sexante  six  le  xim*  jour  du  mois  de  juil- 
let, qui  fuit  le  luudi  après  l'octave  do  la  Saint  Martin 
d'estuy,  Vauceles  do  Beat  mont  on  Argonne  rognoit  et 
confesse  havoir  heu  et  recehu  une  certaigne  somme  de 
florins  contenue  en  unes  lettres  â  double  couhe  scellés 
dou  contreseal  de  la  dite  ville  de  Bealmont,  liquelx  seaolx 
est  de  cire  verde  et  ou  dit  scel  a  contenu  une  teste,  des- 
quelles lettres  la  teneur  est  telle  : 

«  A  son  très  cl  lier  chevalier  et  1k>u  amis  Juan  de  B*l- 
«  fort,  deiuorant  à  Dijon  en  Bourtroinîrne.  Hanon  de  Ma- 
li *ières,  detnorant  a  Hialmout  en  A  rumine,  salut  :  chiers 
«  amis,  Kiniuelînc.  femme  \\  autolet  Coliunon,  avec  plu- 

•  sieurs  de  ses  ami*,  ^ont  venus  par  devers  mi,  en  disant 
-  que  comme  Wautelez  dessus  diz  si  fut  et  suit  en  prison 

•  en  un  rhastel,  a*se>  près  de  la  ville  de  Diion,  et  le  te- 
u  noit  et  tient  un  »*m  nier  prisonnier  pour  cause  île  sériai- 
a  1:11e  *oiiimi*  d*aruetit  pour  sa  reanson  et  rachat,  et  la 

•  dite  t'aiiH1  nait   mie  hien  toute  la  <omme  dudit  a  ruent, 

■  ou  reanson,  et  au**i.  *i  >eroit  trè*  urant  péril  et  «louhte 
ii  de  le  envoiiM*  ou  pniter  ne  mettre  en  chemin  pour  eau «^ 

de   plu*ieur*  uialehii'tetir<  qui  *unt  ou  pais  à  présent. 

•  Ht  voir*  ave/  dit  et   mande  que  ou  ea*  auruns  «le  vos 

■  ami*  a  i-uv  vous  i^tc*  tenu*  vous  envoie roit  certaine* 
«  eii*ain:iie«,  vou/.  ledit  Wautelet  ailleriez  ad  délivrer  de 
1.  tout  votre  po\oir.  Ladite  Kinmeliiie.  femme  dmlit  Wau- 
•1  telet.  et  aucun*  lie  *e*  amis  moy  proient  et  ont  prié 
1  que  comme  ils  heu**ent  entendu  que  vous  esties  et 
«  lm**c*  tenu*  par  devant  inv  eu   certaine  Minime  d'ar- 

■  i^-ut,  je  v«uh  pua -t  vo**n  e  praiiT  que  ladite  <omme 

•  d  a  rirent  vou*  dehvp  **ie/.  a  eulx  ou  à  leur  eomman- 
<  dément,  pour  eau*e  de  délivrer  de  pii*on  ledit  Wan- 

•  telet.  Pour  q  110  v,  1  hier*  ami*,  je  vou*  pry  tant  comme  je 
«  puisque  c  et  \m  tloiiu*  fian*  d'our  eu  quels  vous  effet 
«  tenus  de  compte  tait,  nuire  arnee  vostre  feme  et  myâ 
>■  paier  â  inv  \  la  «  h.iinle  tmre  prochain  Tenant, 
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•  looi  ledit  début  et  la  ditte  somme  d'argent  woilei 

■  délivrer  et  bailler  à  la  feme  dudit  Wautelet  ou  A  ton 

•  certain  commandement,  et  ou  rat  que  à  la  dite  feme  on 

■  •  son  commandement  vou.«  ledit  argent  délivrerez  et 

■  paierez....,  je  [Kir  ces  présentes  lettres  vous  enay  quît- 

•  liez  et  quiète,  quitte  et  ay  qui  tué  den  tout.  Les  quelles 

•  lettre*  pour  plus  gr.int  senrté  ou  fermeté  je  ay  supUé 

•  no«s.  le  maire  et  justice  de  Biamout  entre  «aellées  don 

•  rontresae]  de  la  dite  ville,  et  anssy  en  teamoing  de 

•  T/ritey  nom  maires  et  rsrhevin*   et  jnstiee  de  Bïa- 

■  mont  dessus  dit,  a  la  prière  de  Hanon  de  Naisèret  des- 

■  ans  dit.  barons  scellées  ces  présentes  lettres  don  contre- 

•  seaul  ilo  ladite  ville  de   biamout,  qui  furent  faites  et 

■  ("scripte»  le  jeudy  après  la  feste  de  saincte  Pa&tbecoste, 

•  l'an  dessus  diet. 

•  lysqtielz  lettres  et  seatil  lidis  Wautebl  a  veez  et 
aaprourn  *t  a  eonehii  etionfessè  bavoir  heliu  et  reci-hii 
dudit  Ji-linn  de  Beiulfurt,  la  somme  des  c  et  huit  francs 
contenus  en  icelles,  parmy  lesquels  cent  et  buit  francs  il 
ay  estiy  délivres  a  l'aide  dudit  Jeban.de  la  prison  do  fort 
de  Biaisé  où  il  estoit  en  prison  et  de  la  dite  some  se  tient 
pour  content  et  en  quitte  et  promet  acquitter  ledit  Jehan 
«aven  ledit  Manon*  de  Maiseres  et  tout  anltres  par  mon 
•air  raient  ei  soubs  l'obligation  de  toux  mes  biens.  —  Snb- 
met  à  U  rourt  de  Langres,  et  tontes  autres  cours  cou 
dempnes  et  amonetea...,  etc.,  etc.  Jeban  le  Cormix  de 
ftaiocourt  affermant  cognestre  le  dit  acel  et  est  mussaiges 
de*  dites  lettres  (II.  • 

L*n  fait  analogue  nous  est  réiélé  par  un  acte  du 
moi*  de  décembre  U2l.  In  nommé  Jean  Péguillet 
avait  été  fait  prisonnier  par  les  Armagnacs  et  était 
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détenu  au  château  de  Ynuconleurs ,  par  Robert  de 
Haudricourt,  gouverneur  de  celte  ville  et  bailli  île 
Chuumont,  lu  même  capitaine  ijiii  présenta  Jeanne 
■l'Are  au  duc  tlt:  Lorraine.  IVfniillet  «''lait  île  Lanjîres. 
Il  écrivit  ii  sa  femme,  et  celle-ci  vint  emprunter  à 
Dijon  la  somme  de  deux  cents  écus  a  la  cuuruDiw 
pour  la  rançon  de  son  mari,  à  tlui  (ielcnicr,  conseiller 
du  «lue  de  Itoiirpipie,  à  Dijon.  Elle  contracte  ces 
eii^ayciiicnts  solidairement  avec  I*.  Saulnirr  de  Mud- 
tiimy-lc-Hoi  ;  par  le  même  acte,  son  mari  s'uliliges. 
faute  de  paiement  au  terme  stipulé,  à  venir  se  cons- 
tituer prisonnier  à  (iray. 

■  (iuiole.  femme  Jehan  Pi'ffuillet  de  Langres  e|  Pien<> 
Saulnier ,  île  Moiiliuny-le-Kny ,  do  mourant  iiudit  lien, 
doivent  eliascttii  pont'  le  tout  a  discrète  personne  et  >«]«■*, 
llluMre  Knylïi'li-nîi'l-.  licencié  en  lois,  conseil  er  de  Mon-, 
le  dur  de  llouiitoimi-.  présent,  la  somme  île  deux  en- 
escii/  à  la  couronne,  iin  eoinu  réal  de  lion  or  el  «te  just* 
pois  pour  pre-l  à  leur  l'.iit  n'aiment...,  etc.,  dont.  elf.. 
|Hiur  ieeiiK  n*  fM-ii-  mettie  et  convertir  en  la  r-hempHiiï 
ilmlil  Jeli.ni  h-cuillH.  tenu/,  prisonnier  des  Armïtiiu.  en- 
nemi* d>'  umnilit  -••teneur,  ou  il.aslel  de  Vauleoulciir. 
i-'i-t  awvoir  par  ]tnln-it  de  l'audei mirt.  et   pour   avoir 

li.lc  .lie-Il,.  ivcmp-on.  i.ellni  Jcliaii  l'éirnillet  en  il  m- 
nipte  une  lettre  -teuee  île  «nu  seins  inannel.  et  escripe 
■!•■  >.i  propre  main,  connue  le  «lit  la  dite  liuinte,  .indu 
Vaiiliinileur,  le  mercredi  avant  la  Ic-le  de  la  .Nativité 
N.  S.  darrciicmcut  pa««ce.  Kt  la  lettre  et  e-cnpl  d'iorllr 
e«tre  il.-  *a  propre  main  eu  le*iiioianérent  M-**.  Pierr* 
l'ronnt,  Jeliaii  Amiul.  pi --Ires,  et  Jelian  Juliot,  te*mninr> 
,v  ile««iui>H  iioiiinie/.  l.i. [ii-ll-  lettre  ii-i-lln  (iniote  a  bai** 
liée  audit  iiihî-Ii-  liuy  en  .11; in1  d-  vérité. 

■  l'romi'tt.oit  >|];i-run  pour  le  tu 
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Guy,  en  la  ville  de  Gray,  en  esruz  d'or  et  non  autre  mon* 
noie,  le  quiuzème  jour  du  mois  d'août  prochainement 
venant,  etc.  Et  est  tenus  le  dit  Pierre  de  venir  en  ladite 
ville  de  Gray  à  deux  chevaulx  tnntost  le  dit  terme  passey, 
en  faulte  de  paie,  et  illee  ester  et  demeurer  eu  bostaige 
sanien  partir  (I).  • 

Indépendamment  des  sommes  qu'il  était  obligé  de 
payer  pour  sa  rançon,  le  malheureux  qui  avait  été 
fait  prisonnier  était  obligé  d'indemniser  son  adver- 
saire des  frais  qu'il  avait  faits  pour  son  entretien  dans 
la  prison. 

En  1413,  Perrenot  Baugey  avait  été  fait  prisonnier 
par  le  tiatard  de  Montmorot  et  confié  à  la  garde  de 
P.  de  Reculot.  Il  s'obligea  envers  ce  dernier  à  lui 
payer  une  somme  de  dix  francs  d'or  pour  les  dépenses 
de  son  entretien  dans  le  château  de  Poligny  (2). 


I.  Acte  do  notaire  Jean  Lebon.  (Ilontigny,  chef-lieu  de  canton,  ar- 
rtmâimerarui  de  Lanare*.)  Ku  !ti*,  le§  Armagnac*  avaient  fiil  pn 
aoaaier  un  wcur  Aubh  Thyfluul ,  de  Mamlle»,  dans  un  voyajre  qu'il 
•▼ait  fait  de  Dijon  à  PaïU.  Son  oncle,  Jean  de  Iflarolle*,  et  doyen  de 
kl  8*ftaU-Cbapellc,  pour  payer  la  rançon  qui  avait  été  fixée  a  170  li- 
vra* touruot* ,  emprunta  relie  aomnie  d'un  bourgeois  de  Dijon ,  et 
•'«figaa^a  solidairement  à  «on  remboursaient  arec  Lambert  de  Sauli. 
de  la  chancellerie.  fActc  du  t  terrier  HSS,  ri  trait  du 
Itde  i,*i/t.  Conittmtm,  coadjuteur  à  Duon,n*  161.) 

$  «  l'an  deaaa*  dit,  le  \viu«  jour  de  février,  Prenot  Bauge v  de 
Goérà*?,  reco<nioit  devoir  à  Pierre  de  Rerulot ,  escuyei,  présent,  la 
aoaMDe  de  du  francs  d'or  du  coing  du  Roy,  nostre  tire,  pour  arrori 
ftst  etitr'etilt  de  ses  dépens  qu'il  a  fait  ou  peu  faire  es  prison*  du 
CbÉIrl  d>  Poligm ,  csquelle*  le  bavard  de  ll<»utii>orot  l'avnit  amen** 
aftaotuner  et  baille  en  garde  audit  escuier,  e»quellea  prisons  il  a  eaté 
at  aVanimré  dVé  la  Sainte-  Luee,  vierge,  l'an  courant  mil  quatre  cena 
déts,  inaqoaa  a  l'eialtaciou  Sainte-Croii  en  septembre  après  en  »ui- 
«Miv  tn  qâel  temps  a  environ  trot»  quarta  d'an.  Duquel  accort,  etc  • 
■Vaélilfe é9  sVrf*.  Cor mm t  n«  I 11. 

Il  était  fatiltars  naturel  qu'on  prisonnier  de  guerre  proprement 
4fc  pyH  la  dèitttM    |u'il  avait  o*-ra*ionnée,  dépens*  dont  faisait 
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Non  seulement  les  particuliers,  mais  encore  des 
villages  entiers  étaient  exposés  à  des  incursions  de 
la  part  des  aventuriers  qui  couraient  le  pays.  Vers 
Tannée  1377,  Perrin  le  Gouge  de  Ragny  avait  pris 
et  pillé,  avec  l'aide  de  la  garnison  de  Ragny,  les  biens 
des  habitants  de  la  contrée.  Il  avait  en  outre  aidé  i 
délivrer  à  main  année  le  bâtard  de  Ragny,  qui  était 
retenu  par  le  prévôt  de  Montréal  pour  certains  cas 
criminels.  Cet  aventurier  fut  poursuivi  par  le  procu- 
reur du  duc  et  s'obligea  à  payer  au  domaine,  à  titre 
de  réparation ,  une  somme  do  240  francs  d'or.  Les 
faits  sont  clairement  exposés  dans  le  traité  qui  nous 
a  été  conservé. 

«  Perrin  le  Gouge  de  Raigny  confesse  lui  avoir  composé 
f»n  la  présence  du  procureur  de  Monseigneur,  avec  hono- 
rable homme  et  sage,  Mons.  le  bailli  d'Auxois,  de  et  pour 
ce  que,  pour  le  temps  des  guerres,  il  fut  avec  les  gens  de 
la  garnison  de  Roigny  au  bois  Dieu,  où  ils  prirent  et  pil- 


l'avanre  celai  qui  l'avait  prit»,  et  qui  le  mettait  a  rançon.  Ce*t  ea  qaé 
résulte  d'un  acte  pai».*é  en  1113,  par  lequel  (iuill.  de  Roi  ce,  écnrtf, 
t'engage  a  rembourser  à  un  tentent  du  dm*  de  Bourgogne  le*  frais 
d'entretien  pendant  trente— ix  jour*  d'un  Kro«*ai«  fait  prisonnier  à  ta 
bataille  île  Crevant.  «  auquel,  dit  llonstrelet,  furent  mon»  et  prina  ta 
plu*  grant  partie  des  Koonsois  qui  estaient  au  front  devant  ta  ba- 
taille. » 

«  Noble  homme  < iuill.  de  Roige,  e«euifr,  doit  à  Phil  Rouhier, 
cent  de  inorn*.  le  dur  de  Bourg.,  demoraut  h  Dijon,  pre«ent,  la 
île  quinze  fraiiii,  mon  noyé  rourant,  A  pain  et  h  vin,  pour  la  (Tarde  de 
trente  et  tii  jour-*  faite  par  b-dit  IMiilit»ert  de  la  personne  «te  Davy 
<iray,  escotftoi-,  lequel  Davy  ly  nvoit  este  haillié  en  sarde  par 
tre  Rirhart  de  Chancey.  jaidi*  bailli  île  Dijon,  lequel  l'a  garde 
dit  e*t  en  l*o«tel  de  Mi»m.  Jehan  île  Veriry,  n  Dijon,  avec  Jehan 
•-hevaurheur  de  inoudit  «eigueur  qui  demeure  oudit  otlel, 
Davy  e»t  primnnipr  duilit  Guill.  ,\*  Rnig**,  par  la  tuiUille  qui 
ment  a  e*te  devant  Crevant,  ,■!,■.  .»  pmt  **  We  r/e  //.  fîrr«ra\aMM. 
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lérent  plusieurs  biens  qui  estaient  aux  habitants  d'Un* 
cey  (T),  et  il  meisme  en  adraena  une  qohene  de  vin  et 
•cent  que  ungqui  s'appeloit  Jehannot  le  Brigant  qui  estait 
de  ladite  garnison,  embia  une  cote  de  Manchot. 

«  Rt  en  oultre,  pour  ce  que  il  estait  porsiévis  par  le 
procureur  Mons.  le  Duc  par  devant  ledit  Mon*,  le  bailli, 
de  la  rescousse  qui  avoit  esté  faite  pour  (?)  le  bastart  de 

Ragny  qui détenus  estait  prisonniers  es  mains  du 

prévoit  de  Mont-Royal  pour  certain*  cas  criminels,  dont 
ledit  procureur  de  Monseigneur  disoit  ledit  Penïn  estrc 
consentant  et  aidant,  pour  quoy  icellui  procureur  le  tenoit 
en  procès,  A  la  somme  de  douze  vint  frans  d'or,  ou  cas 
qu'il  plaira  à  Mons.  le  Duc,  1<?  plaisir  dequel  y  est  retenu 
tant  seulement,  laquelle  somm«*  il  confesse  devoir  à  mon 
dit  seigneur  le  Duc  pour  cellf».  cause...  (I).  » 

Les  aventuriers  ne  reculaient  devant  aucun  excès 
pour  faire  composer  les  habitants  inoiïensifs  auxquels 
Us  s'attaquaient  ;  et  ceux-ci,  menacés  de  l'incendie  et 
du  pillage,  avaient  recours  aux  derniers  expédients 
pour  se  préserver  du  désastre.  En  1435,  des  partisans 
venus  de  Langres rançonnèrent  ainsi  le  village  d'Eta- 
lante (aujourd'hui  canton  d'Aignay,  arrondissement 
de  Châtillon). 

Les  habitants  empruntèrent  un  ciboire  h  un  prêtre 
de  Dijon,  et  le  remirent  à  ces  partisans,  pour  s'épar- 
gner un  incendie. 

«   Le  samedi  après  ladite  f«»*te  d*  «aiut  Martini,  xirde 


t)  Nma  de  fttfrn?  *'enjra*e«it  en  outre  a  ae  ronetitaer  pnemrater 
m  doojoo  de  Senior,  pour  le  ra*  où  le  dur  n'approaTerait  pa*  le  traité 
BafSj ,  coaMDoœ  de  SaTijnn  ,  airmidiaieinenl  «TAvallmi    (Yonne  . 

é*  CttnU*,  tp  M  '>♦♦. 
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novembre,  Monin  Gonelet,  Andryet  Guyet,  Perrenet  Xi- 
colas,  Girart  Vilenct,  tous  desmeurans  à  Estalante,  pro- 
mettent garantir  a  Mess.  Jehan  Boy  son,  prehstre,  démo- 
rant  a  Dijon,  présent,  ung  cyboire  d'argent,  pesant  xiiii 
onces,  pour  le  prix  de  treze  frans,  bnit  gros  cinq  deniers, 
à  eulx  baillié  dont,  etc.,  au  prix  de  sept  francs,  ix  gros  le 
marc,  et  est  pour  racheter  le  feu  que  les  ennemis  de  Lan- 
gres  vouloient  bouter  en  ladite  ville  (f  ).  » 

Nous  avons  vu  que  le  suzerain  ou  des  amis  puis- 
sants intervenaient  fréquemment  en  faveur  des  vic- 
times des  attentats  de  cotte  nature,  et  que  leurs  au- 
teurs étaient  ainsi  amenés  à  réparer  leurs  crimes. 
Le  mode  de  réparation  le  plus  solennel  et  le  plus 
humiliant  était  assurément  l'amende  honorable,  dont 
un  acte  de  l'année  1380  nous  fournit  un  exemple  : 

Jean  de  Saulx,  dit  le  Loupvet,  sire  de  Vantoux, 
avait  tué  (iuillaume  de  Bessev,  écuver.  Par  l'entre- 
mise  des  seigneurs  les  plus  considérables  de  la  pro- 
vince, Jean  de  Yergv,  sénéchal  de  Bourgogne  et  son 
frère,  les  parties  firent  un  traité  aux  termes  duquel 
le  meurtrier  s'obligea  à  faire  conduire  sur  un  chariot, 
dans  l'abbaye  de  C.itcaux,  le  corps  de  (iuillauiuc  de 
Bessev,  accompagné  de  Jeux  religieux,  à  faire  célé- 
brer un  service  solennel,  à  faire  administrer  double 
pitance  aux  religieux,  à  nourrir  quinze  prêtres  qui 
devaient  assista  r  aux  obsèques,  à  donner  au  couvent 
soixante  livres  de  cire  p. un  le  luminaire.  Il  s'engagea 
eu  outre  à  paver   HîO  francs  dt-r  «] ni  devaient  être 


'lj  Prttit^th  *iu  fi'il/iur  //    K"'"f.  ii>»t.nr*-  ;«  Mircl^au,  n*f#4« 
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employés  pour  le  remède  de  l'âme  du  défunt ,  et  à 
venir  faire  amende  honorable  à  Dijon. 

D'un  autre  côté,  Jean  de  Bessey,  frère  de  Guil- 
laume, promit  de  procurer  à  Jean  de  Saulx  des  lettres 
de  grâce  du  duc  de  Bourgogne  et  du  roi  de  France, 
de  vivre  en  paix  avec  lui  et  de  lui  procurer  la  paix 
de  la  part  des  autres  membres  de  sa  famille  (I). 

Les  guerres  privées  jetaient  la  plus  grande  pertur- 
bation dans  les  relations  :  lorsqu'un  village,  une 
contréo  étaient  occupés  par  des  partisans,  il  était 
évidemment  impossible  que  le  seigneur  y  exerçât 
ses  droits,  qu'il  y  rendit  la  justice,  par  exemple.  Il 
était  alors  obligé  de  transporter  le  siège  de  sa  juri- 
diction ailleurs,  (/est  ainsi  que,  le  22  juin  (364, 
Humbcrt  de  Granson,  écuyer,  obtint  du  maire  de  la 
ville  d'Atixonne  la  permission  de  tenir  ses  jours  daus 
cette  tille,  parce  qu'il  n'osait  aller  à  Flammerans, 
chef-liru  de  sa  justice. 

On  lui  accorda  cette  faculté,  à  la  condition  qu'il 
quitterait  la  ville,  aussitôt  qui»  b*  danger  aurait  cpMr, 
et  que  ce  fait  tout  à  fait  accidentel  ne  tirerait  pan  à 
conséquence  (2). 


I  •  Jean  de  San  II ,  AU  allie  de  Thotnaa  de  SauU,  «fil  le  Ump9  fui 
■TiHMiwn*  /*  tmyjtW,  c'eel  A-dire  petit  loup.  •  V  Dmn  Pu**  H  m, 
Jfirf  d*  Aottryya*,  i.  ||t  p.  W9.  on  cri  rpi*»dr  *e  trouve  rapport»-. 
(MtUtune  de  Pe— ry  était .  ain»i  que  m»«  deui  freret .  Richard  et  Jean, 
tt«  <Toa  autre  Jean  de  Be*#ev.  Jean  de  Be*»ey,  qui  traita  avee  Jean 
«te  Saalt.  était  savent  de*iftne  dati*  le«  acte*  avec  le  titre  de  tire  de 


La  tram»»  ifcmi  que  ooa*  Tenorn  d'anal)  ter  el  le*  daq  artea  qoi  en 
la  faite,  foot  |iaiiie  da   Protocole  de  ciuiot  de  Corp— amU, 
èDtaa,a»t7. 
(1)  rVatatalt  aV  HtcAmrlhH*»emo4.  u*  %* 
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III 


Lettres  de  sauvegarde,  assurément. 

L'intérêt  même  du  suzerain  lui  commandait  d'ac- 
corder une  protection  efficace  à  son  vassal.  Les  rois 
de  France  avaient  interdit  les  guerres  privées  pen- 
dant qu'ils  faisaient  eux-mêmes  la  guerre.  Si ,  en 
effet,  pendant  que  le  roi  réclamait  de  ses  vassaux 
le  devoir  d'ost  et  de  chevauchée,  ceux-ci  avaient  été 
inquiétés  et  s'étaient  trouvés  dans  la  nécessité  de  se 
défendre  contre  leurs  voisins,  ils  se  seraient  trouvés 
dans  cette  funeste  alternative  ou  de  négliger  l'accom- 
plissement de  leur  devoir  féodal,  ou  de  laisser  leurs 
domaines  et  leurs  chAtcaux  à  la  merci  de  leurs  enne- 
mis. 

Les  princes  souverains,  comme  le  duc  de  Bour- 
gogne, agissaient  de  la  même  manière.  Lorsqu'ils 
voulaient  ménager  un  vassal,  ils  prenaient  ses  do- 
maines sous  leur  protection  spéciale  et  leur  accor- 
daient des  lettres  île  sauverai  de. 

Ku  l'iTO.  les  grandes  compagnies  occupaient  la 
pro\iiire.  Le  seigneur  de  Pennes  avait  été  fait  pri- 
sonnier en  Franche-!  lomté  ;  lui  et  sa  femme  deman- 
dèrent et  obtinrent  de. s  lettres  de  sauvegarde  du  dur 
de  Bourgogne  alin  de  préserver  leurs  terres  des 
attaques  du  seigneur  île  liacoii,  possesseur  du  châ- 
teau de  Fontaine-Française.  Kn  conséquence,  sur 
Tordre  de  Jean  de  Motitagii .  «ire  de  Sumhernoo. 
gouverneur  du  duché  «le  Bourgogne ,   Hugues  Au- 
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hriot,  bailli  de  Dijon ,  délivra  un  mandement ,  le 
2  juillet  de  la  même  anuée;  un  sergent  d'Auxonne 
se  transporta  le  26  mars  suivant  au  château  de  Fon- 
taine-Française et  notifia  la  sauvegarde  au  gardien 
de  la  porte. 

«  Jehan  de  Montagu  sire  de  Sombernon,  gouverneur 
et  capitaine  du  duché  de  Bourgogne,  au  bailli  de  Dijon... 
•alut...  à  la  supplication  du  seigneur  do  Pesmes,  estant 
prisonnier  des  grande?  compagnies  qui  ont  esté  ou  comté 
de  Bourgogne  et  de  madame  Marguerite  de  Vergey,  sa 
femme ,  affarman*  eulx  doubter  de  pluseurs  personnes 
leurs  malveillants,  pour  certaines  présomptions  et  vraies 
conjectures;  nous,  pour  considération  de  ce  que  le  dit 
seigneur  de  Pesmes  a  esté  par  longtemps  prisonnier  des 
dites  gens  des  compaignies  et  encores  est,  vous  mandons 
et  à  chascun  de  vous  si  comme  à  lui  appartient,  que  le* 
dis  supplians  avecque  Murs  famille  choses  et  biens,  les- 
quels nous  avons  pris  et  mis,  prenons  et  mettons  par  ces 
présentes,  de  grâce  cspAcial  se  mestier  est.  en  et  souhs 
la  protection  et  saulvegardc  espétiale  dudit  monseigneur 
le  Duc,  à  la  conservation  de  leur  droit  tant  seulement, 
vous  maintenez  et  gardez  en  leurs  justes  |K)*session*  et 
saisine* ,  droit,  usaiges,  libériez  et  franchises  esquellcs 
vou*  les  trouverez  estre  et  leurs  prédécesseurs  avoir  esté 
paisiblement  d'ancienneté,  et  faisiez  mettre  et  asseoir, 
en  signe  d'icelle  saulve-gardc,  les  paunonceaulx  dudit 
moaseisrneur  le  Duc  en  et  sur  les  maisons  et  nu  très  pos- 
tions desdiz  suppliant.  • 


En  vertu  de  ce  mandement,  llumbert  le  Chassi- 
goet,  d'Auxonne,  sergent,  dit  au  châtelain  ,  Jacquot 
deChusey: 

•  tir*,  je  voas  signifie  que  Mes*.  Jacques  de  Gmnsson 
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«  et  Mad*  Marguerite  de  Vergey  sa  femme  et  tout  leur» 
«  biens,  maigrie  jet  familiers,  hommes  et  femmes  de  coq» 
a  et  leurs  biens  sont  soabs  la  tuition,  protection,  saulve 
«  et  espéciale  garde  de  Mons.  le  bailli,  et  vous  deffens 
«  et  à  touz  aultres,  au  seigneur  et  dame  de  ce  chastean 
«  et  à  leurs  complices  que,  sur  toutes  pênes  qu'ilz  pour- 
«  ront  encourir  vers  Mons.  le  Duc,  et  dessus  nommez  ne 
«  meffacent  ou  soffrent  meffaire  ne  attempter  en  anlcone 
«  manière,  et  ensinc  leur  dites  et  faites  sçavoir.  »  —  Et 
lidiz  chastelains  respondit  :  «  Je  ne  me  malle  mas  que  de 
«  la  porte  de  cianz.  »  —  Et  lidiz  sergens  diz  :  «  Je  ne 
«  Uns  personne  plus  notable  de  vous  cianz,  et  comme 
«  chascun  (?)  que  vous  estes  de  cianz,  je  vous  di  et  signifie 
«  et  par  vertus  de  ces  lettres  dont  la  teneur  s'ensuit...  » 

Cette  sauvegarde  n'étant  valable  que  pour  un  an, 
le  gouverneur  du  bailliage  de  Dijon,  Olivier  de  Jus- 
sev,  décerna  un  second  mandement,  lo  1"  octobre 
1367,  lequel  fut  exécuté  par  le  mente  sergent. 

<  L'an  mil  ecc  lx  vu,  le  un*  jour  de  décembre,  4  houre 
do  vespres,  A  Fontaigne-Franssnises  de  la  diocèse  de 
Langres,  devant  la  porti»  d'OulHle  ou  chastcl,  enquin 
personnellement  estant  Uumberz  li  Chassignez  d'Auxonne, 
sergenz  Mons.  le  Duc,  et  de  Mons.  Olivier  de  Jussy. 
garde  et  gouverneur  ilou  haillaige  de  Dijon,  et  Richart  li 
Boitoux,  pourtiers  de  ladite  porte  doudit  chante!  de  Fon- 
taigues,  auquel  Boitoux  lidiz  Hiirahers,  sergens.  dit  par 
reste  manière  : 

■  Est  syans  Mess,  de  Itaeon  ne  madame  sa  femme?»  — 
Et  lidis  pourtiers  Boitoux  res|M>n»lit  .  •  Certes  nennin.  » 

—  Et  hdis  Humbers  dit  :  «  Et  qui  est  gardes  et  gouver» 

-  nenes  pour  eulx  sy  androite<?  -  —  Et  lidis  pourtiers  li 
respoudist  :  m  Messire  Henry  de  Croixey,  prebstre.  »  —  B 
adonque  dit  lidis  serons  audit  pourtier  :  a  Ce,  le  ne  vu 
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■  appeler.  ■  —  Et  lidis  pourtiers  respoudit  :   *  Vi ■■-■■■— 

•  tien.  •  —  Et  adonquu  vint  onquîn  liili/  Mesê.  Henri 
de  Croiie y ,  prebstre,  guuvfcrnerre*  doudit  chaste],  auquel 
lîdiz  Humber*  dit  :  *  Vessy  «on  sauve  garde  donnée  de 

■  Mons.  Olivier  de  Jussy,  chevalier,  Rarde  et  gouverneur 

*  du  bailliage  de  Dijon  adreciée  à  moy,  qui  contient  la 

■  fourme  qui  s'ensuit,  etc. 

t  par  vertuz  de  laquelle  je  vous  signifie  et  publie, 
en  nom  et  pour  Mons.  de  Bacon  et  de  madame  de  Ciaut 
ladite  saute  garde  et  dt-ffon  ù  toutes  personnes  que  sur 
toutes  peines  qu'ils  pourront  encoorre  envers  Mons.  le 
Dur,  a  la  personne  ou  e*  personnes  de  Mons.  Jacque  de 
Gransson,  seigneur  de  Pesroes  et  de  La  Marche,  madame 
Mannierite  de  Vergey  sa  femme,  etc.  (t).  • 

Les  Juifs  étaient  placés  sous  la  sauvegarde  spéciale 
du  duc  de  Bourgogne  {£).  Dans  uu  acte  du  14  mnrti 
l.'tît'.),  le  sire  de  Ray  s'obligea  a  payer  à  Joseph  de 
r.himm,  juif,  une  somme  de  120  francs  d'or  pour  la 
réparation  du  dommage  que  celui-ci  avait  éprouvé 
en  revenant  d'Allemagne,  par  suite  de  l'aggreuioii 
de  Valerau,  comte  de  Tiestein.  Il  est  vraisemblable 
que  ce  traité  fut  conclu  avec  l'intervention  des  offi- 
ciers du  duc. 

•  Noble  seimieur.  Monseigneur  Jehan  seigneur  de  Ray, 
rlwvalirr.  congnoil  et  confessi-  publiquement  lui  devoir. 


t     fWorW*  du  aofetr*  Amirt-KUtn**  et  f*a»*y,  tf  II. 

(li  V.  la»  Uttrta  rie  Philippe   Ir  Hardi  de  l'anoM  lut    Non*  1m 

IfUmmoi  en  iraitaut  de  la  i -uudition  ■)*■■  Juib  eu  IhxtrgiifiH-     K» 

pmanl  le*  Jull»  MHU  leur  prolrrtluu ,  le»  prwri  ne  talMMnt  que 

D  de   leur  propre  cbua*.  pulMjUc  la  penoone 
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r^tiv  tenuz  à  Joseph  de  Cliinon,  juif,  dcmoraut  à  Dijon, 
et  a  Flonre.  sa  femme,  en  la  somme  de  six  vins  fraiis  d'or 
de  bon  et  ju*te  |>ois.  du  coins;  du  Roy  nostre  sire,  pour 
i  anse  de  restitution  de  plusieurs  bien*  meubles  eteheteht. 
dont  il*  uni  moult  irraudement  esté  dommaigez  et  grevez, 
in  venant  du  pays  d'Allemaicne  on  pays  de  Bourgoigne, 
par  f««u  noble  seigneur.  Mon*.  Valeran  jeune,  conte  de 
Tyostiiin,  jaillis  seigneur  de  Florimont  et  par  ses  com- 
plices. L'  iridié  somme  de  six  vin*  frans  d'or,  ledit  sei- 
KiifMir  ci»»  H  a  y  *era  tenuz  et  a  promis  en  su  bonne  foy  et 
loyaulté  par  son  «erineut  donné.  etc.,  et  soubs  l'expresse 
et  spécial  o!  liiration  de  tou*  ses  biens  inobles  et  beri- 
taiircs,  pr  'srii-  et  advenir  et  senz  jamais  autre  termt*  de- 
ni<aiul»T  m*  requérir,  aux  susdizjuif  «'t  sa  femme  ou  à  Tan 
d'eulx  i*t  à  l»-iir  '  ertain  commandement  portant  ees  pré- 
sente* lettre*  a  la  te<te  S*  Reiny  prochainement  venant, 
ensemble  tou*  i-ouMz,  (rai/,  dommages,  missions,  intè- 
rc*ts  »*t  di^M'ii*.  tuiiiiiK1  ils  diront  par  leur  loy,  senz 
aultie  pro.Satiou  eulx  sur  «••'  avoir,  «-te.  M  .    - 

Lis  «^  i!.'>ia>tiiju»'s  étaient  \  raiseinblahlemeiit  aussi 
si. us  la  pi'ntri'tiiiii  du  prince  :  t-n  \XWK  le  curé  d'Au- 
liu'in-la-YiHe  axait  été  pris  par  lluot  do  l'nntailler. 
Les  ut-us  ilu  dm  tli»  HmiruM-nr  axaient  arrêté  ce 
«Ici  nier  et  lavaient  renfermé  dans  le  t  bateau  de 
I  alant.  Il  fut  mi*  ,n  liberté  sous  le  •  autioniieiiieiit  de 
lliiLTiirs  île  l'nntailler.  sun  frère,  sire  de  Talma\,  et 
iliin  autre  rln'N  alirr.  à  la  charge  de  se  présenter  à 
toute  citation  devant  la  justice  et  de  payer  l'amende. 


I  jsw.oilr  >ir  i.h.-..?  ./«■  •■  #-,.«, .lin/i,  ii>  %:  On  trouva, an  taaa, M 

kétt  Je  H«\  .  itlt  h"  tr.    ,|  ■  .  ^..îMiTIh'iir  ilu  rollllt  d* 
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L'acte  qui  constate  cet  engagement  est  du  moi*  de 
mars  1339  (v.  st.). 

•  Mus.  Hugues  de  Ponloiller,  sires  de  Talemet  et  Mess. 

Guillaume,  sir? s  de chevaliers,  affirment  que,  comme 

Huot  de  Ponloiller,  eseniers,  frères  doudit  Mous.  Hugue, 
soit  pris  et  arrestez  par  les  itens  de  Mous,  le  Duc,  ou 
chastel  de  Talent,  pour  ce  que  lidiz  Huoi  a  pris  et  ar- 
restey  Mous  Jeban,  curie  d'Antigney-lu-Vile;  pour  ce, 
ti  procure»!-*  de  Mons.  le  Duc  n'est  consenti*  que  lidii 
Hoos  soit  desprisonnez  ;  il  se  obligent  pour  ledit  Huot  que 
lidiz  Huox  penra  droit  et  fera  droit  par  les  gens  de  Mons. 
le  Duc  sur  tout  ce  que  l'on  H  voudra  demander  de  la  prise 
doudit  prestre,  et  que  il  paiera  i  partie  et  ù  Mous,  le  Dur 
le!  amende  comme  li  cas  désire,  et  comme  il  y  sera  con- 
derapuez  per  lesdites  gens  de  Mons.  le  Duc.  se  il  en  est 
trorexeii  coiilpe,  et  pour  ce  obligent  lour  biens  pour  ledit 
Guîot  ...  (I).  • 

Le  droit  d'immunité  des  églises  était  respecté, 
surtout  lorsqu'il  s'agissait  d'un  sanctuaire  comme  la 
Sainte-Chapelle  du  dur  de  Bourgogne,  dont  les  pri- 
vilèges participaient  en  quelque  sorte  des  privilèges 
mêmes  du  souverain.  Kn  13fi7,  le  valet  de  Hugues  de 
PonUiller,  dont  il  vient  d'être  question,  avait  mis  la 
main  sur  Perrin  Séguin,  qui  se  trouvait  sur  les  mar- 
ches de  la  Sainte-Chapelle,  et  l'avait  trait  hors  <le 
frwnrhùr.  Sur  la  poursuite  du  chapitre  vrnisrmMa- 
hlement,  Hugues  de  Poulailler  fit  remettre  solennel- 
lement ce  Perrin  Séguin  au  lieu  même  d'où  il  avait 
Hé  violemment  arraché. 
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u    i   <i>  *euee  de  Jehan  de  Malinev  et  de   Nichoias 

■  ■  *       u. .  .  <>   samedi  ilevant  la  Saint-Nicola» 

■  ■-  .\  >*c  vii.ciivirun  heure  de  none,  noble?  hon* 

i.  >.-.  •  -  îltiv^fi-  *  de  l'ont  oiller,  élu»  va  tiers,  a  rendu  res- 

,  t  .i.iii-'Mt  »>i  iii»  tait,  par  et  ou  nom  de  Benrois,  «on 

.••■ii'ii  Seguin   d'Arcoussev,  autrement  dit  'jrin- 

«t    'i  tïaiurlii«e  do  la  chapelle  de  Mons.  ie  Dur, 

»i    .1.  V.«uel  IVrriu  iidis  Bencois,  valiez  dudit  cheva- 

isoiî  i\ t.:  hiu<  de  frainrliise,  si  comme  lidis  Perrin* 

^u.iiï    •:  •  on:V<sa,  présentes  de<*«us  nommez,  le  mardi 

-.  •  -  «.-«:#-:■:   ■aii\irtiii  heure  de  vespres.  Kt  ieelî  restaublis- 

.  ,H. m;   -i  rendu»1  .i  t. tit  Iidis  chevaliers  en  la  propre  place 

....    i.::»  l'iMiiMi*  l'av  >it  trait  hors  c*e*t  assavoir  sur  le.* 

.-.ii.it -^    '«'  p:env  (|ui  sunt  au  front  devant  la  graitt  port** 

.,.i.i.*  .  !  1 1 1 .  »  •  1 1  -.  • .  en  la  main  de  honorable  homme  §»\ 

ii  i  :*■:■■■  tîui  l.iuiue  Pîëve,  rhmolirne  de  ladite  cha- 

■  !•■ -'\    i  ri'«  il   l'dit   re-daubli-seiiieiit,  pour  et  en 

.....t    i.  >    !  <\'':i   i-t  rhipitre  « l ■-  ladite  chapelle,  pour  le»- 

,  ..  .\    .  *  «  •  i  [.ni  tort.  etc....    1 1.  - 

I       l\i!  riiirnt .    jusi|u"au   milieu  du  XV'  siècle,  fit 

.■ii     uv;t«iireii«eiiient    les     pri\iléi:es    t-eelésias- 

..    ,    l  in  s,  rmiiN  <|ui.  au  iin-pri.N  du  droit  d'agile. 

•  m-.*  la  main  mit  des  rlrivs  ou  d'autres  parti- 

.  .  J.i!!N  nu  lien  saint,  étaient  eundaiiinés  à  faire 

'•.'iifi.tMe.  Nous  nous  ((intenterons  de  ren- 

,    v.      «  i  muni  tliksO/////.nii  l'«iii  tminera  plusieurs 

v    ....  «  «île  »  <"*  |  i'|i.H'.lli«>IlS  snlelilielles  dans  le  coun 
,.    \tlt    cl   du  \l\     Merle   ,2  . 


,.s u  i.p    ■•?..!■  III.  j.  lOMi.  r.MaTbètida  M.1. 

*  „    .  .      i.    i»  A    i«.J"..  >.  p.  *8  a  minutai. 
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Le  respect  que  pouvait  inspirer  la  sauvegarde  du 
souverain,  daos  les  cas  rares  où  il  croyait  devoir  l'ac- 
corder, la  crainte  de  s'exposer  à  des  représailles  ou 
à  des  poursuites,  si  l'on  s'attaquait  &  tin  juif  ou  si 
l'on  violait  1rs  immunités  de  l'Eglise,  ne  mettaient  a 
l'abri  des  adressions  qu'un  petit  nombre  de  per- 
sonnes privilégiées.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir 
la  guerre  était  de  contraindre  les  parties ,  avant 
qu'elle»  en  vinssent  aux  mains,  a  conclure  une  trêve 
ou  un  véritable  traité  de  paix. 

Beaumanoir  a  traité  de  celte  matière  dans  son  cha- 

piture  lx  :  ■  Si  est  bons,  dit-il,  ijue  noz  parlons 

en  cest  capitre  de  Irîves  et  des  asseiiremenls,  porce 
que  trive  est  une  coze  qui  dune  scurelé  du  le  guerre 
el  tans  que  ele  dure,  et  asscurement  fait  |>ès  confér- 
ence à  loz  jors  par  force  de  justice.  » 

L* assurément  et  la  trêve  étaient  imposés  aux  par- 
ties par  le  suzerain. 

•  Il  avient  souvent  que  niellée*  muevent,  ou  content, 
oa  maur.c*  eutrv  gentils  hommes  ou  autre  gens  de  poésie 
el  puis  esseoue  partie  est  si  orgueilleuse  quVIe  ne  daigne 
demander  trives  u'assearement  ;  mais  par  ce  ne  demore 
pat  que,  par  t  establishment  au  bon  roy  Loy» ,  on  y  doie 
aaetre  conseil,  tel  que  çascuns  qui  tient  en  baroniiie,  si 
comme  li  quens  ou  li  autre  baron,  quant  il  sèvent  qu'il  a 
taire  parties  fait  rosneres,  el  il  ne  daigne  requerra 
tfïies  ne  asscurement;  il  doit  fere  penre  les  parties  et 
eonlraindre  les  a  donner  trive*,  *e  ce  siiul  gentil  borne; 
al  se  ee  sunt  liome  de  poeite,  il  doivent  ealre  contraint  à 
Mrs  droit  assearemeu'.  • 

**  "         *   i  conclure  la  trêve  ou 

i         étaient  mises  en  prison. 
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«  ....  Il  tu  jujçié,  dit  encore  iieaumanoir,  que  noi,  d* 
nostre  office,  quant  noz  savions  le  fet  a  parant,  poyons  et 
devions  tenir  les  parties  emprisonnés,  «jusqu'à  tant  que 
asscuremens  fust  fes,  ou  pes  bone  et  certaine  de  l'asseore- 
inent  des  parties,  car  moult  de  nialfet  poent  ostre  par  ce 
délaissiez  et  il  loist  bien  a  toz  princes  et  as  barons  à 
estaindre  les  maus  qui  poent  avenir  en  justichant  (i).  • 

Nous  avons  un  exemple  d'une  sorte  de  trêve  con- 
clue entre  Eudes  de  Saulx,  seigueur  de  Vantoux,  et 
les  amis  et  cautions  Je  Henri  de  Vantoux,  vers  Tan- 
née 134!)  ou  l.'tôO.  (le  dernier  avait  été  attaqué  et 
sans  doute  pris  par  le  seigneur  de  Villefranche. 
cendre  de  Eudes  de  Saulx,  et  la  guerre  était  sur  le 
point  de  s'élever  entre  les  deux  parties.  Guillaume 
de  Vergv,  sire  de  Mireheau,  et  d'autres  seigneurs  des 
plus  qualiliés  s'engagèrent  pour  Henri  de  Vantoux. 
sous  peine  de  mille  marcs  d'argent,  et  promirent  en 
sou  non;  qu'il  ne  s'attaquerait  ni  à  Eudes  de  Saulx 
ni  au  seigneur  de  Villefrandic .  ni  à  leurs  familles 
ou  â  leurs  hommes. 

Les  cautions  s'obligèrent  sur  tous  leurs  biens  j 
apporter  la  ratification  de  Henri  de  Vantoux,  et,  en 
cas  de  violation  de  la  trêve,  ils  s'engagèrent  à  venir 
tenir  prison  à  Dijon  jusqu'au  paiement  de  cette  somme 
énorme  pour  le  temps,  car  elle  représente  près  de 
2."»0,Ô00  francs  de  notre  monnaie,  eu  égard  à  la  puis- 
sance de  l'argent. 

•  Messin»*  (iuiJlauiiio  de  Veiirey,  sire  de  MirebeaaL 
Messires  tîuillauni«*  dt*  Manium-v,  Me**,  (iuillaumes.fi 
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d'Àigremont.  Meus.  Hugues  du  Pontoilkr,  Ht*».  Etienne* 
de  Bfnsigney,  Mess.  Guillaume*  de  Digoue.  Mets.  Guil- 
laume de  Bloisey ,  Jehan  de  Voudenay ,  signonr  de  la 
Loîge,  et  Jehan  d'Orrères  se  sont  estaublis  ploîges,  jusque 
è  la  somme  de  mille  mars  d'argent,  pour  Henri  de  Van- 
toux  et  à  sa  requestu,  en  la  main  de  Mon*.  Eudes  de 
Sanlx,  signonr  de  V  au  toux,  que  lidis  Henris  ne  panray 
■or  ledit  signour  de  Vantoux  au  sa  famé  ne  lour  enfuis, 
tant  comme  pore  et  mère  vivront,  ne  sur  le  signeur  de 
Villefrancbe,  ne  sur  lotir  homme»,  ne  que,  par  occasion 
de  la  prise  A  ly  faite  de  par  ledit  sijrnonr  de  Villefrancbe, 
De  dommaige  ne  viendra  y  esdis  père  et  mère,  ne  signonr 
de  Villefranquenealour....  ne  que  lidii  Henry  ne  ferayne 
fera  y  faire,  ne  ne  se  mectray  en  campaigne  qui  forfece  ne 
Teule  forfaire  sur  les  dix  père  et  mère,  enfan.  signonr  de 
Villefrancbe,  ne  sur  lour  complice. 

■  Et  >-n  cas  que  lidix  Henry  feroit  le  rontraire  de« 
etiouse*  dessus  dites  ou  a  ne  une*  d'ireles,  li  dessus  nomei 
aaricut  anche  ui  en  la  poigne  dessus  dit'  ,  toutefois  et 
quant  tfoi*  que  il  forferoil  ou  feroit  farfaire  sur  aux  ou  sur 
l'on  d'aux,  et  seroit  ycctle  poigne  acquise  a  ceauls  sur 
lequel  ou  sur  lesquclt  il  forferoît. 

•  Et  promettent  lidix  ploige*  (par  lour)  sairemaox,  et 
sur  l'obligation  de  tous  lour  biens  présenx  et  avenir,  faire 
et  procarier  envers  ledit  Henry  qne  il  hauray  ferme  et 
asrgréauhle  tontes  les  eborute*  dessus  dites  et  de  païerla 
poigne,  ou  ras  que  li.ii»  Henry  vanroit  an  contraire,  en- 
Mmble  tous  cous,  dommajges,  missions  et  despens  qoe  li 
dessus  tiavroientaucourrus,  dcsquelx  lidia  ploigea  veulent 
qne  il  en  feuuient  crebux  par  lour  simple  sairement,  et 
venir,  Uulost  comme  II  dorninaiges  seraient  fait  et  qne  il 
swutt  veuna  a  lour  cognoisaanee  ou  que  il  lour  seroit  *i- 
a  en  lour  domicilie,  en  bostaiges  en  la  ville  de  Dijon, 
r  tu»  chasmii  selon  ton  estât,  sanlx  que  lidis 
(ey  ne  viendroil  pas,  mas  il 
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saroit  tenuz  d'avoir,  et  l'ay  promis,  hun  chevalier  ou 
dous  escuiers;  ne  no  pourront  partir  do  la  dits,  ville  jus- 
qoes  à  tant  que  il  haussent  paie  ladite  poigne,  etc..  (T.  • 

L'acte  qui  précède  est  une  véritable  trêve  conclue 
entre  deux  parties  qui  avaient  commencé  les  hosti- 
lités ;  toutefois ,  rien  n'indique  qu'elle  leur  ait  été 
imposée  par  le  souverain. 

L'acte  suivant  a  pour  objet  une  demande  d'assuré- 
ment faite  pardevant  le  maire  de  Dijon.  «  L'assure- 
o  ment,  dit  Ducan^c  d'après  Beaumanoir,  différait  de 
u  la  trêve  en  ce  que  la  trêve  est  une  chose  qui  donne 
a  sûreté  de  la  guerre  el  temps  qu'elle  dure,  et  l'as- 
«  sûrement  aussi  bien  que  la  paix  étoit  pour  tou- 
«  jours.  Il  diflÏToil  encore  de  la  paix  et  de  la  trêve  en 
o  ce  que  le  seigneur  pouvait  contraindre  ses  deu\ 
«  vassaux  chefs  de  la  guerre  à  faire  la  paix  et  à  ar- 
«  corder  la  trêve,  mes  de  l'ass'jureincnt  se  de  voit-il 
«  soullrirsc  l'une  des  parties  ne  le  requéroit  ;2).  • 

Il  résulte  en  oi.'tre  du  texte  de  Beaumanoir  ;§  i 
que  les  f^ens  de  poste  ou  roturiers  ne  pouvaient  de- 
mander trêves  l'un  à  l'autre,  air  yens  de  poste  ut 
puent  tjuvrrr  demnur;  mais  la  justice  à  laquelle  ils 
&'adre>saieuL  les  obligeait  a  conclure  un  assurément. 

L'an  mil  cccc  et  *e|it,  le  xf  jour  «lu  moi*  de  décembre, 
environ  huit  heure*  avan*  midi  «l'irelli  jour,  en  la  rillr 
de  Dijon,  en  l'ostrl   de  Moniu  de  Bretenêre,  a   présent 


(t,  Henri  fie  VaiiIhux  ratifia  r«>(tt*  «miwntion.  U  résulte  d'un 
■cteque  le  teisurur  <li*  Villrfraiirhi*  nvuit  rpoufr  la  fille   ITndu  et 
Saulx    Protocole  du  nutnu»  Jfurm   U  {tua**tt%  U*  16) .  GsïllMMf  Et 
Verjry  fui  iMiivi-nivur  tin  haupliiii-  vu  I3i»u. 

(f  DinertatiKni  »nr  /'//ff'i'rr  //<■  tntttt  ls)Mf  f  f  dM  Gi 
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maieur  de  la  ville  el  commune  de  Dijon,  en  la  chambre 
dudil  maieur,  on  la  présence  du  nrny  Jehan  du  Bai», 
«•1ère,  etc.,  et  des  tosmoings  ry-itprès  escrips,  fut  illftc 
présent  Jehan  Aubert,  bourgeois  de.  Dijon,  lequel  a  dites 
les  paroles  qui  s'ensuivent  ou  les  semblables  en  sub- 
stance, en  adrecant  ses  paroles  audit  maienr,  en  disant  : 

■  Mons.  le  Maieur,  il  est  vniy  que  aucuns  ilei  parents 

■  et  amis  <-barneIx  de  ûuillole,  femme  de  feu  Jehan 

•  d  Auxonne,  a  présent  ma  femme,  se  sont  pluseurs  foii 

•  perfourciei  de  moy  battre  et  vilcncr,  et  n'a  pas  moût, 

•  que,  de  fait,  ili  me  sont  venu  battre  très  villenement  en 

•  mon  hostel ,  et  en  persévérant  de  mal  en  pis,  hyer  dar- 

•  rêne  m  eut  passé,  m'ont  menaciés  de  battre  et  de  tuer, 

•  et  je  suis  un  homme  seul  u«lrnugier  que  ne  le  porroiye 

•  avoir  i  euli  :  et,   pour  ce,  je  viens  par-devers  vous 

•  comme  A  mambre  de  justice,  et  vous  requicr  il  vous 

■  plaise  A  moy  faire  a*seurer  incontinent  des  contenui 

•  en  ce  rôle,  lequel  je  vous  baille,  c'est  assavoir  de  Es- 

•  tienne  Chambellan,  de  Monin  d'E'chenon  et  de  Joiset 

■  fils  dndit  feu  Jehan  d'Auxonne,  et  vous  requier  que  je 

■  toye  a**eun:  selon  la  uousl unie  Kénéral  de  liourgoingne, 

•  et  non  pas  selon  la  couslume  local  de  Dijon,  et  vos  re- 

■  qnierqu  ilisoieut  incontinent  udjuurnei;  et  se  ainsi  De 

■  le  faites  et  aucun  péril  m-  vienne,  je  vous  en  snyvroie 

•  en    Parlement  de    France,  ou   Teroye   suyvre  par  mes 

■  hoirs.  Lequel  Mons.  le  Maieur  a  pris  et  receu  ledit  rôle 
a  et  a  dit  audit  Jelian  Aubert  qui  li  feroil  tout  ce  qui  ap- 

•  partienta  bonne  justice  et  a  bon  juscmctil...  (If.  ■ 

L'ancienne  coutume  du  durhé  de  Bourgogne  pu- 
Wié«  par  Bouhier  consacrait  l'usage  des  assorements 
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et  en  traçait  les  conditions  :  «  Se  aucun  fait  adjourner 
«  autre  en  cas  d'assurément,  s'il  no  propose  menace 
«  faite  à  lui,  ou  il  ne  veut  jurer  lui  avoir  cause  de  lui 
o  doubter  de  lui,  il  ne  sera  point  tenu  de  donner  as- 
«  sûrement.  Que  se  aucun  menace  autre  et  il  quiert 
«  assurément,  celui  qui  aura  menacié  sera  contraint 
«  de  assurer  le  menacé  de  bon  et  loial  assurément. 
«  Et  s'il  dénie  à  assurer  tout  avant  œuvre  la  menace 
a  prouvée,  il  en  doit  être  contraint  par  prise  de  corps 
<r  jusque*  il  l'ait  assuré.  »  (Art.  xxxvui.) 

Dans  la  coutume  locale  de  Dijon,  si  du  moins  nous 
en  jugeons  par  le  texte  publié  dans  Bonifier,  il  n'est 
pas  question  d'assurément.  Seulement ,  lorsqu'un 
particulier  avait  été  menacé  par  un  autre  et  qu'il 
avait  été  ensuite  l'objet  de  quelque  voie  de  fait,  il 
suffisait  que  la  partie  lésée  prouvât  qu'elle  avait  et»1 
m  en  cic  ée  pour  que  l'auteur  des  menaces  fût  tenu  pour 
l'auteur  des  voies  de  fait.  Toutefois,  ce  dernier,  en 
jurant  qu'il  était  innocent,  échappait  à  toute  pour- 
suite, et  si  le  plaignant  persistait  dans  son  accusation, 
il  ne  pouvait  la  prouver  que  par  le  duel  art.  xlv 
et  xlvi). 

La  coutume  générale  donnait  plus  de  garanties  a 
la  partie  lésée,  et  l'on  s'explique  que,  dans  l'acte  du 
10  décembre  I  tiiT  qui  précède,  le  plaignant  demande 
au  maire  de  se  conformer  a  la  coutume  du  ilucliè 
plutôt  qu'à  la  coutume  locale  du  Dijon. 

Se  placer  sous  la  sauvegarde  du  prince  ou  récla- 
mer 1* assurément,  tel  était  l'expédient  le  plus  mm  que 
la  coutume  ou  l'usage  mit  à  In  disposition  fin  roturier 
qui  avait  un  noble  pom  adversaire.  Le  duel  entre  un 
noble  et   un  roturier  il-iit  trop  jui'lmI  pour  que  ce- 
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lui-ci  pût  songer  à  courir  les  chances  d'une  lutte  dans 
laquelle  il  aurait  été  obligé  de  combattre  à  pied 
contre  un  adversaire  armé  de  toutes  pièces.  Au  con- 
traire, la  garde  enfreinte  étuit  un  crime  réservé  à  la 
connaissance  du  suierain,  et  le  noble  qui  s'en  était 
rendu  coupable  avait  intérêt  à  transiger  avec  celui 
qui  avait  été  l'objet  de  quelque  aggression  de  sa  part. 
L'acte  suivant  constate  uue  composition  de  celte  na- 
ture. 

«  Perin  Jo vignot,  de  Maillcy-le-Portt  quicte  et  ahsoubt 
perpétuellement  pour  lui  et  les  siens  nobles  hommes 
Gai  art  de  Trouhans.  Guillaume  de  Vairanges,  genre  de 
Philippon  Caillot  de  Mailley,  et  Guillaume  de  Plovot,  es- 
roiers  pour  lour  et  lour  hoirs,  de  la  nature  par  eulx  faîte 
on  corps  du  dit  Perrin,  lui  estant  en  1 1  garde  de  Mons.  le 
Doc  de  Bourgoigne,  et  vieult  et  se  consent  que  publica- 
tion seil  fête  de  la  grâce  à  eulx  sur  ce  impartie  de  mondit 
teigneur  et  que  icelle  leur  vaille,  et  irelle  louhe,  ratifiée 
H  consent  au  profit  d'eulx,  senz  jamais  contre  venir,  et  re 
pour  et  parmy  la  somme  de  vint  fran*  d'or  à  lui  bail- 
Hée...,  etc.  (I).  . 

Lorsqu'un  conflit  s'élevait  entre  roturiers,  le  sei- 
gneur duquel  ils  relevaient  était  l'arbitre  naturel  qui 
ménageait  une  transaction  entre  les  parties.  C'est  ce 
qui  résulte  d'un  acte  du  3  décembre  1385,  aux  tennes 
duquel  Thomas  de  Vantoux  présida  à  une  transaction 
qui  fut  conclue  entre  la  veuve  de  Jean  Itexot .  qui 
avait  été  assa»siné,  et  cinq  individus  qui  avaient  pris 


(I    Proton»/*  </*  Jm*  h  flou,  n«  Ml  :  *U>  tir  Vumét  Ut7    lUUly 
fe-Port,  étalon  d'Auioon*,  trrnodlMrmeol  U«  Dyoo. 
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saroit  tenui  d'avoir,  et  l'ay  promis,  hun  ehevalier  os 
dous  escuiers;  ne  no  pourront  partir  do  la  dit»  ville  jus- 
ques  à  tant  que  il  heussent  paie  ladite  poigne,  etc..  (1*.  ■ 

L'acte  qui  précède  est  une  véritable  trêve  conclue 
entre  deux  parties  qui  avaient  commencé  les  hosti- 
lités ;  toutefois ,  rien  n'indique  qu'elle  leur  ait  été 
imposée  par  le  souverain. 

L'acte  suivant  a  pour  objet  uue  demande  d'assuré- 
ment faite  pardevant  le  maire  de  Dijon.  «  L'assure- 
o  ment,  dit  bucan^c  d'après  Beaumanoir,  différait  de 
«  la  trêve  en  ce  que  la  trêve  est  une  chose  qui  donne 
«  sûreté  de  la  guerre  cl  temps  qu'elle  dure,  et  l*«t- 
«  sûrement  aussi  bien  que  la  paix  étoit  pour  ton- 
a  jours.  11  diflÏToit  encore  de  la  paix  et  de  la  trêve  en 
o  ce  que  le  seigneur  pouvoit  contraindre  ses  deui 
«  vassaux  chefs  de  la  guerre  à  faire  la  paix  et  k  ar- 
o  corder  la  trêve,  mes  de  l'asseureincnt  se  devoit-il 
«  souffrir  se  l'une  des  parties  ne  le  requéroit  (2).  * 

Il  résulte  en  outre  du  texte  de  Beaumanoir  (§  2. 
que  les  gens  de  poste  ou  roturiers  ne  pouvaient  dt- 
mumlcr  trêves  l'un  à  l'autre,  car  yem  de  poste  vu 
puent  ynvrre  dememr  ;  mais  lu  justice  à  laquelle  ib 
s'adressaient  les  obligeait  à  conclure  un  assurément 

Lan  mil  cccc  i»t  snpt,  1«>  x'  jour  du  mois  de  décembre. 
environ  huit  heure*  avan<  midi  «i'irelii  jour,  en  la  viuV 
de  Dijon,  eu  l'ostH  de  Monin  de  Bretenèrc,  A  présent 


;!.  Henri  de  Vantoux  ratifia  cette  convention.  Il  résulte  d'ut  _- 
aclc  qui»  le  i>ei^nriir  «le  Villffraiirhc  avait  épouft-  la  fille  «rEodeaéj 
SauU  PrutoiiiU  t/u  tiuf'iif  r/iiem  if  Vimaet,  u*  tt>) .  Gnillaone  et 
Veru'y  fut  iMiiviTiieur  du  Dauphin»*  vu  ISuO. 

2    Dmertatiom  ««r  t'Hi^tmtf  ttc  saint  hum,  de*  Guerre*  privées 
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maieor  de  la  Tille  et  commune  de  Dijon,  en  la  chambre 
dodit  maieur,  en  la  présence  de  moy  Jehan  du  Bois, 
clerc,  etc.,  et  des  tesmoings  ry-après  cserips,  fut  illec 
présent  Jehan  Aubert,  bourgeois  de  Dijon,  lequel  a  dites 
les  paroles  qui  s'ensuivent  ou  les  semblables  en  sub- 
tance, en  adreçant  ses  paroles  audit  maieur,  en  disant  : 
Mons.  le  Maieur,  il  e$t  vray  que  aucnns  des  parents 
et  amis  cbarnelx  de  Guillote,  femme  de  feu  Jehan 
d  Aoxonne,a  présent  ma  femme,  se  sont  pluscurs  foix 
perfourciex  de  moy  battre  et  vilcner,  et  n'a  pas  moût, 
que,  de  fait,  ils  me  sont  venu  battre  très  villeneroent  en 
mon  hostel ,  et  en  persévérant  de  mal  en  pis,  hyer  dar- 
rènement  passé,  m'ont  menaciés  de  battre  et  de  tuer, 
et  je  suis  un  homme  ?eul  e*trangier  que  ne  le  porroiye 
avoir  a  eulx  :  et,  pour  ce,  je  viens  par*devcrs  vous 
comme  à  mambre  de  justice,  et  vous  requier  il  vous 
plaise  à  moy  faire  atseurer  incontinent  des  contenui 
en  ce  rôle,  lequel  je  vous  baille,  c'est  assavoir  de  Es- 
tienne  Chambellan,  de  Mon  in  d'E<chenon  et  de  Josset 
fila  dodit  feu  Jehan  d'Auxonne,  et  vous  requier  que  je 
•oye  asseuré  selon  la  coustume  général  de  Bourgoingne, 
H  non  pas  selon  la  coustume  local  de  Dijon,  et  vos  re- 
quier qu  ilx  soieut  iucontiuent  a«Ijouruez;  et  se  ainsi  ne 
le  faites  et  aucun  péril  m»»  viegne,  je  vous  en  suyvroie 
en  Parlement  de  France,  ou  feroye  suyvre  par  mes 
hoirs.  Lequel  Mons.  le  Maieur  a  pris  et  receu  ledit  rôle 
et  a  dit  audit  Jehan  Aubert  qui  li  feroit  tout  ce  qui  ap- 
partient a  bonne  justice  et  à  bon  jugement...  (I*.  » 

L'ancienne  coutume  du  duché  de  Bourgogne  pu- 
bliée par  Bouhier  consacrait  l'usage  des  assurément* 


S    Pr*foro/#  du  moimirt  Jmtm  dm  Bm<  dt  Yerritn,  »-  \U 
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«  ....  Il  fu  jogié,  dit  encore  Beaumnnoir,  que  nos,  de 
nostre  office,  quant  uoz  savions  le  fet  aparant,  poyont  et 
devions  tenir  les  parties  emprisonnés,  dusqn'à  tant  que 
asseuremens  fust  fes,  ou  pes  bone  et  certaine  de  l'assenre- 
ment  des  parties,  car  moult  de  malfet  poent  estre  par  ce 
délaissiez  et  il  loist  bien  â  toz  princes  et  as  barons  à 
estaindre  les  maus  qui  poent  avenir  en  justichant  (I).  • 

Nous  avons  un  exemple  d'une  sorte  de  trêve  con- 
clue entre  Eudes  de  Saulx,  seigneur  de  Yantoux,  et 
les  amis  et  cautions  de  Heuri  de  Van  toux,  vers  Tan- 
née 1349  ou  1350.  Ce  dernier  avait  été  attaqué  et 
sans  doute  pris  par  le  seigneur  de  Yillefranche, 
gendre  de  Eudes  de  Saulx,  et  la  guerre  était  sur  le 
point  de  s'élever  entre  les  deux  parties.  Guillaune 
de  Vergv,  sire  de  Mirebeau,  et  d'autres  seigneurs  des 
plus  qualifiés  s'engagèrent  pour  Henri  de  Vantoux, 
sous  peine  de  mille  marcs  d'argent,  et  promirent  en 
son  nom  qu'il  ne  s'attaquerait  ni  à  Eudes  de  Saulx 
ni  an  seigneur  de  Yillefranche,  ni  à  leurs  familles 
ou  à  leurs  hommes. 

Les  cautions  s'obligèrent  sur  tous  leurs  biens  à 
apporter  la  ratification  de  Henri  de  Vantoux,  et,  en 
cas  de  violation  de  la  trêve,  ils  s'engagèrent  à  venir 
tenir  prison  à  Dijon  jusqu'au  paiement  de  cette  sonnée 
énorme  pour  le  temps,  car  elle  représente  près  de 
2230,000  francs  de  notre  monnaie,  eu  égard  à  la  puis- 
sance de  l'argent. 

•  Messin»*  liuillaumes  de  Venrey,  sire  de  Mirebeanl, 
Mesures  Guillaume  de  Murriitney,  Mess.  Guillaume*,  fi 


(!'  ReaI'Uasum.  rh.  i.x,  Iks  trivt*  tt  aMsturtmem,  n"  H,  lt. 
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d'Aigremont.  Meus.  Hugues  de  Ponloiller,  Yess.  Etienne* 
de  Musigney,  Mess.  Guillaumes  de  Digone.  Mets.  Guil- 
laume de  Blaisey,  Jehan  de  Voudenay,  signour  de  la 
Loige,  et  Jehan  d'Orrères  se  sont  estaublis  ploiges,  jusque 
à  la  somme  de  mille  mars  d'argent,  pour  Henri  de  Van- 
toux  et  A  sa  requeste,  en  la  main  de  Mons.  Eudes  de 
Saulx,  signour  de  Vantoux,  que  lidis  Henris  ne  panray 
sur  ledit  signour  de  Vantoux  ne  sa  famé  ne  lour  enfanz, 
tant  comme  père  et  mère  vivront,  ne  sur  le  signeur  de 
Villefranche,  ne  sur  lour  hommes,  ne  que,  par  occasion 
de  la  prise  à  ly  faite  de  par  ledit  signour  de  Villefranche, 
ne  dommaige  ne  viendra  y  esdis  père  et  mère,  ne  signour 
de  VUlefranque  ne  à  lour....  ne  que  lidiz  Henry  ne  feray  ne 
feray  faire,  ne  ne  se  mectray  en  campaigne.  qui  forfece  ne 
▼eule  forfaire  sur  les  diz  père  et  mère,  enfaii,  signour  de 
Villefranche,  ne  sur  lour  complice. 

•  Et  en  cas  que  lidiz  Henry  feroit  le  contraire  de* 
ebouse*  dessus  dites  ou  aucunes  dviceles,  li  dessus  nomez 
carient  anche uz  en  la  poigne  dessus  dit**,  toutefois  et 
qnantefois  que  il  forferoit  ou  feroit  farfaire  sur  aux  ou  sur 
l'on  d'aux,  et  seroit  ycelle  poigne  acquise  a  ceauls  sur 

lequel  ou  sur  lesqueli  il  forferoit. 

«  Kt  promettent  lidiz  ploiges  (par  lour)  sairemanz,  et 
•w  l'obligation  de  tous  lour  biens  presenx  et  avenir,  faire 
et  procurier  envers  ledit  Henry  que  il  hauray  ferme  et 
aggréauhle  toutes  les  chonse*  dessus  dites  et  de  |iaier  la 
poigne,  ou  cas  que  lidis  Henry  van  roi  t  au  contraire,  en- 
semble  tous  cous,  dommaiges,  missions  et  despens  que  li 
dessus  bavroient  ancourrus,  desquels  lidiz  ploiges  veulent 
que  il  en  fe usaient  crehuz  par  lour  simple  sairement,  et 
venir,  tantost  comme  h  dommaiges  seraient  fait  et  que  il 
seroit  veuuz  a  lour  cognoissance  ou  que  il  lour  seroit  si- 
gnifiez en  lour  domicilie,  en  hostaiges  t»n  la  ville  de  Dijon, 
en  bcHtelrr  hun  cbasrun  selon  sou  estât,  satilx  que  lidiz 
V*ttir*»  Guillaume  d«*  Vergey  ne  viendroit  pas,  mas  il 
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saroit  tenuz  d'avoir,  et  l'ay  promis,  hun  chevalier  ou 
doua  escuiers;  ne  no  pourront  partir  do  la  dite-  ville  jos- 
qotis  à  tant  que  il  haussent  paie  ladite  poigne,  etc.  t|«.  » 

L'acte  qui  précède  est  une  véritable  trêve  conclue 
entre  deux  parties  qui  avaient  commencé  les  hosti- 
lités ;  toutefois,  rien  n'indique  qu'elle  leur  ait  été 
imposée  par  le  souveraiu. 

L'acte  suivant  a  pour  ohjet  uue  demande  d'assuré- 
ment faite  pardevaut  le  maire  de  Dijon.  «  L'assure- 
«  ment,  dit  Uucan^e  d'après  Beaiimanoir,  différait  de 
u  la  trêve  eu  ce  que  la  trêve  est  une  chose  qui  donne 
«  sûreté  de  la  guerre  el  temps  qu'elle  dure,  et  l'a*- 
«  sûrement  aussi  bien  que  la  paix  étoit  pour  tou- 
«  jours.  Il  diiïéroit  encore  de  la  paix  et  de  la  trêve  en 
o  ce  «pie  le  seigneur  pouvoit  contraindre  ses  deui 
«  vassaux  chefs  de  la  guerre  à  faire  la  paix  et  à  ar- 
o  corder  la  (rêve,  mes  de  l'ass*jure:nent  se  devoit-il 
u  soulIVir  se  l'une  des  parties  ne  le  requéroit  ^2).  » 

Il  résulte  en  outre  du  texte  de  Beaiimanoir  §  2 
que  les  ireus  de  poste  ou  roturiers  ne  pouvaient  de- 
mander trêves  l'un  à  l'autre,  utr  yens  de  poste  m 
puent  y  urne  démener  ;  mais  la  justice  à  laquelle  il* 
s'adressaient  les  oldi^eait  a  conclure  un  assurément. 

L  an  mil  ccoc  i*t  «sept,  !••  v  jour  ilu  moi*  de  décembre, 
environ  huit  heure*  jivan*  midi  'lVelli  jour,  en  la  villr 
de  Bijou,  en  l'o^td   de  Monin  de  Bretenère,  a   pré«t*n! 


il,  Hf nri  «le  Vantaux  ratifia  rclli-  •  ••nvntinn  li  résulte  d'un  tntrt 
acte  que  \e  seigneur  <!♦■  Villcfiaiii-ln-  nvuit  •'•jnuifi-  la  flllc  •fEadetd' 
Stulx  Prutimte  du  no/an  •■  Ptirm  /**  Oun.jrf,  li*  2b) .  GlulUnmr  & 
Verjry  fut  iMim-rneur  ilu  1>.ui{i1iiip-  <-n  1  Hi.n. 

(t)  Dtuertatiow  <ur  /7/i«  foire  ifa  m  ut  /."KM.  tic*  Guerre*  privfrt 
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maieur  de  la  Tille  et  commune  de  Dijon,  en  la  chambre 
dodit  maieur,  en  la  présence  de  raoy  Jehan  du  Bois, 
clerc,  etc.,  et  des  tesmoings  cy-nprès  escrips,  fut  illec 
présent  Jehan  Aubert,  bourgeois  de  Dijon,  lequel  a  dites 
les  paroles  qui  s*ensuigcnt  ou  les  semblables  en  sub- 
stance, en  adreçant  ses  paroles  audit  maieur,  en  disant  : 

•  Mons.  le  Maieur,  il  est  vrny  que  aucuns  des  parents 

•  el  amis  charnels  de  Guillote,  femme  de  feu   Jehan 

•  d  Auxonne,  a  présent  ma  femme,  se  sont  pluseurs  foix 

•  perfourcicx  de  moy  battre  et  vilencr,  et  n'a  pas  moût, 

•  qne,  de  fait,  ilz  me  sont  venu  battre  très  villenement  en 

•  mon  hostel ,  et  en  persévérant  de  mal  en  pis,  hyer  dar- 

•  rènement  passé,  m'ont  menanés  de  battre  et  de  tuer, 

•  et  je  suis  un  homme  seul  e*trangier  que  ne  le  porroiye 

•  avoir  k  eulx  :  et,   pour  ce,  je  viens  par-devers  vous 

•  comme  à  mambre  de  justice,  et  vous  requier  il  vous 

•  plaise  a  moy  faire  atseurer  incontinent  des  contenuz 

•  en  ce  rôle,  lequel  je  vous  baille,  c'est  assavoir  de  Ks- 
«  tienne  Chambellan,  de  Monin  d'E«chenon  et  de  Josset 

•  fila  dodit  feu  Jehan  d'Auxonne,  et  vous  requier  que  je 

•  toye  asseuré  selon  la  coustume  général  de  Uourgoingne, 
«  et  non  pas  selon  la  coustume  local  de  Dijou,  et  vos  re- 

•  quier  qu  ilx  soieut  iucontiuent  adjouruez;  et  se  ainsi  ne 

•  le  faites  et  aucun  péril  ra«*  viegne,  je  vous  en  suyvroie 
«  en   Parlement  de    France,  ou  feroye  suyvre  par  mes 

•  hoirs.  Lequel  Mons.  le  Maieur  a  pris  et  receu  ledit  rAle 

•  et  a  dit  audit  Jehan  Aubert  qui  li  feroit  tout  ce  qui  ap- 

•  partienta  bonne  justice  et  à  bon  jugement...  il».  • 

L'ancienne  coutume  du  duché  de  Bourgogne  pu- 
bliée par  Bouhier  consacrait  l'usage  des  apurements 


1    hvdoroJ*  ém  moi ciri  Jtom  dm  Bm*  Ht  lerri+n,  w  \f 
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et  en  traçait  les  conditions  :  «  Se  aucun  fait  adjourner 
«  autre  en  cas  d'assurément,  s'il  no  propose  menace 
«  faite  à  lui,  ou  il  ne  veut  jurer  lui  avoir  cause  de  lui 
o  doubter  de  lui,  il  ne  sera  point  tenu  de  donner  as- 
«  sûrement.  Que  se  aucun  menace  autre  et  il  quiert 
«  assurément,  celui  qui  aura  menacié  sera  contraint 
«  de  assurer  le  menacé  de  bon  et  loial  assurément. 
«  Et  s'il  dénie  à  assurer  tout  avant  œuvre  la  menace 
«  prouvée,  il  en  doit  être  contraint  par  prise  de  corps 
*  jusque»  il  Fait  assuré.  »  (Art.  xxxvm.) 

Dans  la  coutume  locale  de  Dijon,  si  du  moins  nous 
en  jugeons  par  le  texte  publié  dans  Bon  hier,  il  n'est 
pas  question  d'assurément.  Seulement ,  lorsqu'un 
particulier  avait  été  menacé  par  un  autre  et  qu'il 
avait  été  ensuite  l'objet  de  quelque  voie  de  fait,  il 
suffisait  que  la  partie  lésée  prouvât  qu'elle  avait  été 
menacée  pour  que  l'auteur  des  menaces  fut  tenu  pour 
l'auteur  des  voies  de  fait.  Toutefois,  ce  dernier,  en 
jurant  qu'il  était  innocent,  échappait  à  toute  pour- 
suite, et  si  le  plaignant  persistait  dans  son  accusation, 
il  ne  pouvait  la  prouver  que  par  le  duel  art.  xlv 
et  xlvi). 

La  coutume  générale  donnait  plus  de  garanties  à 
la  partie  lésée,  rt  l'on  s'explique  que,  dans  l'acte  du 
10  décembre  |  il>7  qui  précède,  le  plaignant  demande 
au  maire  de  se  conformer  a  la  coutume  du  iluchè 
plutôt  qu  à  la  coutume  locale  du  Dijon. 

Se  placer  sous  la  sauvegarde  du  prince  nu  récla- 
mer r assurément,  tel  était  l'expédient  le  plus  sût  que 
la  coutume  mi  l'usa  ire  mit  à  la  disposition  du  roturier 
qui  a\ait  un  nohlr  pour  adversaire.  Le  duel  entre  un 
nolilr  H  un  roturier  ét'iit  trop  iuéu.il  pour  qui1  ce- 
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lui -ci  pût  songer  à  courir  les  chances  d'une  lutte  dans 
laquelle  il  aurait  été  obligé  de  combattre  à  pied 
contre  un  adversaire  armé  de  toutes  pièces.  Au  con- 
traire, la  garde  enfreinte  était  un  crime  réservé  à  la 
connaissance  du  suxerain,  et  le  noble  qui  s'en  était 
rendu  coupable  avait  intérêt  à  transiger  avec  celui 
qui  avait  été  l'objet  de  quelque  aggression  de  sa  part. 
L'acte  suivant  constate  uue  composition  de  cette  na- 
ture. 

•  Perin  Jo  vignot,  de  Mailley-le-Port,  quiet**  et  absoubt 
perpétuellement  pour  lui  et  les  siens  noble*  hommes 
Guiart  de  Trouhans.  Guillaume  de  Vairanges.  genre  de 
Philippon  Caillot  de  Mailley,  et  Guillaume  de  Plovot,  es- 
cuiers  pour  lour  et  loor  hoirs,  de  la  nature  par  eulx  faite 
ou  corps  du  dit  Pcrrin,  lui  estant  en  lu  garde  de  Mon  p.  le 
Dur  de  Bourgoigne,  et  vieult  et  se  consent  que  publica- 
tion seit  fête  de  la  grâce  à  eulx  sur  ce  impartie  de  mondit 
seigneur  et  que  icelle  leur  vaille,  et  iceile  louhe,  ratifiée 
et  consent  au  profit  d'eulx,  senx  jamais  contre  venir,  et  ce 
pour  et  parmy  la  somme  de  vint  frans  d'or  a  lui  bail- 
Kée...,  etc.  (I).  • 

Lorsqu'un  conflit  s'élevait  entre  roturiers,  le  sei- 
gneur duquel  ils  relevaient  était  l'arbitre  naturel  qui 
ménageait  une  transaction  entre  les  parties.  C'est  ce 
qui  résulte  d'un  acte  du  3  décembre  1385,  aux  termes 
duquel  Thomas  de  Vantaux  présida  à  une  transaction 
qui  fut  conclue  entre  la  vc*u\t*  de  Jean  liexot ,  qui 
a\ait  été  assassiné,  et  cinq  individus  qui  avaient  pris 


0    Pn>foro/#  Ht  Jnm  U  Htm,  n*  1§1  :  **U  de  l'ami**  Ut 7    Um\\j 
tsEoit,  canton  d'Auioone,  am>odi—rn»*ol  d«  Dijon. 
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part  au  meurtre.  La  veuve  reçut  20  francs  d'or  et 
prit ,  pour  elle  et  au  nom  de  ses  enfants  mineurs, 
de  concert  avec  le  frère  du  défunt,  rengagement 
de  ne  faire  aucune  poursuite  et  de  ne  pas  s'op- 
poser à  la  grâce  que  les  meurtriers  sollicitaient 
do  la  duchesse  de  Bourgogne  (I). 

Mais  on  comprend  que  dans  les  rapports  d'un 
homme  de  condition  avec  son  seigneur,  et  spéciale- 
ment dans  les  cas  où  les  torts  étaient  du  côté  du  pre- 
mier, il  ne  pouvait  être  question  ni  d'assurément,  ni 
de  transaction.  Le  serf  était  puni  et  subissait  les  con- 
séquences de  son  action.  En  1432,  un  maréchal  de 
Mireheau  avait  dit  qu'il  tuerait  d'un  vire  ton  (flèche) 
Jean  de  Beauiïremont,  seigneur  de  Bourbonne.  Il  fat 
condamné  à  vingt  livres  d'amende  et  il  lui  fut  inter- 
dit, ainsi  qu'à  ses  fils,  de  tirer  do  l'arc  ou  de  l'arba- 
lète. 

«  L'an  mil  cgcc  xxxii,  le  pénultième  jour  du  mois  de 
novembre,  je  Permiot  Le  F»»bvre,  maréchal,  demeurant 
a  Mirebel,  reconnais  et  confesse  devoir  lealemeut  a  noble 
et  puissant  seit;ii<»ur,  Monseigneur  Jehan  de  Beffrernoot, 
chevalier,  seigneur  de  Mirebel  »t  de  Bourbonne,  absent 
(Jehanuin  de  Brauville  son  procureur,  présent  et  stipu- 
lant, la  somme  do  vingt  liv;es  toruois,  monnoie  courant, 
pour  cause  et  raison  i\v  certaines  paroles  que  ledit  Per- 
renot  a  y  dites  n  rencontre  du  dit  seigneur,  son  seigneur 
légitime  et  naturel,  «lisant  -  qu'il  trahiroit  ledit  seigneur 
•  d'un  vircton  parmi  le  corps  :  »  accort  fait  a  la  somme 
dessus  dite  pour  icelle  cau«e,  etc....  ■ 


'  1    Protocol*  de  *imll»iume  <,tr>ii  1 1  ii»  T*. 
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«  L'an  et  jour  que  dessus,  et  présens  les  dessus  nom- 
mes, ay  prorois  et  promet  ledit  Perrenot  que  pour  la 
cause  et  paroles  dessus  narrés,  il,  ne  ses  fils  à  présent 
vivant,  ne  tiendrons  ne  jurons  d'arc,  d'arbeleste  ne  autre 
trait,  tant  qu'il  vivront  et  qu'ils  résideront  en  et  soubs  la 
justice  dudit  seigneur,  et  ou  cas  qu'il  Tairont  le  contraire, 
il  et  s*s  hoirs  promettent  paier  audit  seigneur  la  somme 
de  cinquante  frans,  monuoie  courant  (1).  • 


IV 
Combat  Judiolairt,  dn«L 

Dana  l'ancien  coutumier  do  Bourgogne  publié  par 
M.  Marnier,  et  qui  remonte  au  moins  au  XIV*  siècle, 
on  voit  que  les  mœurs  sont  plus  douces  et  plus  favo- 
rables aux  accommodements  que  du  temps  de  Beau- 
manoir.  Toutes  les  démarches,  toutes  les  propositions 
paraissent  n'avoir  d'autre  objet  que  d'éviter  In  guerre. 
Un  homme,  dit  l'auteur  de  ce  traité  de  pratique,  en 
a  tué  un  autre  et  craint  les  représailles  des  pnrents 
du  défunt  ;  il  fera  faire  une  démarche  auprès  de 
ceux-ci  ou  à  la  cour  du  seigneur,  et  ses  amis  deman- 
deront la  paix.  «  (>  est  ensi  avenu.  Il  n'en  pot  mais, 
«  ce  peisc  lui,  et  grant  duel  en  ha.  Si  en  estera  vo- 

•  lentiem  à  Tus  de  Borgoigne.  Kncore   vaut  mieux 

•  mal  que  pis...  Mettez- vons-en  efTaitement  puisque 
«  il   le  veult  amender...  On  doit  tout  mal  eflaciex, 

•  etc.  K2\  • 


(I,  Pr»<or»/#  d*  Jmm  de  Ck*mp1*fy,  v  |7t. 
t,  Ami*  hutorêqmt  du  Dnxt  frm*çmu,  U  III,  p.  SU,  rb    lin 
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Toutefois  il  est  encore  question  dans  ce  coutumier 
du  combat  judiciaire.  «  Se  il  lia  dit  por  aventuie  à 
s'  l'appelez  :  Vous  en  mentez,  et  je  m'en  dépendrai 
,«  vers  vous,  si  li  juge-on  que  il  s'en  doit  deffendre 
s.  vers  lui  cors  à  cors.  »  Le  chapitre  xxx  est  intitulé  : 
De  bataille^  et  dans  le  chapitre  xxiv,  l'auteur  pose  ce 
principe  :  n  Luials  proeve  est  li  chans  (le  combat). 
«  par  toi  ou  par  1  home...  » 

On  avait  cependant  renoncé  ,  dans  le  cours  du 
XIV'  siècle,  aux  singulières  maximes  proclamées  par 
(îondchaud  dans  la  loi  des  Burgundes.  Au  lieu  de 
favoriser  la  preuve  par  serinent ,  ce  prince  déclare 
i|ue  la  partie  qui  nie  le  crime  qu'on  lui  impute  peut 
refuser  de  prêter  serment  mi  d'entendre  les  témoins 
«le  son  adversaire,  et  ollïir  le  combat  que  l'on  consi- 
dérait comme  un  jugement  de  Dieu. 

Malgré  les  elluits  îles  évèques  et  des  souverains, 
l'usage  du  duel  judiciaire  avait  pn-valu  ;  Philippe  le 
Itel,  « 1 11  i  l'avait  absolument  interdit,  se  vit  dans  la 
nécessité  de  le  pei'incttre  par  situ  ordonnance  de 
l'année  11101».  dans  le  cas  où  il  ••  aperra  évidemment 
.  Iii'ii.icide.  tiahison  ou  autre  griefve.  violence  ou 
.  malcticc,  e\cept««  larreciu.  par  ijuny  peine  de  mort 
.    s'en  dent  ensiiivir. 

lotit  ce  que  l'on  axait  pu  obtenir,  c'était  que  le 
pme  prononçât,  sur  la  pro\ocation  de  la  partie  lésée, 
si  le  duel  auiait  lieu,  et  que,  dans  les  cas  où  le 
iiime  était  notoire,  le  juge  refusai  de  l'autoriser  et 
ne  loiileulàl  d'entendre  ks  témoins     I  .   Knfm  l'hi- 


\    .«ai.  ihl  IV«iiiufUinir.  tiiiili'  •-••!••  N'riMt .  «'on  aroil  «r»  mon 
*  ,^\sh*iu  piufiil  «mi  pUiiif  (••«If  «mi  ili'vaiit  izriuil  pleul^  il?  t»Mir 
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lippe  le  Bel  se  vit  dans  la  nécessité  de  réglementer 
dans  les  plus  grands  détails  la  procédure  et  la  forme 
du  combat  (1). 

La  formalité  essentielle  qui  servait  de  point  de 
départ  k  Faction  consistait  dans  la  remise  des  gagea 
que  les  parties  devaient  donner.  Le  demandeur  jetai! 
son  gant  ou  son  chaperon,  et  le  défendeur  le  relevait 
en  protestant  de  la  fausseté  de  l'accusation  dirigée 
contre  lui.  De  plus ,  chacun  des  deux  adversaires 
donnait  des  otages  qui  répondaient  des  dommages- 
intérêts  dûs  au  vainqueur  et  du  paiement  de  l'anicnde 
que  le  seigneur  levait  sur  le  vaincu. 

Un  usage  que  le  législateur  s'était  tant  de  fois  ef- 
forcé de  détruire  sans  succès,  devait  longtemps  per- 
sister dans  les  mœurs.  Ducaiifrc  rappelle  que  le  duel 
judiciaire  fut  en  usage  jusque  dans  le  cours  du 
XVI*  siècle*,  et  démontre  ainsi  implicitement  que  le 
fameux  duel  ordonné  par  arrêt  de  la  cour,  en  1386, 
entre  Jean  de  (larouge  et  Jacques  Legris,  ne  fut  pas 
le  dernier,  ainsi  qu'on  l'a  cru  trop  facilement  (2). 

Toutefois,  les  usages  étaient  devenus  moins  rigou- 
reux avec  le  temps.  Ainsi,  M.  Minier  a  signalé,  dans 
un  ancien  coutumier  du  Poitou  du  milieu  du  XV9 
siècle,  une  disposition  qui  permet  aux  parties  de  se 


•  n*iit,  **il  rotiTrnoît  que  j«*  me  romb«ti*ft*  pour  le  ▼euffetnetit  por- 
«  tmwt%  •  rhap.  i  \i,  t.  —  O'apre*  le*  Olim,  où  plu*ieur»  cm*  d*  duel 
•oat  propuêé»  par  le*  partie» ,  U  cour  déride  invariablement  que  le 
mil  eat  prouve  ou  peut  *>  prouver  par  enquête,  <*l  D'autorité  pa§ 
caiU  épreuve 

il    V   ce  reniement  dam  Bnueel,  Img*  dès  ¥t*f*%  p.  tfl. 
%,  Voyei  «or  re  fraad  proré*  et  tur  le  combat  judtriatr»  en  Mor- 
te «avant  travail  de  II.  (lanel  dan*  le*  Mémotrtg  de  te  Soo«f/ 
Ami^mmtrt$  Ht  Snrmmmtii».  t.  XIII.  p.  *tl  et  miv. 
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nier  de  Mous,  le  Duc  de  IloiirKoiuKiie  et  de  Mou*,  le  (•"•:•! •■ 
de  Nevers  sou  tili.  ut  sim  lieutenant,  et  enrour  est,  pour 
anii  gaine  de  bataille  par  lui  geté  encontre  Kstevenin 
Biiu.ln yn,  bast.irt  de  Ueanne  et  lequel  Symonin  nvoit  est* 
baille*  tout  priant) nier  ii  Mon*.  Jehan  de  Sainte-Croix, 
iriiineur  de  Sa  vient' y  et  a  Mou*,  tiautbier  de  Froloif , 
seiitneur  de  Saint-' îerninin  pour  le  rendre  ii  toutes  jour- 
née» et  le  présenter  audit  Mon»,  de  ltuurnuini;iie  nu  à  sou 
lieutenant,  sur  certaines  pêne»  comprises  en  sa  suhnil*- 
liou  faite  «■■■■  le  Tel  dessus  dit,  laquelle  «ubitii-sjori  senx 
riens  innover  l-dit  Symonin  veult  demeurer  en  la  vertu  ; 
•  Kt  île  présent,  ieelli  Symonin,  prisoniii-r  dudit  tlou- 
seimicur  sur  la  poursuite  dudit  u;iige,  promet  à  eomp.i- 
roir  ii  toute*  journées  ijui  par  Mons.  le  Dur  ou  par  Mous, 
le  Comte  sou  111/  et  lieutenant  lui  seront  assignées,  et  en 
quelque  lieu  qui  as-innées  lui  soient,  à  peine  «Testre 
ataius  et  ton  vaincu*  et  du  luit  estre  dérlieuz  dudit  gaine. 
et  de  la  poursuite  dVi-lli.  et  tout  ain-i  et  par  la  manière, 
comme  se  juicb-  est  vit  rnntre  li,  s.ini  ee  que  jamais  poui 
la  rt*un**i'in  de  la  dite  |  eine,  il  «upjilie,  requit- ne  ou  de- 
mande a  moiiilit  ki'imifiir  respit  ou  absolut  ion  d'il  vile 
pêne,  et  se  par  inadvertance  elle  lin  e*toit  iR'trUhV  par 
mondit  xeisneur,  il  promet  non  user  d'ieelle,  et  pour  plus 
irranl  seurelé.  et.....  tl     • 

\a  aviiciicur  de  Sainte-Croix  j>reinl  ensuite  l'enga- 
peinent  île  faire  toiiMituer  le  prisonnier  à  Verdun,  à 
la  journée  qui  doit  lui  être  assignée  quinze  jour*  a 
l'aorati'. 

L'ancien  rnutiimier  de  Normandie,  en  %era,  publié 
du»  \<e  mémoire  de  M.  I  iani'l,  rappelle  le  même  usage. 


160  LA  FÉODALITÉ  ET  LE  SERVAGE 

Les  deux  adversaires  sont  devant  la  justice;  Os  ont 
offert  leur  gage  : 

« L'en  doit  prendre 

Premier  celai  du  défendeur 
Et  puis  celuy  de  l'appelleur, 
Et  «le  la  loy  faire  mener, 
Doibvent  par  pleigea  enseigner; 
Et  chaftcuu  d*eulx,  com  uou§  diaou, 
Doibt-on  retenir  en  prison; 
Toutefois  l'en  leur  trouvera 
Par  justice,  ce  qu'il  sera 
Juste  pour  le  cas  de  bataille  ; 
Mais  le  juge  peult,  s'on  lui  baille 
Bonne  garde  sans  mesprison, 
Commettre  leur  vive  prison, 
Qui  iceulx  ai  loyalement  gardent 
Que  vifrt  ou  morts  ils  ne  retardent 
De  rendre  les  eu  temps  qu'on  baille. 
Preste  à  démener  la  bataille » 

Les  roturiers  avaient,  eux  aussi,  leurs  querelle? 
qu'ils  pouvaient  vider  pur  le  duel.  A  l'époque  dont 
nous  nous  occupons,  le  combat  judiciaire  était  devenu 
assez  rare,  même  entre  nobles  ;  il  ne  faut  donc  pas 
nous  étonner  si  nous  ne  rencontrons  qu'un  seul 
exemple  de  cet  usaf;e  dans  nos  protocoles. 

(iuillautnc  de  Yandencsse,  clerc,  avait  été  dénoncé 
au  maire  de  Dijon  pour  avoir  proféré  contre  lui  des 
injures  grossières  ;  il  se  présenta  devant  ce  magistrat 
eu  présence  de  témoins,  il  protesta  de  son  innocence 
et  porta  un  déli  à  son  dénonciateur  en  jetant  son  cha- 
peron en  guise  de  fratre  de  bataille. 

L'an  mil  quatre  cens  et  rincq,  le  sabmadi  avant  la  Saint* 
Laurent,  septième  jour  du  mois  de  no*t,  environ  huit 
heure*;  avaut  midy  d'irelli  jour,  eu  la  ville  de  Dijon,  de- 
vant Postel  de  Mon*,  le  Duc  uV  Bourgogne,  en  la  pré- 
sence de  moy  Jehan  du  Bois  etc  ,  et  des  tesmoiugs  cj- 
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«prêt  escripz,  fut  présent  Guillaume  de  Vandenesse,  eleic, 
demeurant  à  Dijon,  lequel  a  dites  les  paroles  qui  s'en- 
suivent ou  les  semblables  en  substance,  en  adreçant  sa 
parole  à  honorable  homme  et  saige  maistre  Richart  de 
Chancey,  clerc,  licencié  en  ioys,  maieur  de  la  ville  et 
commune  de  Dijon,  en  disant  : 

•  Mess,  li  maires,  j'ay  entendu  que  l'en  vous  a  dit  que 
j'avoye  dites  certaines  paroles  injurieuses  do  vous  et 
des  eschevins  de  la  ville,  c'est  assavoir  que  je  ne  feroye 
ung  estront  pour  vous  ne  pour  lesdis  eschevins,  que 
tous  facez  sur  ce  infortnacion  secrète  contre  moy  ;  les- 
quelles paroles  ne  autres  injurieuses  contre  vous  ne 
lesdis  esche  vin*  je  ne  vouldroie  ne  ose  roi  e  dire  pour 
toute  ma  petite  clievance.  Et  pour  ce  je  viens  par  devers 
vous  pour  moy  excuser,  et  vous  dit  que  je  ne  les  disis 
onques,  mas  vous  dit  que  rellui  qui  ces  paroles  vous  a 
dites,  qu'il  est  faulx  et  traite»  et  en  mes  mon  chaperon 
en  champ  de  bataille  contre  luy. 

•  Item  je  ay  entendu  que  vous  aviez  donné  ung  man- 
dement pour  moy  pr.iure  et  emprisonner  pour  ceste 
cAU«e,  et  qui  sont  quatre  serions  qui  me  querent,  et  il 
me  samble  que  l'on  me  ferait  tort  de  moy  pranre,  veu  ce 
que  dist  est  et  que  jVy  ma  petite  rhevanec  à  Dyon  et 
que  l'on  trouverait  assez  de  mes  biens  pour  paier 
l'amende,  se  je  y  e*toie  tenuz  que  non  ;  et  aussi  pour 
c«»  que  vous  n'estes  pas  toujours  ;i  lu  vile,  aucuns  des 
esche  vins  me  pourraient  faire  aucun  grief  pour  c*sti» 
cause,  et  pour  ce  je  vous  dit  que  de  tous  les  griefs  que 
vous  m'en  pourriez  faire,  je  en  appelle.  » 

c  De  et  sur  touttes  lesquelles  choses  dessus  dites,  ledit 
Guillaume  a  requis  à  rnoy  ledit  Jean  du  Bois  instni- 
meut,  etc.,  lequel,  etc.  Présens  Hegnauldot  de  Jan- 
ley,  etc....  • 

Il  est  douteux,  d'après  la  coutume  ancienne  de 


152  LA   FÉODALITÉ  ET  LE  SERVAGE 

Dijon,  que  le  duel  fût  possible  dans  ce  cas  ;  en  effet, 
par  son  ordonnance  do  Tannée  1306,  le  due  Philippe 
le  Hardi  avait  déterminé  à  quelles  conditions  le  page 
de  bataille  était  reccvablc.  L'ancienne  coutume  pu- 
bliée par  M.  Giraud  résume  ainsi  ces  dispositions  : 

«  2G0.  Nota  que  selon  la  teneur  des  lettres  quatre 
o  choses  sont  nécessaires  ad  ce  que  gage  de  bataille 
«  puisse  avoir  lieu.  Premièrement  qu'il  soit  notoire 
v  et  certain  et  évident  que  le  cas  soit  advenu.  Item 
«  que  le  cas  soit  tel  que  mort  s'en  doie  ensuir.  Item 
o  qu'il  ne  puisse  ostre  provez  par  tesmeings  ne  aul- 
a  trement  que  par  vove  de  gaige  de  bataille.  Item 
«  que  cellui  que  Ion  veult  appeler  soit  difTamei  do 
«  fait,  par  indices  ou  préhompeions.  (1)  » 

Or,  les  imputations  dont  liuiliauine  de  Vandenesse 
avait  à  se  plaindre  pouvaient  sans  doute  se  prouver 
par  témoins,  et  d'ailleurs  elles  ne  constituaient  pas 
un  crime  capital  à  la  charge  de  ses  adversaires.  Cet 
exemple  prouve  seulement  que  les  mœurs  étaient 
plus  puissantes  que  la  loi,  et  que,  conformément  à 
de  plus  anciennes  traditions,  on  persistait  à  réclamer 
le  duel  que  le  souverain  avait  cherché  à  faire  dispa- 
raître. 

Les  efforts  des  rois  de  France  qui  avaient  pris 
l'initiative  de  eette  réforme  avaient  eu  pour  objet, 
comme  on  le  sait,  de  substituer  la  preuve  testimoniale 
au  romhat  judiciaire.  La  féodalité  résistait  &  cette 
nouvelle  législation,  ainsi  que  nous  pouvons  en  juger 


1    Estât  m-  nint'tnr  du  îïruxt  frnnçnts  au  moyen  àgt,  par  CE.  Cl» 
RAID,  l.  ||r  p.  ait. 
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par  de  nombreux  exemples.  Le  suivant ,  que  nous 
emprunterons  à  un  document  étranger  à  nos  proto- 
coles, est  trop  singulier  pour  que  nous  résistions  au 
désir  de  le  rapprocher  du  texte  que  nous  venons  de 
citer. 

Le  seigneur  de  Noyers  avait  retenu  en  prison  sept 
bourgeois  de  ce  bourg,  contrairement  à  la  charte  de 
franchises  qui  leur  avait  été  concédée  en  1232. 

Ils  se  pourvurent  devant  le  bailli  de  Sens,  offrant 
de  prouver  le  fait  par  témoins,  et  demandant  à  être 
relevés  de  tout  devoir  envers  lui.  Le  seigneur  de 
Noyers  demanda  le  combat  judiciaire  et  présenta  sept 
gentilshommes  qui  étaient  prêts  à  entrer  en  lice 
contre  les  sept  bourgeois. 

Ceux-ci  répliquèrent  que  cette  prétention  n'était 
pas  recevahle,  qu'ils  ne  pouvaient  être  contraints  de 
combattre  centre  leur  seigneur;  que,  s'il  en  était 
ainsi,  les  pauvres  gens  n'oseraient  jamais  relever 
appel  contre  lui. 

*  IJ  bourgeois  disoieut  ro titre  mou  signor  de  Noiers 
que  il  Ie«  avoit  pris  et  tenus  ru  prison  en  son  ebastel  de 
Noyers  contre  le  point  de  leur  rhartre,  laquele  il  avoit 
jurée  et  qu'il  li  avoient  requis  que  il  les  recreust  ou 
droit,  lequel  droit  il  ne  leur  volt  feire,  si  com  il  disoient,  * 
por  quoi  il  requéroient  au  bai  II  if,  se  li  sires  de  Noyers 
ronnoi*«oit  que  ensic  fust,  que  il  fust  prouvé  comme  def- 
faillant  de  droit  et  que  ils  furent  délivrés  de  sobéissanc*  *,  . 
et  de  sa  ju«tice  et  que  il  lor  reudi*t  de*pen§  et  domaiges, 
et  ameudast  la  honte  qu'il  lor  avoit  feite;  et  se  il  la 
Dioit,  il  I  otfroient  a  prouver  par  te«moins,  si  cura  droit 

(Cfoit. 

•  A  ce*  parole*  li  «ires  de  Noiers  respondit  à  chaiCM 

de*  homme*  por  soi  et  s  niculièremetit,  si  comme  eh— eau 
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et  por  soi  et  singulièrement  mainteuoit  le  deffaut  contre 
lui,  que  il  îiioit  et  defïendoit  à  chascun  por  soi  et  singu- 
lièrement le  deffaut  de  droit  de  quoy  il  le  suiguoicnt,  et 
offroit  à  défendre  par  lui  ou  par  hommes  qu'il  le  pour- 
1  oient  et  devroient  feire,  et  tendi  son  gaige  au  baillif  et 
sept  gentilhomme  qui  por  li  le  porient  et  le  dévoient 
foire»  chascun  des  gcntis  hommes  nommément  contre 
chascun  bourgeois  nommément  en  la  manière  en  dessus 
dite.  Et  reçut  li  baillif  les  gaiges  dou  seignouret  des  gen- 
tishommes. 

m  Et  lors  disrent  li  borgois  que  il  n'estoient  pas  tenu  à 
monstrer  pir  gaige  contre*  le  seignour  de  Noyers,  car  il 
estoit  gcntilhome,  et  quar  ensic  u'oseroient  jamais  venir 
li  pouvre  home  au  par  dessus  à  ressort.  Et  li  sires  de 
Noiers  respondit  que  de  tôt  ou  lénorde  son  cors,  saloiauté, 
l'oneur  de  son  chastcaul  et  la  justice  de  ses  hommes  per- 
droit,  ne  si»  voloit  il  pa«  mettre  en  tesmoing,  si»  droit  ne 
lou  disnit  :  et  si*  droit  le  «lisoit  si  reteuoit-il  à  faire  et  i 
dire  contre  les  tesmoin  et  contre  leur  dit,  quant  il  porroit 
valoir  et  aidier  par  droit  et  par  u^aige  de  pays. 

«  Et  l'antre  parti e  retint  à  aller  avant  par  gaige,  «e 
tiioit  le  poitoit. 

-  Kt  sus  re,  les  parties  se  conllerent  eu  droit  se  il  auroit 
uuim:  ou  non,  et  tle  ce>  parole-  li  sires  de  Noiers  est  ap- 
paroiile  de  oir  le  reojrt  de  l'assise  au  baillil,  quar  il  est 
assez  «le  bonne?  gen*...  (I 


1 .  h  |,i  riM-or»  au  Imilli  ■!••  San?,  M«>iih«'i>ni«jr  (iuillauiuet  dou  CJ 
;iu.",  ili-  M'tiiM'U'iiftir  «le  Nnyr*  i*t  fit"-  jrpt  lntur^eoU  tli»  Nuter».  • 
Kl  trait  île-  />'*  nui'' ut  s  /  *■•!*»-  »ti  un  i'lh<t<nrc  du  Tiei  »  Etat  en  Êtomr- 
yof/***  ri»iiitiiiiiii«|iii*  pur  M.  <i;trni»T.) 

Il  ré»uUt>  •l"«»ll«-ur-  «I*  •  ••  <j«n  munit  *\nv  lr-  Ihiurneoi*  île  Novcfi 
avaient  np|it*U'  «/»■  </>  >>tut>'  *{>•  *h*,\t  •!»-> mit  !•■  liailli  «!*»  Sfii<«:  or  do«# 
navou*  par  ll<-.i-iiii.ui..ir  <jn.-.  «Lui-  «  i  •  (lv  1#-  ■  ntnliat  judiciaire  oVUit 
pas  aduii-  : 

«  Li  u|m  I  i|iu  -uni  li't  fuir  ti»*l.intf  •!•■  «lmil  in-  «mit  pa*  ne.iiedoi- 
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ga;  administration  do  domalna  féodal. 


L'histoire  complète  du  servage  en  Bourgogne  com- 
porterait des  développements  considérables;  nous 
nous  contenterons  de  renvoyer  à  la  coutume  de  la 
province  où  la  condition  des  main- mort ables  tient 
une  large  place ,  et  nous  rapporterons  seulement 
quelques  textes  destinés  à  la  compléter. 

Dans  le  cours  du  XIV*  siècle,  si  Ton  s'en  tient  à  la 
surface  des  choses,  la  condition  de  l'habitant  des 
campagnes,  dans  un  grand  nombre  de  seigneuries, 
est  à  peu  près  la  même  que  dans  le  siècle  précédent. 
Kn  principe,  il  est  taillable  haut  et  bas,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  possède  rien  qui  n'appartienne  au  seigneur; 
que  celui-ci  peut  à  discrétion  exiger  de  lui  des  cor- 
vées, des  travaux  de  toutes  sortes,  prendre  ses  meu- 
bles ou  le  dépouiller  de  sa  propriété  ;  sa  succession 
ne  passe  à  ses  enfants  que  sous  ces  mêmes  condi- 
tions, etc. 

Mais  en  fait,  et  depuis  plus  d'un  siècle,  le  serf  avait 
vu  se  consolider  entie  ses  mains  la  propriété  immo- 
bilière, et  l'arbitraire  auquel  il  était  soumis  avait 
pour  limites  l'intérêt  même  de  celui  dont  il  dépendait. 
Ia*  jour  où  le  sort  du  main-mortablo  devenait  into- 


»•* 


•  vent  e*tr*  démet*  par  gage  «le  bataille,  met  par 

•  par  qom  le  défaille  «te  droit  toit  r  ère...  •    Cbap.  in,  Al 
UâmiU,  »•  M 
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lérahle,  il  prenait  la  fuite;  ses  enfants  abandonnaient 
le  domaine.  S'il  se  sentait  exposé  à  perdre  le  fruit  de 
ses  économies  et  de  son  travail ,  ou  si  des  corvées 
excessives  ne  lui  permettaient  pas  do  cultiver  sa 
propre  terre,  il  travaillait  mal,  il  se  trouvait  hors 
d'état  de  payer  ses  redevances,  et,  en  Tin  de  compte, 
il  ne  laissait  après  sa  mort  qu'une  succession  misé- 
rable dont  le  seigneur  ne  pouvait  tirer  aucun  profit. 
Aussi  le  seigneur  avait-il  intérêt  à  permettre  à  set 
tenanciers  d'acquérir  un  certain  bien-être  et  de  cul- 
tiver sa  tenurc  convenablement.  C'est  à  cette  condi- 
tion que  les  tailles  devenaient  productives,  que  set 
domaines  se  peuplaient  ou  conservaient  leurs  habi- 
tants, et  qu'il  trouvait  dans  la  succession,  dans  IV- 
checrite  de  ses  hommes  une  épave  de  quelque  impor- 
tance. 

Beaumanoir  l'avait  compris,  lorsqu'il  conseillait  au 
seigneur  de  laisser  son  serf  vivre  largement  do  ce 
qu'il  avait  acquis.  «  Kt  li  segneur  meisine  n'i  font  se 
«  gaaigner  non,  car  il  eu  aquièrent  plus  volentiers, 
«'  par  quoi  les  utorteinains  et  les  formariaiges  sunt 
<  plus  uidîit  quant  il  esquiéent.  Kt  si  dist-ou  un  pit>- 
«  \erbe,  que  cil  qui  à  une  fois  escorebe  ,  deus  ne 
<>  trois  ne  tout  ;  dont  il  apert  es  pais  où  on  prent 
«>  ebascun  jor  le  Inr,  qu'il  ne  voelent  gaaîgner,  fors 
«  tant  corne  il  convient  cascun  jor  à  le  soustenance 
«■   d'ans  et  de  h»r  inesnie  (lj.  •• 

La  rigueur  des  traitements  auxquels  certains  main- 
mortahles  fiaient  e.\ posés,  l'abandon  des  terres  dont 


I    Uiap.  \l.\,u»  3?. 


EN   BOURGOGNE.  157 

les  fruiU  ne  devaient  pas  leur  appartenir,  sont  attes- 
tés par  une  foule  de  documents,  entre  autres  par  la 
charte  d'affranchissement  do  Gy  et  de  Bucey,  en 
Franche-Comté  (i.'U7),  par  celle  deFaucogney  (1421), 
(publiées,  la  première  par  Perreciot,  la  seconde  par 
l'académie  de  Besançon),  et  par  les  chartes  que  nous 
aurons  occasion  de  citer. 

Aussi,  les  jurisconsultes  <|ut  sont  venus  plus  tard 
nous  attestent-ils  que  le  sens  primitif  de  la  taille  à 
votante  s'était  perdu  dans  le  cours  du  XVI'  siècle  : 
on  supposait,  dons  l'interprétation  de  la  coutume, 
qu'il  s'agissait  d'une  volonté  raisonnable,  assurément 
bien  différente  de  la  faculté  que  Beauinanoir  attri- 
buait au  seigneur  lorsqu'il  écrivait  : 

€  Li  uns  des  sers  sunt  si  souget  à  lor  segneurs, 
«  que  lor  sire  pot  penre  quan  qu'il  ont,  à  mort  et  à 
«  vie,  et  lor  cors  tenir  en  prison  toutes  les  fois  qu'il 
«  lor  plest,  soit  à  tort  soit  à  droit,  qu'il  n'en  est  tenus 
•  à  respondre,  fors  à  Dieu  (I).  • 

Bouhier  atteste  que  la  jurisprudence  avait  peu  à 
peu  réduit  dans  de  justes  limites  les  prétentions  exor- 
bitantes, et  cite  non  seulement  des  arrêts  de  1521, 
1565,  1569,  1582,  mais  l'art.  37  des  cahiers  de  réfor- 
matton  de  la  coutume  qui  prescrit  au  seigneur  d'user 
de  ses  droits  en  cette  matière  modérément,  eu  éyard 
aux  facultés  de*  %erfs ,  à  la  fertilité  ou  stérilité  de 
l'annér...  (2) 

Il  en  a  été  de  même  des  corvées  à  volonté,  qui 
avaient  été  limitées  à  six  par  année. 


I,  lbêd..a*SI. 

lj  ferait*,  u  11,  p  s*» 
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Les  rapports  du  seigneur  avec  ses  tenanciers  étaient 
extrêmement  compliqués;  (Tune  part,  la  condition 
des  hommes  de  poste  n'était  pas  uniforme  ;  leurs  rede- 
vances étaient  différentes  ;  les  corvées,  les  tailles 
auxquelles  ils  étaient  obligés  étaient  arbitraires  ou 
déterminées,  etc.  Enfin  les  partages  ajoutaient  encore 
à  cette  diversité  :  un  domaine  tout  entier,  les  serfs 
qui  y  étaient  établis  pouvaient  appartenir  par  indivis 
à  deux  ou  à  plusieurs  propriétaires;  une  famille  de 
main-mortables,  l'un  des  membres  qui  la  composaient 
était  la  propriété  de  deux  seigneurs,  etc. 

Nous  trouvons  dans  un  de  nos  protocoles  un  acte 
par  lequel  Jean  dWngoulevant,  •'•ruyer.  vend  à  Huin- 
bert  de  Bar  la  moitié  d'un  serf  et  de  sa  rnaisnie,  qui 
étaient  indivis  entre  le  vendeur  et  son  père.  Ilet 
homme  était  de  main-morte  et  de  serve  condition  et 
dépendait  de  la  seigneurie  de  Renève.  Le  prix  de 
vente  est  assez  considérable:  il  suppose  que  cette 
famille  jouissait  d'une  eertaine  aisance  et  qui»  les 
rede\ auees  qu'elle  payait  au  seigneur  représentaient 
une  somme  relativement  importante.  Le  prix  est  de 
quarante  francs  d'or,  représentant  environ  2,000  fr. 
de  notre  monnaie    I .. 


1    ••  I  "u»  nul  .ni  \ \\iii,  lr  wwi   j>iiir  «lu  m>n-  <!•-  ui.iv.  Jrhaii  «l'An- 

•'■•l||t-\,Uit,r<..  U|iar-.\i'lii)t«  nir.  .Jllltli-.li.llili-  t-t  •  i  •  - 1 1 V  |  #•  i|i'«  mathlrUADt 

i  tmiji'iir*  iii.i»  a  lliimlit-rt  •!»'  Hitr.  ••«■■iiirr.  I.nnmuii:»»,  «Imit  el  Arli».n 
«If  i'i  iiMifii'f  lit-  Jrlim  Mit  h'  'i.'-r  .!•■  |{t-ii.i\«--.  lifiimrajit  h  lihampai- 
u'ii»--.  t»t  île  ..•»..  Ii.iir.-,  Intiuiiii-  .lijilil  Jrh.m  il*\iiL'i)iilfv,mt  fl  Je  Si 
iiiuii.  Min  friTi*.  «•-«  imit,  par  ni<>itn'f,  <!•  tnani -iimrti'  cl  ilt*  ^rvi'  ron- 
tlition  île  l«*urt  aiitiv*  li.iiii.i:i>  iii*  Kiw.iM  -.  Kt  a  fait  ri»  1  fiiiUig- 
audit  HunilMTt  |nHir  !■•  prix  »-t -<»niuir  •!••  \r  fruu-  -il'niir..  .  *mif  l>»uU* 
vojet  en  <*e  t\  rfli'uui-  U  plai-an-  •■  .lu  -i-iini*Mir  •  lit  fir  m  e|  ru  Lan? 
il  »|ipJiili'iil  •••!  |i-  :nr<>i'  .i;>|uiiliiiir.       /''••ff<"./^#/^  Prrm+.t 
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L'indivision  était  une  source  de  conflits  perpétuels 
entre  les  divers  intéressés.  Il  arrivait  fréquem- 
ment que  la  justice  d'une  seigneurie  appartenait  à 
deux  personnes.  Le  malfaiteur,  arrêté  dans  ce  ressort, 
ne  pouvait  être  disirait  de  la  juridiction  commune, 
puisque  l'amende  devait  appartenir  aux  deux  justi- 
ciers. Dans  un  acte  du  mois  de  mars  1385,  nous 
voyons  Philibert  Paillort,  seigneur  pour  partie  de  la 
terre  de  Meursault,  réclamer  au  bailli  de  Jean  de 
Vienne,  amiral  de  France ,  seigneur  pour  partie  de 
la  même  terre,  un  meurtrier  qui  avait  été  arrêté  dans 
le  ressert  de  leur  justice.  Apres  l'avoir  renfermé 
d'abord  dans  la  prison  commune  de  Meursault,  le 
juge-bailli  avait  conduit  son  prisonnier  dans  le  châ- 
teau de  la  Roche,  appartenant  en  propre  k  l'amiral. 
Ce  malfaiteur  s'était  évadé  et  s'était  réfugié  à  Autun, 
dans  le  cloître  de  la  cathédrale  ,  lieu  d'asile  où  il 
était  difficile  de  l'atteindre.  Philibert  Paillant  s'était 
vu  ainsi,  par  le  fait  de  l'officier  de  justice  de  Jean  de 
Vienne,  privé  de  son  droit  sur  le  meurtrier. 

Le  juge-bailli  répondit  qu'il  avait  cru  bien  faire  en 
déplaçant  le  prisonnier:  que  la  prison  de  la  Roche 
oà  il  l'avait  conduit  devait  être  considérée  comme 
maison  empruntée,  et  qu'il  avait  agi  d'ailleurs  avec 
la  permission  du  demandeur. 

(>  dernier  proteste  afin  que  cet  incident  ne  lui 
tourne  pas  à  préjudice  dans  l'avenir. 


mmêmrt  û  Jlirrê— .  <-otiH)mteur  tU  A*rtr*é  Ktttmm*  éê  PîouMy,  u«  &7. 
—  fcmtTt  #t  QuunpajrrM»,  commune*  du  canton  dt  Mtr*be*u.  «fron- 
de Dijon. 


160  IA  FÉODALITÉ  ET  LE  SERVAGE 

«  ....  sur  ce  que  Mess.  Philibert  Paillart,  seigneur  et 
possesseur  de  la  moitié  par  indivis  de  la  ville,  terre  et 
seigneurie  de  Muressaut,  A  la  partie  dessus,  et  des  deux 
villes  d'Ancey,  partans  par  indivis  avec  noble  et  puissant 
seigneur,  Mous.  Jehan  de  Vienne,  seigneur  de  Rolans  et 
amiral  de  Frauce,  demandoit  à  maistre  Perrin  Vion,  juge 
et  bailli  de  la  terre  dudit  Mons.  l'amiral,  que,  comme 
Jehan  dit  Novetat,  d'Ancey,  fut  prias  et  détenuz,  pour 
souspeçon  de  murdre  et  omicide,  en  la  justice  et  prison 
commune  de  Muresaut,  eu  ladite  partie  dessus  ;  et  ledit 
maistre  Perrin  eust  prins  de  nuit  et  emmené  ledit  prison- 
nier et  translata  ou  chastel  de  La  Roche,  appartenant 
singulièrement  audit  Mons.  l'amiraut  ou  grant  préjudice 
dudit  Mess.  Philibert,  requérant  sur  ce  que  ledit  maistre 
Perrin  fist  rétablissement  dudit  prisonnier,  et  le  resta- 
blist  et  restituait  en  ladite  prison  commune  de  Muressaut, 
si  comme  raison  estoit:  ledit  Mons.  Lauraut  et  aussy  ledit 
maistre  Péri  us  disait*  au  contraire  que,  par  la  volente  et 
permission  dudit  Mons.  Philibert,  ledit  maistre  Prrin, 
pour  le  prolit  commun  et  ou  nom  desdis  ?eii;neurs,  pour 
plus  tfrant  **urtê  et  pour  plusieurs  causes  qui  ad  r«»  h» 
mou  voient,  a  prins  et  translaté  ledit  prisonnier,  comme 
dessus  est  dit,  et  comme  prison  empruntée,  liquelz  avoit 
depuis  bri^ié  et  défuie  ladite  prison  de  La  Hoiche,  et 
s'estoit  renduz  fuititi/.  eu  franchie  ou  cloistre  d'Ostnn, 
pourquoy  il  ne  pooit  n«a  devoit  ledit  prison  rendre  et  res- 
tituer... (!,.  - 

I*i  succession  du  inaiu-innrtahle  mort  sans  enfants 


!)  Mar*  13*S.  /»rr.f.».n/*  #/#•  Alrmtm*  'le  <'tmleu%  n°  «•«  Au.  —  Phili- 
bert PailUrt  Atait  <  hain  i'li<»r  <)n  <lu>-  «I'  llmirxnjnie  Philippe  le  Hardi. 
Il  #  al  lUnmir  éuiiik  lf  prénom  «le  Philippe  «lin*  I.a  Narre,  t.  Il,  p.  s. 
noie  a.  —  Meunwiult .  i-aiitiui  »•*  amin<li-*t'iiieiit  île  Heaune;  Anrey. 
canton  •!«•  ShiiImmihxi,  .irinii'li-of'iiii'iit  •!••  Ihjnii 
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Appartenait  au  seigneur,  qui  devenait  son  seul  succès- 
siblc,  suivant  certaines  distinctions  sur  lesquelles 
nous  n'insisterons  pas,  et  qui  sont  suffisamment 
éclaircies  dans  le  commentaire  du  président  Bouhier. 
Les  anciennes  coutumes  de  Bourgogne  sont  ainsi  ré- 
sumées par  le  savant  commentateur. 

«  Se  uns  homs  de  main-morte  va  de  vie  à  trespas- 

•  sèment,  le  seigneur  de  la  main-morte  aura  tous 

•  ses  biens,  soient  meubles  ou  héritaiges,  se  il  ne  a 

•  enfants  qui  ne  soient  encore  pas  partis  de  lui,  mais 
«  demourent  avec  lui...  (I)  • 

Le  règlement  de  ces  successions  eût  été  pour  le 
seigneur  une  source  de  discussions  fastidieuses  et 
interminables,  surtout  lorsque  le  main-mortable  avait 
des  dettes  ou  laissait  des  biens  dans  plusieurs  sei- 
gneuries différentes;  d'ailleurs,  le  seigneur  avait 
intérêt  à  ne  pus  laisser  sans  culture  les  terres  dont 
il  héritait  ;  aussi,  ce  qu'il  avait  do  mieux  à  faire  était 
de  tendre  la  succession  à  un  nouveau  truander  de  la 
même  condition,  lequel  se  chargeait  de  payer  les 
dettes,  etc. 

En  décembre  1400,  M"*  Jeanne  d'Oiselet,  veuve  de 
Jean  de  Vienne,  amiral  de  France,  vendit  à  deux 
de  ses  hommes  d'Ecutigny  et  de  Chcvigny-Saint- 
Sauveur  la  succession  de  Nicolas  Roland,  d'Ecutigm  , 
son  homme  de  main-morte,  pour  le  prix  de  45  francs 
d'or,  à  la  charge  par  les  acheteurs  de  payer  les 
dettes. 


I ,  rCwrti  *V  jmruprwdemct  dt  ÊÊ.  Sè*Ai«r,  Aneitoiie*  coatume* 
«la  âvchê  d«  BoorftoftM,  L  I,  p.  IM  ;  cf  U  II,  p.  M4  «I  tuiv 
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«  Noble  dame,  madame  Jehane  d'Oiselet,  dame  de 
lionencontre,  vesve  de  feu  Mcssire  Jehan  de  Vienne,  che- 
valier, jaiz  admirai  de  Franco,  vend,  cède  et  transporte, 
perpétuelement  à  Nicolas  Goillnrt,  demorant  à  Cutigney 
et  à  E.  Martenot,  de  Chevigney-Suint-Sauveur.  pour  eulx 
et  leurs  hoirs  à  perpétuité,  tous  les  biens  quelconques 
tint  meublas  comme  héritages,  estant  tant  et  ville*,  fi- 
naig*s,  territoires  et  preheries  de  Cutigny  et  dudit  Ghe- 
vigney  comme  autre  part,  quelque  part  qu'ilz  soient  situez, 
trouvez  et  nommez,  demeurez  de  la  succession  et  eschoite 
de  feu  Nicolas,  filz  de  feu  Rirhart  de  Rolant,  dudit  Escnti- 
gney,  jaidis  son  homme  de  main  morte.  Et  ce  elle  fait 
pour  le  prix  et  somme  de  quarante  et  cinq  frans  d'or,  a 
icelle  baillez  ..  promettant  garantir  pour  les  charges  et 
selon  la  forme,  manière  et  condition  que  ledit  feu  Nicolas 
les  soloit  tenir,  au  temps  de  son  vivant... 

«  Nota  que  lesdis  acheteurs  sont  tenuz  et  demeurent 
chargiez  de  paier  tous  debz  que  ledit  l'eu  Nicolas  povoit 
devoir,  tant  a  rau*e  de  son  obsèque  que  autrement  et 
•'il  acquiter  la  dite  dame  (il.  - 

Les  commentateurs  de  la  coutume  se  demandaient 
si  ie  seigneur  qui  recueillait  rechute  de  son  main- 
uiortahle  était  tenu  île  paver  le  douaire  à  sa  veuve: 
et  Ilouhier  inclinait  à  penser  que  le  douaire  n'était 
pas  dû,  si  le  seigneur  m»  contentait  de  recueillir  le 
fonds  main-moi  laide  proprement  dit.  objet  de  la  con- 
cession primitive,  et  grc\é  dès  l'origine  d'un**  sort* 
de  droit  de  retour. 


-I)  AHimIii  moi*  «If  iKt^iiiIhv  lin",  Krltnit  *tu  yr^tm-nUHu  imtair* 
Jean  te  A»'f.  »•  1°1  -  —  K--iili«sii> .  «mitmi  i!»-  Bliiniy,  arrondi  wwii 
•le  Beaan^;  Cht'vitfn),  •  aiilon  «m  arr"in1i«*«Mii«*nt  <!«*  Dijuu. 
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Le  teite  suivant,  qui  est  du  3  septembre  138.1, 
semble  décider  le  contraire.  Jacques  Sauvageot  était 
homme  de  main-morte  et  de  serve  condition  du 
prieuré  de  Saint-Léger.  Il  mourut  sans  enfants. 
Le  prieur  vendit  la  succession  à  sa  veuve  moyennant 
trente  francs  d'or;  mais  il  excepte  de  la  vente  une 
somme  d'environ  quinze  francs  d'or  que  le  défunt 
avait  donnés  à  sou  frère,  à  son  lit  de  mort,  et  le»  hé- 
ritages qu'il  possédait  dans  la  terre  de  Saint-Léger, 
héritages  plus  spécialement  grevés  de  la  main-morte, 
et  qui  font  retour  au  prieuré.  Puis  on  a  soin  do  réser- 
ver sur  ces  héritages  mêmes  le  douaire  de  la  veuve, 
et  celle-ci  est  spécialement  chargée  de  payer  les 
dettes. 

Enfin,  comme  il  aurait  pu  arriver  que  celle-ci  fût 
enceinte  et  donnât  le  jour  â  un  enfant  posthume  qui 
aurait  eu  des  droits  à  la  succession  ,  h*  prix  de  la 
\ente  est  consigné  en  mains  tierces,  et  devra  ulté- 
rieurement être  employé  au  profit  de  l'enfant  à  naître, 
le  cas  échéant. 

L'acte  commence  ainsi  :  «   domine  Jacquoi  Satil- 

•  vaigeot,  de  Saint- Legey,  jaidis  demorant  à  Dijon, 

•  barbier,  homme  de  main-morte  et  de  serve  condi- 
«  cîon  du  prioitey  de  Saint-Legey,  soit  naguère  alez 

•  de  vie  sein  lier*  de  son  corps,  pour  quoy,  à  cause 
«  d«*  ladite  main-morte ,  la  succession  d'icelli  est  et 

•  appartient  à  religieuse  personne   frère  (iuillaumc 

•  de  Juzencoort,   prieur  dudit  prieurtey,  à  cause 
«  d'icelli  prieurtey...  • 

Le  procureur  de  l'abbé  vend  k  la  veuve  la  succes- 
«*oa  dont  il  s'agit. 
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« . .  .Sauf  et  reservey  audit  prieur  la  moitié  de  trente  fraa* 
d'or  que  l'on  dit  cstre  ou  avoir  esté  bailliez  par  feu  ledit 
Jaquot  au  lit  de  la  mort  à  Jehan  Saulvaigeot  son  frère,  et 
auxi  sauf  et  reservey  audit  prieur  les  kéritaigev  que  ledit 
Jaquot  avoit  en  la  terre  de  S'-Legey,  sauf  en  yceulx  à  h 
dite  Pierrote  son  douhaire,  tel  comme  elle  li  puet  et  doit 
avoir,  selon  la  général  costume  de  Bourgoigne,  seion  la- 
quelle elle  a  esté  mariée  avec  ledit  Jaquot.  Et  ceste  ren- 
due ledit  procureur  fait  pour  le  prix  de  trante  frans  d'or. 
lesquelx  seront  paiez  audit  procureur  par  ladite  Prenote 
et  Colin  de  Mes  son  père,  eu  la  manière  qui  s'ensuit,  eert 
assavoir  vint  fraus  d'or  promptement  paiez  et  mis  en  la 
garde  et  en  de- pot  en  la  main  Guienot  Rcnel  de  Marandeal 
pour  iceulx  estre  bailliez  et  convertis  p:ir  ledit  Guienoi 
on  la  inenierc  qui  ci-après  sera  devisiez,  et  die  frans  d'or 
a  paier  à  Noël  prochainement  venant.  En  tel  manière  et 
son  h*  telle  condicion  que  ou  ca<  que  la  dite  Prenote  ne 
*c  apercevra  d'estre  urosse  daans  la  Toussa  ins  prochaine- 
ment venant,  et  sur  ce  rap{»nui'tera  son  sairement  sur 
sains  Kvansiles  de  Dru,  lesdis  vint  frens  seront  par  ledit 
Guienot  bailliez  audit  priour  avec  les  dessus  dis  dix  frans 
d'or  qui  bailliez  li  seront  au  ternie  do  Noël  prochaine- 
ment \ -ehaiit.  VA  se  elle  est  irrosse,  il  seront  bailliez  là  où 
il  sera  avisiez,  au  profit  don  frut  d'icello  Prenote  parla 
justice  du  leu  de  la  ville  de  Dijon.  Et  paie  ladite  Prenote 
tout  debts,  et  auxi  tous  le*  debs  de  len  son  dit  mari  seront 
<uen«...  M)  • 


.1;  /'ro/orn/r  Hf  HuifJenn  tfr  F*ntain\  il"  79.  Saint  •  l>frer»  rj 
de  Poulailler,  arrondissement  de  I>ij<  >u . 

Il  devait  arriver  *«iu  vent 'pif  le*  h<>nlirrAilu  t<Rnff  eiuweol  dendifirai- 
têaaver  le  teifrueur  <|iii  voulait  recueillir  la  !»urre**inn  «Je  aon 
morUlile.  Od  voit  par  IV u-  mu  vaut  «prune  femme  en  époiuaaft 
serf  devenait  tourni-e  a  la  nie* un*  rmidiiioij.  (.1  lie  dont  il  »*ajrit  a 
•00  mari  et  meurt  luisant  pour  sin-re^riMe»  «on  père  et  de*  frère* 
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Lorsqu'une  succession  de  celle  nature  venait  a 
écheoir  au  duc  de  Bourgogne,  si  elle  avait  quelque 
importance,  il  en  faisait  volontiers  don  à  un  favori. 
C'est  ainsi  que,  le  29  octobre  1376,  Philippe  le  Hardi 
fit  don  à  son  armurier  Philippe  Jossequin  d'une  mai- 
son provenant  de  la  succession  de  Jean  Verrey,  son 
main-mortable. 

«  Philippe,  fils  de  roy  de  Fronce,  dur  Je  Bourgoigne, 
savoir  faisons  à  tous  que,  en  rémunôracion  et  récompen  • 
tation  des  services  bons  et  agréables  que  nous  a  fait  Jos- 
quin  le  Musnier,  notre  armurier  et  vallet  de  chambre,  fait 
à  ebascun  jour  et  espérons  que  encor  face,  nous  à  icellui 
Jotqain   avons  doné  et  donnons  par  ces  présentes,  de 


mi  «sort,  qui  contestèrent  au  seigneur  l'écheoite  qu'il  avait  sans 
doute  fait  saisir  : 

m  Le  samedi  avant  U  fêle  de  la  Sainte -Trinité,  xxi«  jour  de  may, 
mil  tuoL  et  quarante,  an  lieu  de  Trouhant,  en  l'oetel  ou  forte  maison 
de  nabi*  seigneur  Mont.  Jehan  de  Crui,  chevalier,  seigneur  dudlt 
Trouhant ,  environ  cinq  heure*  après  midi  dudit  jour,  Jehan  Rabidel 

de  Viiley-le-Bruley  coufesse  que,  comme  feu  Penenotr,  sa  fille 

attesté  tnarve  en  la  personne  de  Perret  le  Miei,  dit  de  Trouhant,  le* 
quai  eeioét  homme  de  main-morte  dudit  seigneur  de  Trouhant,  de 
ladite  condition  et  servitude  que  sont  set  autre»  hommes  dudit  lieu, 
et  pour  cette  cause ,  ladite  dcfuncle  Prrrenote,  par  le  moyen  dudi| 
Pétrel,  jadis  son  mari ,  soit  effette  et  devenue  de  ladite  main-morte 
leanose  dudit  seigueur  de  Trouhant. .  ,  et  que  icelle  Perrenote  depuis 
ledit  mvi  fait  et  consuma  en  sainte  église  en  la  manière  arcoustumèe, 
soèt  siée  de  vie  à  treopaaseuient  «ans  hoirs  de  son  corps,  pour  quoy 
te*  tneos  tant  meubles  comme  h«Tttaiiret.  demourés  de  la  succession 
de  Udtl**  fru  Perrenote,  toient  advenu*  et  escheus  audit  seigneur  dr 
Trouhaat,  à  cause  de  ladite  main-morte,  dont  procès  et  desbat  a  este 
m  ou  espère  de  mouvoir  entre  ledit  seigneur  de  Trou  haut  et  ledit 
de  Habidel,  Util  en  son  nom.  romme  pour  et  au  nom  et  lui 
tacuari  fort  pour  Jehan  Robert  et  autres  ses  enfants  ..  etc.  » 

Le  seigneur  et  Rabidel  transigèrent  ;  ce  dernier  fut  mis  an  poases- 
atea  et  lu  sur  ru—ion  de  sa  fille  et  s'obligea  a  payer  au  seigneur  de 
Trmmkmoi  la  somme  de  quinte  livrée  tournois.  (Profe^o/e  et  Cimmit 
AmUêtu,  n*  177.)  —  Trouhant,  canton  de  Saint  Jeen-de-Losoe;  Villy. 
W-aVmAé,  canton  de  NuiU  (arroodiasemeut  de  Beaune,. 
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içrâce  espécial  perpétuellement  pour  loy  et  ses  hoirs  légi- 
times et  procréas  de  sou  corps,  une  maison  séant  à  Dijon, 
en  la  rue  de  Saint-Jehan,  ensemble  le  fous,  mes  et  apsr- 
tcnances  d'icelle,  etc...,  laquelle  nous  est  advenue  paris 
inoit  et  décès  de  f»*u  Jehan  Verrey  qui  estoit  nostr» 
homme  main-mortable... 

«  Donuê  au  Pont  de  Norgos,  le  â9*  jour  d'octobre  l'an 
«h*  pra<  i»  mil  trois  cens  soixante  seze  (h.  » 

Il  était  naturel  que  l'acquéreur  d'une  succession 
de  main-morte  demandât  le  consentement  des  parents 
connus  du  défunt,  alin  de  se  trouver  à  l'abri  de  toute 
revendication.  C'est  ainsi  que,  le  31  mai  de  l' année 
liO'i.  «m  voit  figurer  dans  l'acte  de  vente  de  la  suc- 
cession de  Hicliart  Maillet,  de  Pcrri^uv-siir-I'O^non. 
non  x'iilcniriit  lluuiherl  de  Rochefort ,  écuver.  du 
chef  de  sa  mère.  Aliénor  de  Saint-Amour,  mais  en- 
core la  himii*  «lu  défunt,  qui  ne  parait  avoir  ou  aucun 
droit  sur  la  succession.  (>  dernier  était  mort  à  Trovw 
en  Champagne.  La  vente  n'a  pour  objet  que  le*  bien» 
meubles  et  immeubles  situés  dans  le  ressort  du 
bailliau'e  de  Dijon  :  elle  avait  une  valeur  relativement 
coiiHdér.ihlc  :  le  prix  convenu  est  en  ellet  de  21*0  éens 
d'or  ou  .'tëO  livres  tournois  qui.  à  six  livres  le  uiarr. 
fout  ;»2  marcs  d'aiL'cut  ou  2.IWH!  francs  de  notre  mon- 
naie, équivalant,  eu  éuanl  a  la  puissance  de  l'arpent. 
a  plus  île  t.'î.OlH)  francs. 

(/acquéreur  s'eii'jaure  en  outre  à  donner  six  aune* 


'!)  Prtttffuff,  ii"  i'.i.  /«M   —  <>  1*1 1 -  Jo-ti'ijuiii  •  tait  tan»  tloulr  Uftf 
de  Philippe  J»w,M'ninii  «pii.  hj.iv-  avoir  •■!*  ithpI»»  »1e-  joyaut  •!»  Jmt 
Peur,  \f  trahi  l  nu  |i--m  «If  MmiNT*»*!! 
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de  drap  vert,  qui  étaient  peut-être  destinée»  à  payer 
le  contentement  do  la  sœur  du  défunt  (i). 

Le  caractère  ecclésiastique,  le  sacerdoce  lui-même, 
n'était  pas  incompatible  avec  la  main-morte  (2),  ou 
du  moins  n'empêchait  pas  que  le  prêtre  ne  pût  pos- 
séder une  tenure  assujettie  à  la  main-morte.  C'est  ce 
qui  résulte  d'un  acte  du  mois  de  novembre  1415,  par 
lequel  Guillaume  de  Granson,  seigneur  de  Pesmes, 
tend  à  Jr.m  Bertot,  prêtre  demeurant  à  Dijon,  la 
moitié  d'une  maison  qui  avait  appartenu  à  Eude  de 
Bretigny,  prêtre ,  jadis  maître  de  l'école  de  Dijon» 
€  advenue  audit  messire  Guillaume  par  son  trespas 

•  comme  son  homme,  à  cause  de  la  main-morte  du- 

•  dit  lieu  de  Bretigny  (3).  » 

La  résidence  que  le  main-mortahle  pouvait  faire 
dans  une  ville,  son  éloignement  prolongé  du  lieu  de 
la  main-morte,  ne  suffisaient  pas  pour  l'affranchir  de 
ses  obligations  envers  le  seigneur;  celui-ci,  au  mo- 
ment où  il  rencontrait  son  homme  de  corps,  reprenait 
mur  lui  tous  ses  droits.  En  eiïet,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  le  droit  do  poursuite  avait  lieu  en  Bourgogne 
contre  ceux  que  l'on  appelait  serfs  de  corps:  c'est  ce 
qui  résultait  de  l'ancienne  coutume  citée  par  le  pré- 
sident Bouhier.  §  116  :  «  Les  personnes  se  nés  de 


I   rVofaeo/e  de  P.  Âltramt,  n*  1!  6«».  FVmjroy-OT-rOjmon.  ranloti 
é\t  PooUilUr,  MToodif  m>ol  de  Dijon. 

"t   ■  U  lou  bien  au  «epseur  que  te  «»•  boa»  de  cor»  devient  clef», 
i)m  traie  à  l*e*e»que  et  qu'il  i  requière  qu'il  ne  )i  face  pat  corn- 

►;  et  m  il  i  a  fête  qu'il  i  oete;  et  li  eretque  i  ett  tenu* •  Iji 

r*rlamaUoti  du  seigneur  devait  être  rotumenree  dans  le*  dii  an*.    \  . 
s*unu*nia,  chap.  xur,  n*  17 

;t|  Extrait  dm  prototoit  dm  notaire  J*mn  h  Htm,  u*  114    Rretuni), 
ç— tnn  et  arrondi—  nient  de  Dijon 
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u  corps  et  de  poursuites  sont  ceux  que,  quelque  part 

«  qu'ils  aillent,  le  sire  les  puet  poursuir,  et  ceux  qui 

«  ne  se  puent  désavouer  sans  bonne  cause  raison- 

«  nable  (2).  » 

Lacté  suivant  fait  évidemment  allusion  à  ce  droit 
de  poursuite.  Jaquot  de  Mondant,  homme  de  la  sei- 
gneurie de  Ycrgoncey,  appartenant  à  Ysart  de  Halles, 
s'était  établi  à  Dijon,  où  il  exerçait  la  profession  de 
couturier.  Le  seigneur  de  Halles  le  rencontre  dans 
une  rue  de  la  ville,  prend  des  témoins  et  lui  fait  som- 
mation de  lui  payer  mie  taille  qu'il  fixe  arbitrairement 
a  la  somme  d<k  iOO  érus  d'or,  ou  ilO  livres  tournois, 
le>quelles.  à  7  livres  le  marc,  font  3,100  livres,  et 
représenteraient  peut-être  aujourd'hui  15  à  tti.000 
francs,  eu  é»ai(d  à  la  puissance  do  l'argent. 

Lan  mil  ixcc  vint  et  deux,  le  vir  jour  du  mois  de  juing. 
environ  huit  heures  avant  midi  dudit  jour,  en  la  ville  de 
Dijon,  devant  l'oste!  «lu  Chappeaul  roip\  en  la  présence 
lit*  inoy  Jehan  Ho  vert  et  des  te*  m  oing*  cy-après  esc  ri  p* 
i*t  nomme/,  tutoient  présent*  et  personnellement  noble 
homme  Y*art  de  Halles,  seigneur  de  Verrçoneey,  d'une 
part,  et  Jaquot  ilfMinitr.int^'fiusiiiriei^demour.int*^  Dijon, 
d'antre  part,  lequel  >eiuneur  di<t  et  expo«.i  le«  parole*  oa 
«•■iuhlahle<  »'ii  •,l!'i,t  et  en  sulnlanee  qui  «Vn*uyirivnt,  ndre- 
V»n>  a  la  p'-iHMini*  tlinlit  JtUfunt,  en  lui  disant  :  •  Jaquot. 
•  vous  e*te*  mou  hoinrne  taill.ible  li.iult  et  bas  et  de  main- 
■■  morte,  et  pour  re,  je  me*  la  main  a  vou«  et  vousimpov» 
u  taille  de  quatre  r«*n>  e«;ru*  d'or   et  vous  donne  terme 


t  IImiiiihi.i   II.  •  li.ip    nui.  5  1    i>-  ili-piiBitîoiu  riffuarr 
ti'atanl  i»»"  •■!•■  ir|ir<>i]intft  <lan-  la  rr.ifuiiun  île  11  coutume, 
UnuInV»  ilf|itu-  fii  •li-oiii'hule   Nniif  [larliTiui!»  ri-deB*ou*  du  dtMVta 
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«  de  les  moy  paier  jusque*  à  la  mi-aoust  procheneroent 
«  Tenant.  » 

•  De  et  sur  lesquelles  paroles,  etc....  (I).  • 

Le  seigneur  ne  se  montrait  pas  toujours  aussi  ri- 
goureux. Il  se  contentait  souvent  d'adresser  une 
sommation  à  son  homme  de  main-morte.  L'acte  sui- 
vant, qui  est  du  mois  de  février  1445,  est  conçu  en 
des  termes  bienveillants.  Pierre  de  Bcaujcu,  seigneur 
de  Charmes,  semble  prier  un  nommé  Villot-Bizot  de 
revenir  s'établir  sur  son  domaine  de  Montot  et  lui 
promet  de  réparer  au  besoin  les  griefs  dont  il  pouvait 
avoir  à  se  plaindre. 

«  \jn  u*  jour  de  février...,  en  la  ville  de  CUarmes,  de- 
vant l'ostel  où  demeure  Villot  Bizot,  alias  Aubryot,  dudit 
Charme v..,  noble  homme,  Pierre  de  llcljeu,  escuyer, 
seigneur  du  lit  Charmes  en  partie,  dit  et  exposa  les  pa- 
roles ou  If  «  semblables...  adreçans  audit  \  îllot :  •  Je 

trouve  que  vous  estes  des  hommes  de  Montot  et  de  la 
signohe  que  je  y  tien,  à  cause  de  Jehanne  de  Montot 
ma  femrnt*;  et  en  tenez  d'irelle  seitruorie  plusieurs  mes 
et  bèriLiiges,  et  louttefois  vous  n'y  demeurez  point, 
u*  seay  pour  quo.  se  est  :  toutez  voyes,  je  vous  offre 
et  somme,  se  autres  vous  y  out  fait  aucun  tort,  tant 
les  prédécesseur»  de  ma  dite  femme  comme  autres,  de 
vous  y  faire*  tel  droit  et  telle  raison  que  n'aurez  cause 
de  moy  forfuir  ne  advoher  à  autre  seigneur  *\c  moy; 
et  pour  re,  je  vous  requier  et  somme  de  venir  demorer 
toubs  moy  et  y  faire  résidence  aiusy  comme  mes  autres 
hommes  sont  ;  et  ces  présentes  offres,  sommation*  et 


îi  titrai!  «la  ïr*iocol*  dm  *otmunth  Ot/om  Jmm  S**"*,  a*  14S. 

If 
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•  roqucat!1  je  vous  fais  tant  en  mon  nom  comme  ou  nom 
«  de  laditto  Jehanue  ma  lomme,  on  la  présence  de  ces 
-  lmnue<  cous  «mi  sont  icy  prêsons,  «te...  (I>.  »» 

Kn  llouruouiie.  où  le  for-mnriatje  avait  lieu,  il  était 
uttcidit  a  l'homme  de  condition  qui  y  était  soumis  de 
se  iii.ii  irr  hors  du  domaine  do  son  seigneur,  sou* 
peine  do  pordie  tous  ses  hieus;  do  plus,  la  femme 
liathhc  i|ui  \onait  épouser  un  homme  dans  un  vil- 
lage inam-moîtaMe  de\enait,  ainsi  ijue  ses  enfant». 
MMimiM1  a  la  i  omiiiion  de  >on  mari  2  . 

1rs  u^aues  riaient  souvent  un  oh>tacle  aux  wa- 
iM^s,  lo>  halnlanl>  d'un  \ilia^o  soumis  a  la  main- 
111 .  -i  lt  nr  tmux  aient  pa>  a  :o  maiier  hors  du  pa\S;  un 
maud  uninlue  >r  \niiait  a«i  «  rhhat,  il  la  contrée  et  lit 
dépeuplée.  Lf  sein  inti\i'M  do  se  soustraire  à  la  mais* 
morte,  dans  ce  ras.  Hait  il'nlitouir  «lu  seiiriicur  ouf 
Mille  d'alTiiiiii'Iu^i -ment  \  •  •nditiciinel  <|ui  exonérai! 
la  lt  m  m*'  tram  lie  i!»-*  .  onsriïiKii»  e*  du  fur- maria?*. 

Nous  tiiiti\i-iiN  i!  m,n  w\\  de  n. -s  M-ntm'inos  un  an* 
de    •  «  Iti     ii.ituii  .    *  -iii. '.i'.ïUie   l't'liu.    dit    Mai-Rou^r 
m.ti  î  «  -  de   la  \i!ie  .V  <     iirtiwoii.  .u  !a  luain-tnvric 
.o.ul  îh  n    -  :«\  -i!  '  «;    ;>■  :  mi-    fi-uime  «le  I»ousseDo«i 
1 1  \ .  mi  «!•  nu  i  !•  r  >\>  .i  * ".   îiitiM'.-ii.  Ia-<  ^xrt-tA» 


i»  l>i  m.  .iri    ;..l.»*i  ;.  ■  ■  '.  ■       i'. 

t    \   .i«  i  i,  .■%%  •   •  .:■  ■  \-  :  j   •       -'.•■•-*:-.  j-    |»  ». 

I   ii  i   i  \  \  \  ...'i-  ..    .     .  ■  «  -  u  •  ?  i  «  :    ^  ..-.  :•■■!:«:-  j«^  * 

»t.l.  ni  |i..i.'  .,  ;          l  ...-;•.:    S  'j..Hi-    *- 

«  »  il.   .  -i    ".>    '.*  ■  .  ■*.  -•■   '.  .r»:  *..  t.  ««  u» 

•  ll»m  lt  i  il     :  .'     ■                       i'-   -•  *'  *  .'4    -â  <.«i-r-» 

•  »t    *i>mi    il.'    ■  i   "  -  -■        >     ..'.               i  •  v    b   L.ttte  n 
«  »■  il.  1 1  i'i*  u>.  Si..-  »      .  "..i-  •-■•>••*•.  ,»  u»i'-à-^e  jiraB 
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• 

do  futur  prennent  l'engagement,  avant  le  mariage, 
envers  la  future,  d'obtenir  du  seigneur  du  lieu,  Jean 
de  Saulx,  chancelier  de  Bourgogne,  une  sorte  d'exo- 
nération de  la  main-morte.  Aux  termes  de  l'acte  de 
concession,  dont  les  termes  sont  arrêtés  à  l'avance, 
la  femme  devait  conserver  la  faculté,  en  cas  de  pré- 
décès  de  son  mari  sans  enfants,  d'emporter  ses  meu- 
blas et  de  conserver  tous  les  héritages  qu'elle  possé- 
derait: en  cas  de  prédécès  de  la  femme,  ses  parents 
devaient  avoir  la  mémo  faculté  (1). 

•  Ponrceque  la  dite  ville  de  Conrtivron,  où  demeure  à 
présent  lidis  Guillaume,  est  liea  de  main-morte,  et  par 
ainsi,  sera  ladite  Gui  Hotte  affectée  de  salvaiire  et  condi- 
tion du  lieu,  après  la  solemnisation  dudit  mariage  et  par 
le  moien  dudit  Guillaume;  laquelle  chose  sera  ou  grant 
préjudice  et  dommaige  d'icelle  Guillemote.  se  poorveti 
ne  lui  ettoit;  et  pour  ce,  Jacoht  le  Chernotet,  alias  le 
prestre,  Thomas  Folin.  alias  Mal  Roige,  fils  dudit  Guil- 
laume, Jehan  Folin  de  Saulx,  Guillemot  Motet,  alias 
Chante  Poule,  de  Va  mot,  et  Nicolas  Varnc  de  Gemeaulx, 
ont  promis  et  promettent,  ung  chascun  d'eulx  seul  et  pour 
le  tout,  curer  et  procurer  de  tout  leur  povoir,  de  avoir  et 
obtenir  ou  faire  avoir  et  obtenir  à  ladite  Guillemot*,  unes 
lettres  de  nohJe  seigneur  messin*  Jehan  de  Saulx,  cheva- 
lier, seigneur  dudit  Conrtivron,  et  chancelier  de  Bour- 
gogne, contenant  la  forme  qui  sensuit. 

«  Jehan  de  Saulx,  chevalier,  seigneur  de  Courtivron, 
et  chancelier  de  ttourgoigne,  fais  savoir  à  tous  que  comme 
Guillaume  Folin,  alias  Mal  Roige,  de  Saulx,  demorant  à 


J,  Acte  do  fS  octobre  1407 ,  e lirait  do  Proforo/*  <4f  Jfmm  te  Bom. 
«e  tfl.  Boo— gpoii ,  canton  de  Selonjrcjr;  GoortiTron ,  canton  <I*U- 
•tv-TUto,  tfrondàMMncnt  o>  Dijon. 
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Courtivron,  mon  homme  et  mon  maieur  en  ladite  ville  de 

Courtivron,  ait  en  propoux  et  volonté  de  lui  marier  bon 

de  ma  justice  et  scignerie  dudît  Courtivron,   et  icettt 

femme  que  lidis  Guillaume  pranra  et  espousera  ameasr 

et  mettre  demeurer  en  ma  dite  ville  de  Courtivron,  je,  dès 

maintenant,  de  ma  propre  volcuté  et  grâce  espécial, 

sidérant  les  bons  et  agréables  service  que  ledit  Guilla 

a  fuit  à  moi  et  à  mes  de  van  tiers,  et  que  je  espère  qaï 

face  à  moy  et  aux  miens  ou  temps  à  avenir,  vu  il,  consent 

et  octroie  pour  moy  et  pour  mes  hoirs  ou   successeurs 

que  la  femme  que  ledit  Guillaume  praudra  et  espousera, 

de  quelconque  lieu  ou  condition   qu'elle  soit,   qaïl  la 

puKsc  ameuer  demourer  en  ma  dite  ville  de  Courtivrao, 

et  que  ou  cas  que  ledit  Guillaume  yroit  de  vie  à  trespaue- 

ment  avant  sailite  femme,  sanz  hoirs  de  son  corps,  qa* 

icelle  femme  en  puisse  porter  et  mener  tous  ses  bien 

meubles  qu'elle  y  auroit  apportés  et  ouxi  tous  les  héri- 

taises  qu'elle  auroit  avant  ledit  mariaige  et  qui  apparoi- 

troient  par  lettres  et  autrement,  en  quelconque  lieu  qar 

ce  soit,  tant  en  lieu  franc  comme  en  ma  dite  terre  de 

Courtivron,  nonobstant  la  condition  de  main-morte  eftdt 

toi  m  a  liai  ire.  Et  ami,  ou  cas  que  ladite  femme  yroit  et 

vie  a  trespas«cinent  avant  ledit  Guillaume,  senz  hoirs  et 

son  ror|n.  je  vuril,  consent  et  octroyé,  pounnoy  et  mi 

hoir.'*  ri  successeurs,  que  les  amis  charnelx  et  hoirs 

pruicliaius  d'icelle  puissent  venir  ù  la  succession  et 

porter  et  mener  là  où  bon  leur  semblera  et  plaira 

les  bien*  meubles  cl  aussi  tous  les  héritages  qu'elle 

toit  avant  le  traietié  dudit  mariaige  comme  dit  est,  etc  • 


L'homme  de  main-morte  qui  désirait  outrer  en 
gion  ne  pouvait  le  faire  qu'après  avoir  obtenu  l'auto- 
risation du  seigneur.  A  défaut  de  cette  autorisation, 
il  u'aurnit  pu  ni  aliéner  b»s  biens  qu'il  possédait  dan 


EN  DOCBGOGMÉ.  173 

lo  pays  do  main-morte,  ni  jouir  de  quelque  sécurité. 
Nous  voyons,  par  un  acte  du  23  novembre  1407, 
qu'un  mari  et  une  femme  de  Trouhaut,  qui  désiraient 
se  donner,  eux  et  leurs  biens,  nu  couvent  de  Saint- 
Etienne  de  Dijon,  payèrent  au  priour  de  Trouhaut, 
Icnr  seigneur,  un  certain  droit  afin  d'obtenir  la  fa- 
rulté  d'aliéner  leurs  propriétés.  Ils  lui  remirent  en 
outre  une  somme  de  six  francs  d'oi  afin  d'être  affran- 
chis de  tout  servope  et  du  droit  de  poursuite,  et 
d'obtenir  main-levée  de  la  saisie  dont  leurs  biens 
avaient  été  frappés. 

•  Religieuse  persoune,  frère  Guy  de  Lcspinace,  prieur 
de  Trouhaulx,  confe»»e  que  commo  Moingeot  le  Crazet 
et  Jchnnnote  sa  femme,  dudit  Trouhaulx ,  »oient  »e» 
homme  et  femme  de  main  morte  et  de  serve  condition, 
comme  ses  autre»  hommes  et  femme»  dudit  Trouhaulx. 
lesquclx  pour  leur»  dévorions  se  .sont  donné»  A  Dieu  et 
rendus  homme  et  femme  u  Mc»seii?iieurs  le»  religieux, 
abbé  et  couvent  du  mou*ticr  de  Saint-K«tienne  de  Dijon, 
en  eulx  donnant  et  rendans,  ensemble  tou»  leurs  bien» 
presens  et  a  avenir;  et  pour  ce,  ont  vendu  et  transporté 
ton»  leur»  héritages  qu'il  avoient  en  la  ville,  finalité  et 
territoire  dudit  Tro  hanlx.  au  quel  vendaige  il  s'est  con- 
senti, es  prenant  et  reeevant  d'eux  son  droit  de  consen- 
tement et  de  loux  à  luv  ap{iartenaut  en  tel  cas,  et  en 
ottltre  ont  volu  estre  et  venir  en  e»t«t  de  liberté,  et  de 
franchise,  non  vuillans  estre  en  entât  dï  servitude  m:  de 
maiti-morte.  Et  de  fait.  Tout  dé«udvouhê  et  s.»  sont  fait* 
bourgeois  et  hommes  de  Monseigneur  le  Due  de  Dour- 
toiirne,  vaillnn»  user  de»  u»,  libertés  et  franchises  que 
«ont  et  usent  ses  bourgeois  de  sa  ville  de  Dijon.  Il  est 
*io«i  qu*  de»  maintenant,  pour  et  parmy  le»  dicte»  ie- 
cept**s  et  aussi  la  somme  de  mx  frans  d'orque  ieeui  maries 


174  LA  FÉODALITÉ  BT  LE  SERVAGE 

loi  ont  bailliez,  il  se  consent  audit  vol  et  rendue,  et  lev 
remect  et  quitte  tous  sarvaiges  et  condieion  de 
morte  qu'il  avoit  sur  eulx,  senz  ce  que  jamais  il 
a  eux  ou  aux  aiens  cause  d'euli  aucune  chose 
ne  avoir  en  leurs  biens,  par  soignerie  ou  autrement,  tut 
à  cause  dudit  sarvaige  et  main-morte,  comme  autre- 
ment, mais  les  en  quicte,  comme  s'ils  estoient  de 
condition,  de  droite  orine.  Et  veult  que  tout  ce  qu'il 
est  dehu  tant  audit  lieu  de  Trouhaulx  comme  autre  part, 
ilz  puissent  pranre  et  emporter  et  en  faire  leur  bon  plainr. 
«  Et  des  maintenant  a  levée  et  liève  sa  main  qui  mise 
estoit  en  leurs  biens,  ensemble  veult  et  se  consent  que 
tous  autres  emposrhemens  par  lui  et  à  sa  reqaeste  mis 
en  soient  ostés  à  leur  profit,  et  auxi  les  quitte  de 
autres  choses  esquelles  ilz  furent  onques  et 
estre  tenus  à  lui  de  tout  le  temps  passé  jusques  à  pré- 
sent ,  tant  à  cause  dudit  sarvaige  et  main-morte,  comas 
autrement,  etc.  (I).  » 

Au  nombre  des  obligations  qui  étaient  devenues 
le  plus  gênantes,  on  comptait  celle  qui  astreignait 
l'homme  de  la  campagne  à  moudre  au  moulin  du  sei- 
gneur et  à  cuire  son  pain  au  four  banal.  Ce  privilège 
était  fréquemment,  de  la  part  des  seigneurs,  l'objet 
de  contestations  assez  compliquées ,  et  les  hnbitaÉfc 
du  pa\s  devaient  être  fort  embarrassés  de  démêler  h 
nature  de  leurs  obligations.  Le  protocole  du  nobir? 
Jean  du  Bois,  de  Dijon,  nous  a  conservé  un  exemple 
des  conflits  do  cette  nature. 

Le  duc  de  Bourgogne  avait,  àFauverney,  un 


(I ,  Protocole  de  Jean  le  Bon,  n»  114.  Trouhaut,  coutou  de 
«rront!iMi»uiiMit  <li»  Dijnii   I*  prieuré  dépendait  de  Pabbay*  à» 
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lin  où  il  prétendait  que  les  habitants  de  Rouvre  de- 
vaient moudre  exclusivement.  D'un  autre  côté,  Millot 
de  Léri  (et  sa  veuve  après  lui),  possédait  un  moulin 
près  de  Rouvre  :  obliger  les  habitants  de  moudre  h 
Fauverney,  c'était  priver  la  veuve  de  Millot  de  Léri 
des  revenus  de  sa  propriété.  Cependant  le  lieutenant 
du  maire  de  Rouvre  et  du  châtelain  qui  y  commandait 
pour  le  duc  de  Bourgogne  avait  fait  publier  un  man- 
dement à  cet  effet.  Guiart  de  Liccv,  écuver,  alors 
gendre  de  Marguerite  de  Menans ,  veuve  de  Millot  de 
Léri,  en  ayant  été  informé,  se  procura  un  autre  man- 
dement du  bailli  de  Dijon,  qui  révoquait  le  précédent. 
En  conséquence,  le  6  mai  1408,  le  maire  do  Rouvre 
publia  cette  dernière  ordonnance,  à  l'issue  de  la 
grand  messe,  en  rappelant  aux  habitants  tout  ce  qui 
s'était  passé.  Il  termina  sa  proclamation  en  disant  que 
chacun  pourrait  moudre  désormais  là  où  il  voudrait, 
sans  craindre  aucune  vexation. 

«  L'an  mil  quatre  cm*  et  huit,  I"  dimanche  après  la 
fente  de*  apostrrs  s'  Philippe  ri  s1  Jacques,  dixième  jour 
do  moi*  de  m  a  y,  en  la  ville  de  Rouvre,  en  l'église  paroi- 
ehial  dudit  Rouvre,  devant  le  grant  aulte  d'icelle  église, 
entre  les  deux  sièges  sur  lr*qticlx  les  bonnes  gens  se 
«ie«et  quant  ilz  «ont  a  l*egli*e,  environ  dix  heures  avant 
miedy  dudit  jour  ft  partir  de  la  grant  messe,  en  la  pré- 
sence de  moy  Jehau  Gros,  etc.,  et  de*  tesmoings  ey-apre« 
e*cript*.  noble  homme  Oudot  de  Plowt,  e«euier  et  maire 
de  Rouvre,  dit  et  exposa  les  paroles  ou  semblable 5  en 
effect  et  substance  qui  s'enstiiçtieut,  ad  recens  aux  per- 
sonnes de  Jacobt  !>*gier,  Jehan  Perrot  le  juesne,  Rober 
Grousetier,  Philibert  Barbe,  Crestien  Moretin,  et  de  plu- 
•cors  habitant»  dlcelle  ville  de  Rouvre  illec  pré«en»  : 
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«  Bonnes  gens,  il  est  venu  à  ma  cognoissance  qae 

•  Pierre  Courdier  mon  lieutenant,  et  lieutenant  de  noble 
«  homme  Monnot  Muchefbin,  escuicr,  chastellain  de  eeste 
c  ville,  n  fait  crier  généralement  de  par  Mons.  le  Due  dr 
«  Rourgoigne,  et  de  par  ledit  chostcllcin  et  raoy  que  nvb 
«  des  habitants  de  ceste  ville  ne  fcussient  tels  ne  si  tur» 
«  dis  qu'ils  alcssient  modrc  &  autres  molins,  fors  que  au 
«  moliu  de  mondit  seigucur  h  Faverncy,  et  ce  à  la  paiae 
«  de  perdre  leurs  biefs,  et  icellui  est  m  à  mondit  seigneur 
«  que  l'en  leur  trouverait  moillaiit  aux  autres  molins  que 
«  aux  molins  de  mondit  seigneur,  et  leurs  corps  estre  mis 

•  h  la  volonté  de  mondit  seigneur.  Laquelle  choune  est 

•  ou  trè«  grant  préjudice  et  dommaige  de  Marguerite  dp 
«  Menans,  vefvc  de  fou  Millot  de  Le  ri,  jaidis  bourgeois 
«  de  Dijon,  pour  ce  qu'elle  a  un  molin  assos  près  da 

•  cestc  ville. 

«  Duquel  cry  et  exploit  je  ne  savois  riens,  jusques  a 
«  présent  que  noble  homme  Guiart  de  Licée,  es?*oier, 
«  mari  de  Marguerite,  fille  d'icelle  Marguerite  de  Menans, 
»  me  a  exhibe  ce  mandement  trait  de  la  court  du  bail- 
«  liaige  au  siège  de  Dijon,  contenant  que  se  aucune  cris 
«  avoient  esté  fais  sur  cette  matière,  que  je  les  feisse 

•  descrirc  et  remettre  au  premier  estât,  lequel  mande- 

•  meut  je  tien  et  vous  expose  le  contenu  d 'icellui. 

«  Et  pour  ce,  je  vous  riy,  par  vertu  d'irellui  mandemeat, 

•  a  moy  présenté  et  baillié  par  ledit  fiuinrt  comme  dit  est, 
<•  et  comme  maire  que  je  suis  de  cesto  ville,  que  vous 
«  moldre  vos   biefs  dorénavant  <\  quetxronqucft  mol 

•  que  \oiis  vouldres,  uiusin  comme  accoustuiné  Pan 
«  par.ivant,  sans  pièjudice  de  nulz  et  senz  ce  que 
«  en  «oies  amandahles  à  mon  dit  seigneur  en  quelque 

•  nière  qui*  r*>  *oit,  m*  que  vou«  eu  soies  contrains. 
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c  Tailles  ne  vexe*  par  nuU  des  gêna  et  officiers  de  mondit 
t  seigneur  (1).  • 

En  1395/  Guillaume  Blonde,  écuyer,  sergent  d'ar- 
mes du  roi ,  ayant  appris  qu'un  de  ses  hommes  de 
Fauverncy  avait  fait  établir  un  four  dans  sa  maison, 
Tohligca  à  transiger  ri  à  lui  payer  à  titre  d'indemnité 
une  redevance  annuelle  de  deux  sous  (2). 

Le  besoin  de  se  procurer  de  l'argent  décida  sans 
doute  plus  d'une  fois  le  seigneur  a  aliéner  les  fours 
de  sa  seigneurie .  comme  il  aurait  pu  faire  un  héri- 
tage. C'était  en  effet  une  source  de  revenus  assurée 
qui  devait  tenter  les  bourgeois  que  nous  voyons,  dès 
cette  époque,  convoiter  la  propriété  immobilière, 
acquérir  des  fiefs  et  des  rentes  foncières. 

En  1366,  ainsi  que  nous  Pavons  vu  déjà,  Jacques 

de  (ïransnn,  seigneur  de  Pcsmes,  Wait  prisonnier  de* 


'I)  Protocole,  n*  If 6.  Rouvrit  <-t  Fauveroey,  canton  de  Genlii,  ar- 
roodiâteinent  de  Dijon. 

It    Pf otorote  tf  Ai eawme  de  CI  en  feu,  w  1MI 

Le  1£  ouïr*  Ul«,  Thiebaut  Saute  rot.  de  Mailly.  §e  portant  fort  pour 
ffojttttf  Sauterot,  ton  frère,  et  pour  Villemol  le  Jueret ,  den.ande 
irrit  e  pour  ton  mandant,  qui  avait  encouru  une  amende  pour  avoir 
fait  mire  certaine*  fooataet  le  jour  de  No«M,  dam  un  four  autre  que  U 
fbor  banal. 

•  .  A  cofpneti  et  confetti  que  à  Cola*  de  Rolffey,  eacuyer.  seigneur 
atodtt  Maille? ,  en  partie,  compte  et  appartient  le  four  banoal  dudit 
MadJey,  que  a  icellui  four  ledit  Tbiebaut...  et  touj  let  babtUo*  dudit 
illey  tout  tenu*  et  doivent  cuyre  leur*  pain*,  et  qu'il  nVat  beite 
habitant  ne  à  aucun»  dVulx  de  aler  curre  ailleurs  que  oodit 
fonr  quelque  pain  que  et  toit  «ir  pêne  d'eatra  amandable*  enver» 
ledit  G»la»;  que  touteroye».  *  N<»*1  darrèuement  paa*e  lui  et  le*  de*- 
liU  Ville  mot ,  «an»  licence  et  congié  dudit  f«ola*  ou  de  tet  feu» 
aWt  cuyra  ail  leur»  en  autre  four  certaine*  fooaatea,  pour  quoy 
I*  OMure  dudit  Cola*  le*  traict  et  devant  llujruet  Roubert,  jufre  dudit 
Maille  y  pour  Me**  de  la  Chapelle,  etc..  »  —  Protomh  de  liwîitemot 
Ctmimmhm,  o*  Mt 
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gens  dos  grandes  compagnies.  En  son  absence,  sa 
femme,  Marguerite  de  Vcrgy,  dame  de  Lamarche- 
sur-Saône,  concéda ,  à  titre  de  fief,  à  un  bourgeois 
d'Auxonnc,  Prenot  de  Maillv ,  ses  deux  fours  de 
Mailly,  et  lui  accorda  le  droit  de  prendre  du  beis 
dans  ses  domaines  pour  le  chauffage  de  ces  fours. 
Elle  se  réserve  toutefois  le  droit  d'avoir  un  four  dans 
sa  maison  de  Lamarche,  pour  l'usage  exclusif  de  ses 
gens  et  de  sa  famille.  Il  est  vraisemblable  qu'elle 
avait  eu  recours,  en  l'absence  de  son  mari,  à  la  bourse 
<>t  aux  bons  offices  de  Prenot  de  Maillv,  et  que  la 
concession  qu'elle  lui  fit  était  le  prix  de  services 
rendus.  Comme  cette  aliénation  a  lieu  A  titre  de  fief. 
Prenot  s'oblige  à  servir  la  dame  de  Pesmes,  mais  de 
conseil  seulement;  quant  au  service  militaire,  il  en 
est  dispensé. 

Le  9  novembre  IH6G,  Jacques  de  lîranson  donna 
sa  ratification. 

«  Je,  Marguerite  dt:  Vençey,  dame  dp  La  Marche. 
Femme  Mon*.  Jacques  (!«•  Pr«me«,  chevalier,  donne  et 
entrnye  perprt u ••Hument  a  Prenot  de  Mnilly,  bourçeoi* 
d'Au tonne,  pour  li  et  «e*  liours,  en  fié  et  chasement. 
me«  deux  lotir*  de  la  ville  île  I«a  M  arche- mi  r-S  a  Ane  t\ 
ton*  le«  rente*  et  i^u^s  et  appartenante*  des  dis  fours,  et 
venl  qui*  ledit  Prenos  et  se<  hour*  pui«sont  faire  des  dis 
deu-s  four*  liun.  et  de  l'un  deulx,  quant  lotir  plaira,  «e 
méfier  est....  Kt  e*t  a««avoir  que  nu*  autres  ne  poet 
avoir  en  ladite  ville  de  l.irnarehe  feur  que  lidi*  Prenot  et 
>y  liours,  et  i|u-  ne  «oit  «liens  «auf  ee  que  je  pourra? 
faire  si  me  plaît,  dean*  le.  ..  de  ma  maison  feur  ooquel 
nus  ne  cuiray,  ne  le  devriy  ^offrir,  *e  n'est  pour  m** 
hostel  et  maiunie  et  mes  limir* .... 


BOtTRGOGffR.  (7P 

«  El  promet  curer  et  procurer  envers  Mons.  de  Pesmes, 
ason  mary,  liquelx  est  à  présent  hors  do  pays,  en  la  pri- 
son es  gens  des  compagnie*,  que  cest  présent  don  il  au- 
ra j  agréauhle  et  le  confirmeray.  Et  parray  ceste  cause, 
Udix  Perrenoz  et  si  hours  qui  tierront  lesdites  chouses  de- 
vront et  serunt  tenuz  de  donner  consoil  à  moy  et  à  mes 
hoirs,  en  quelque  lieu  que  il  nous  sera  mestier  et  qu'il  en 
serunt  requis  de  moy  ou  de  mes  hours,  sens  entrer  en 
armes  et  sans  autres  services  quelconques.  Et  cest  don 
et  convenances,  je  faix  s'il  plnit  ou  siguour  du  fié,  envers 
lequel  je  promet  procurer  son  consentement,  et**...  (i).  » 

L'administration  d'un  domaine  considérable  exi- 
geait des  seins  de  tous  les  instants  :  percevoir  des 
redevances  en  nature  sur  des  main-mortables  dont  la 
condition  n'était  pas  uniforme,  surveiller  les  corvées, 
les  exiger  à  propos,  veiller  à  la  poHce  des  hois,  des 
eaux  et  des  champs,  se  tenir  au  courant  des  mariages 
et  des  décès,  liquider  des  successions  en  concours 
avec  des  veuves  ou  des  collatéraux  In  plupart  du 
temps  misérables,  telle  était  la  tArhe  multiple  à  la- 
quelle aucun  seigneur  ne  se  serait  assujetti  person- 
nellement, et  qu'il  déléguait  à  un  intendant,  («elui-ri 
avait  souvent  le  titre  de  maire,  major,  et  cette  charge, 
dans  beaucoup  de  lieux ,  avait  été  concédée  à  titre 
héréditaire.  Celui  qui  l'exerçait  était  fréquemment 
de  la  même  condition  que  les  autres  tenanciers;  il 
était  soumis  à  la  main-morte.  Bien  qu'il  eût  sur  les 
autres  une  certaine  autorité  et  qu'il  jouit  de  quelques 


I    fcitrmrt  du  Pr*itxi>li  Hê  AmHr¥EU«nm  Ht  fdMty,  o*  19     Ui 
ttaeh*  •er»ft*tae,faoU>a  dt  PonUilItr,  «rt  Mailhre,  canton  <rAoiom»«\ 

d*  Dijon, 
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avantage» ,  son  sort  était  parfois  si  misérable  qu'il 
♦;tait  réduit  à  se  soustraire  ]>ar  In  fuite  aux  charges  de 
sa  condition. 

D'un  autre  côte,  on  trouve  des  maires  qui  jouis- 
saient des  privilèges  de  la  noblesse  et  qui  tenaient 
leurs  offices  en  fief  (I).  Il  percevait  les  amendes,  les 
défauts,  les  confiscations,  les  épaves,  les  tailles,  droits 
de  noces,  etc.,  dont  une  partie  lui  était  abandonnée 
a  titre  d  émolument,  h  moins  qu'il  n'eût  pris  à  ferme 
les  bénéfices  de  cette  administration,  en  s'obli^eant 
à  payer  au  seigneur  un  revenu  fixe. 

Il  est  vraisemblable  que  l'obligation  de  percevoir 
les  redevances  du  domaine  était  garantie  par  la  res- 
ponsabilité personnelle  du  maire,  île  sorte  que  les 
charges  de  l'office  étaient  souvent  plus  lourdes  que 
celles  d'un  tenancier  ordinaire.  Aussi  cet  intendant. 
qui  craignait  sans  cesse  de  se  voir  contraint  de  payer 
pour  les  débiteurs  insolvable  ou  arriérés:  qui  ne 
pouvait  s'acquitter  des  lovers  de  sa  ferme  qu'après 
avoir  fait  rentrer  à  >os  risques  et  périls  les  revenus 
d:i  domaine,  devait  se  montrer  extrêmement  rigou- 
reux dans  ses  rapports  avec  les  cultivateurs  établi* 
dans  la  seigneurie. 

I-Ji  a«»ùt  l*M\\%  Valon  de  l'Aber^emenl  concéda,  à 
titre  de  ferme  perpétuelle  et  héréditaire,  tous  les 
émoluments  tle  la  mairie  de  Itillcv.  île  Yillcrs-Kotin 
et  de  Flaucv.  a  Villemiu  le  H<uart,  movennant   vingt 

•  * 

florins  de  Florence. 


.,1,  Hvherrhe*  et  ot*i*uaiww  */#*»  toi*  l***inlt<,  par  Dn)»>.  p.  IS1  *4 


EN   HOUHGOGNK  IH1 

Il  lui  donne  : 

«  Pouvoir,  aucloritey  et  mandement  cspéeial  de  re- 
cueillir, demander,  lever -,  recuire  (recevoir)  et  percevoir 
toutes  les  taille*,  cuurvée*,  gelincs,  censés,  rantes,  ameu- 
des,  reveuues  et  provenues  dudit  Valon...,  es  missions  et 
despens  dudit  Villins  et  leur  rendre  et  paier  audit  Valon... 
et  rendre  bon  et  brief  compte  tous  les  ans... 

«  Item,  li  donne  pouvoir...  de  demander,  requérir  et 
avoir  la  cour,  roguoissanec,  randue,  rauvoirou  recréance 
des  homme*  et  fammes  dudit  Valon  et  de  leurs  biens  et 
cbatelx.  Item  ledit  Valon.  .  fait,  ordonne  et  establit  le  de- 
vant dit  Villemins  son  maire,  son  féroustier  généraul, 
ftergeut  et  raessier  espécial  de  tous  ses  bois...;  li  doue  et 
outroye  pouvoir,  auctoritcy  et  mandemeut  espécial  de 
sergenter,  gager,  saisir,  barrer,  arrester,  faire  adjourne- 
mens,  corainandemens  et  requeste*  en  toute  sa  dite 
terre.  • 

Il  lui  abandonne*  tous  les  émoluments,  honneurs  et 
profita  de  la  mairie,  l'affouage  ou  bois  mort  pour  son 
hôtel.  Kl  comme  ces  avantages  n'étaient  peut-être 
pas  trè?  enviables,  le  seigneur  affranchit  Villemin  et 
»e»  biens  et  ne  se  réserve  sur  lui  ]uc  sa  justice  ut 
seigneurie,  haute»  moyenne  et  hanse  (I). 

Le»  émoluments  et  les  droits  appartenant  à  la  mai- 
rie de  Flacey  étaient  beaucoup  plus  considérables.  Le 
maire  était  un  seigneur  au  petit  pied  :  il  percevait 
des  droits   de   mutation   sur   le*  propriétés  vendues 


[\,  Pr*toc*Jt  é*  moimtrt  Hickmri  Po*  *mn  i*rltf  A  ******* ,  u*  4».  tUUy, 
ffef*j,  ViUrr»- Rotin,  r«fit*»ii  «t'AuiociM,  «Topdl*#nmil  ôm  Dfyoo. 
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dans  le  domaine,  des  droits  sur  les  marchands  do  vin, 
sur  les  bergers,  sur  les  mariages,  sur  les  amendes. 
les  tailles  et  les  censés,  etc.  Ils  sont  énumérés  dans 
un  acte  de  vente  de  Tannée  1375,  par  lequel  le  maire 
de  Flacey  cède  ses  droits  à  un  riche  bourgeois  de 
Dijon,  Richard  Bouhot. 

«  Nicholas,  maires  de  Flacey  et  Jehan  note,  sa  femme, 
du  loux,  etc.,  vendent  pcrpetuelment  pour  lour  et  lour 
hoirs,  à  discrète  personne  maistre  Richart  liouot  de  Di- 
jon, saige  en  droit,  et  a  Julienne  sa  femme  les  héritaiges 
qui  s'ensuigent  et  lour  appartenant  eu  la  ville,  finaige  et 
territoire  do  Flacey,  r'est  assavoir  la  maorie  dudit  Flacey, 
les  drois,  profit  et  émohimens  d'iecllo,  en  s  amble  les  li- 
bertés et  franehise*  d'icelle  maorie  et  drois  quelconques, 
le*  foliaires  des  ho<  de  Flacev,  la  cuite  à  four  dudit  leu 
sans  culture,  inouïe  au  moulin  sans  penre  mouture,  la 
£ai\Io  de  toutes  boste*  que  li  maires  pourroit  avoir  en 
ladite  ville,  lesquelles  bustes  li  doit  garder  pour  niant  li 
patours  qui  les  garde  en  ladite  ville,  semble  i  denier  de 
chaseuu  patour,  qui  est  palourde  lailite  ville,  parmi  «oisnieut 
un  toreaulet  un  vert  i  1 1,  ensemble  un  denier  pour  «lia*- 
cun  sar  (pli  met  en  ladite  ville  lidis  maires;  \n  deniers  d'un 
clia«run  qui  vent  mes  #q  maison,  et  d'un  jour  do  ton» 
vi  deniers  pour  1*»  loux  2);  ensemble,  t  pinte  de  vin  pour 
qui  vent  \ïn  à  taverne  pour  le  «au  de  la  mesure,  ensemble 
son  droit  des  espou^aille*  qui  se  font  en  ladite  ville,  r'est 
assavoir  d'une  rbasrune  espousaille  m  «ou«  ou  un  quart 


il)  Il  »(airit  du  tuuriMU  i*t  «lu  verrai  Imitai  que  le  maire  rUilcliarfé 
de  fournir  aux  halntanl-. 

[f)  Le  1imi\.  il»'  ftt't*/  mm  m,  Itituiarr,  «I'.hï  |i*  iimt  loti,  ilr  ùt  à  pa}*f 
ptr  uu  ai-helt'iir  pour  "Mmir  r^pprolutiou  du  «eijrueur  direct  qm 
datait  «lonn«r  i»"!i  •••ii-fiiti>iii«>iit  u  imiti*  nlituaUou. 
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de  ehatron  ;  item  i  sol  pour  chascune  grosse  amende,  et 
de  la  petite  amende  vi  deniers  ;  ensemble  pain  et  chan- 
doles  pour  trois  festes  aunuaulx  à  paier  en  l'église,  en- 
samble  le  t.oncheut  du  l>os  de  ceulx  deffucr  es  bos  du 
signeur.  Item  xu  deniers  pour  livre  des  tailles  qui  se  fout 
en  ladite  ville  pour  le  seigneur,  ensamble  son  droit  des 
sensés  des  mes  de  ladite  ville  deues  à  la  Toussains  ;  item 
quinse  jours  de  terre  en  trois  pièces  pour  le  droit  de  la 
ma»» rie,  l'une  ou  lue  (lieu)  con  dit  à  la  Louvèrt%  etc.  (Suit 
l'énuraératiuii  de  plusieurs  pièce*  de  terre.) 

•  Et  généraulement  tout  ce  qu'il  ont  et  à  lour  appar- 
tient en  la  ville  et  finage  de  Flacey,  tant  de  père  comme 
de  mère  ou  aultr^ment,  tant  pour  le  pns  et  somme  de 
six  vins  florins  où  il  lour  estaient  tenuz  pour  l'esquittance 
de  il  émines  de  bief  de  rente  perpétuel  où  lidi*  Nieholas 
estait  tenus  a  feu  moistre  Alie  de  Preteniêre  et  à  Julienne 
sa  femme,  dont  lidi  s  mais  très  Bohos  et  Julienne  sa  femme 
ont  cau«e  quant  à  ce,  comme  |>oiir  >x  aminés  de  bief  où 
lidis  Nieholas  estoit  tenus  pour  les  arraiges  de  la  sanse  de 
deux  aminés  de  bief  dessin  dites,  et  comme  pour  xi  frans 
qu'il  oui  baus  et  recepus  réaiment  et  de  fait,  etc.  (1).  » 

Quelquefois  même,  les  revenus  d'une  seigneurie, 
au  lieu  d'être  amodiés  à  un  seul  individu  ,  étaient 
loués  à  forfait  à  plusieurs  habitants.  Il  résulte  en 
effet  d'un  acte  du  mois  de  décembre  1367  que  Poin* 
aart  Bourgeoise,  bourgeois  de  bijou,   mit  en  feruie 


(I;  Kitrtlt  du  Proiuroti  dm  motairt  ÂubtrUm  de  SeeïxitrtM*,,  D»  •?. 
tlaeey,  rantoo  d*U- sur- Tille,  •rruodUteineni  de  Dijon.  On  voil,  par 
cet  arlc,  que  le  maire  de  Hacey,  nuriff-t*  le*  avantage»  de  ta  mairie, 
étaét  bore  d'état  de  payer  réfuliéreeaent  à  ton  créancier,  Mrbart  Bon- 
bot,  éfi  émanée  de  blé  de  reute  dont  il  avait  labeé  é'aceumuler  le* 
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sa  cbàtellenio  de  Lon^cault ,  en  justice,  seigneurie, 
terres,  prés,  bois,  rivières,  tailles,  censés,  corvées, 
félines,  etc.,  et  en  concéda  l'exploitation  à  plu* 
sieurs  habitants  de  Souffrons,  moyennant  un  lover 
annuel  de  16  francs  et  8  ^ros  vieux  tournois  par 
an  (1). 


VI 


Le  Désaveu. 

Il  résulte  (les  documents  que  nous  venons  d'ana- 
lyser  que  le  tenancier,  soumis  a  la  main-morte,  au 
droit  de  potusuih;  et  de  for-mariage,  était  censé  faire 
pallie  du  sol  qu'il  cultivait,  et  ne  pouvait  aliéner  sa 
piopriété.  .Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  !«• 
bciu'iicur  a\ait  intéiét  à  ménaircr  ses  tenanciers,  parce 
que  la  prospérité  de  ses  domaines  dépendait  de  celle 
des  cultivateurs.  D'ailleurs,  aucune  contrainte,  au- 
cune loi,  si  rigoureuse  qu'un  la  suppose,  nu  pouvait 
empêcher  d'ks  malheureux  de  se  soustraire  par  la  fuite 
à  une  niDilitioii  que  les  exactions  do  leur  seigneur 
auraient  rendue  intolérable. 

Dans  la  plupart  des  provinces,  en  effet,  il  a  tou- 
jours existé  des  \illes  qui.  mémo  avant  l'établissement 
ùes  communes  proprement  dites,  jouissaient  de  cer- 
taines fr.incbisc"  fort  enxiées  des  habitants  des  Garn- 


it) Proférai*  r/e  Hfhuni  Pois\enier\  tf.iuiunne,  u*  41. 
m  do  (ieiili»;  KiMiffruii-.  autrefois  Smiffrun*.  canton  «l'An* 
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pagnes.  Lorsque  la  ville  et  la  campagne  appartenaient 
au  même  seigneur,  il  est  évident  que  le  main-inor- 
lable  ne  pouvait  passer  de  Tune  dans  l'autre  sans 
Atre  immédiatement  repris  et  ramené  à  la  condition 
qu'il  aurait  voulu  fuir.  Mais,  lorsque  la  ville  appar- 
tenait à  un  seigneur  plus  puissant,  au  roi,  au  comte 
de  Champagne  ou  au  duc  de  Bourgogne,  il  était  plus 
difficile  au  vassal  de  venir  réclamer  son  homme  jusque 
dans  la  cité  que  son  suzerain  avait  prise  sous  sa  pro- 
tection. Philippe  le  Bel,  il  est  vrai,  avait  rendu,  en 
1287,  une  ordonnance  qui  défendait  aux  villes  de 
commune  de  recevoir  un  homme  de  serve  condition 
et  qui  permettait  à  son  seigneur  de  venir  l'y  reven- 
diquer (I). 

Mais  l'exécution  de  cette  ordonnance  donna  lieu, 
dit  Brusscl,  à  beaucoup  d'iucidents  et  de  contestations 
qui  furent  très  préjudiciables  aux  droits  des  sei- 
gneurs. «  C'est  ce  qui  se  voit  en  particulier  par  les 
c  articles  8  et  9  de  l'ordonnance  que  le  roi  Louis  X 
•  fit,  au  mois  de  mai  1315,  à  la  supplication  des 
«  nobles  de  Champagne.  »  Il  résulte  de  ce  dernier 
article  que  le  seigneur  qui  voulait  réclamer  son  homme 
dirait  le  faire  dans  l'an  et  jour  qui  suivait  le  désaveu 
régulièrement  notifié  par  un  sergent  (2). 

D'après  les  Etablissements  du   roi  saint  Louis,  le 


I  Art.  t.  •  Nfc  e*t  inttatioau  uo*lrr  quia  subjecU  notln  po**tnt 
rxqvirrr*  «ut  d«  pnrfeli*  barge****  cilrabtre  bomtoe*  iuo#  de  mr- 
porw  a«rrtf»Ortoé ,  •*•!  fffebe  afiiiCM,  tut  alleriti*  êmtrihê  condition!» 
?bo4o  jfttbtto  t#«  eUim  eoottilU»  ..  •  Utn*  ttru#»«l,  I  mg*  fémérmt  été 

Cl    BaifcMU  ,  iii</.,  p.  »u 

ta 
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serf  qui  s'avouait  rhomruo  du  roi  était  provisoirement 
placé  sous  la  protection  du  souverain,  et  le  seignenr 
qui  le  réclamait  jouait  le  rôle  de  demandeur,  c* 
dire  qu'il  devait  prouver  que  l'homme  qu'il  réel 
était  de  serve  condition;  s'il  ne  pouvait  justifier  sa 
prétention,  il  était  condamné  à  l'amende.  Le  défen- 
deur, de  son  côté,  devait  établir  par  sa  filiation  qu  il 
était  né  libre  (1).  Mais  on  comprend  qu'en  fait,  1 
n'était  pas  toujours  facile  au  seigneur  de  découvrir 
lu  retraite  du  fugitif  et  que  les  juges  royaux  avaient 
intérêt  à  se  montrer  rigoureux  pour  l'admission  des 
preuves  de  cette  nature. 

a  Et  par  cette  voie,  disait  Beauinanoir,  ont  plusor 
«  serf  nquis  francises,  qui  concéléement  s'en  aloieat 
«  de  desor  lor  seigneur,  manoir  en  ter  lieux  (2).  » 
En  Bourgogne,  on  avait  de  bonne  heure  établi  cette 
règle  que  tout  homme  main-mortable  pouvait  aban- 
donner sou  seigneur  et  s'affranchir  de  toutes  ses  obli- 
gations servîtes,  à  la  condition  de  renoncer  en  même 
temps  aux  biens  qu'il  possédait  dans  le  domaine.  Il 
devait  faire  notifier  son  intention  par  un  sergent  et 
assister  à  cette  signification.  C'est  ce  que  l'on  appe- 
lait, à  proprement  parler,  le  désaveu. 

■  Li  liomi»  «erfz  main-mortable  se  puet,  par  la 
tumf»  du  pais,  desndvouer  de  son  seigneur,  A  la  pe 
de  son  seignfur,  quelque  part  qu'il  le  tieune  (treuve?) 
f*n  «a  terre  ou  dehors  :  et  aussi  se  puet  desndvouer  an  do- 


,1)  Litre  U,chap.  lut. 

;i  lleauwauoir  décide  en  elle  t  que  le  seigneur  devait 

sou  buuime  dan*  \e  délai  d'an  el  jour,  lorsque  celui-ci  était  allés'i 
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nidlle  dudit  seigneur,  se  il  ne  le  tienne  (trouve  T)  et  se  Ton 
li  refuse  l'entrée  de  l'ostel,  en  la  présence  de  bonnes  gens 
ad  ce  appelei  et  le  sergent  du  souverain  aiant  ad  ce  man- 
dement :  et  vault  li  desadvoul  fait  au  domicilie  du  lieu  et 
de  la  trrre  dont  li  homs  est  serfz,  soit  fait  en  la  présence 
du  seigneur,  ou,  en  son  absence,  à  la  personne  son  juge 
ou  de  son  procureur...  (I).  » 

Ainsi,  le  main-mortahle  qui  désirait  s'affranchir 
d'une  condition  trcp  rigoureuse  avait  le  choix  ou 
de  solliciter  le  consentement  de  son  seigneur ,  ainsi 
que  le  firent,  en  1407,  un  homme  et  une  femme  de 
Trou  haut  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  ou  d'em- 
ployer la  forme  du  désaveu.  Dans  le  premier  cas,  il 
transigeait  de  gré  à  gré  avec  le  seigneur  qui,  moyen- 
nant une  indemnité  pécuniaire,  l'autorisait  à  vendre 
sa  tenure;  dans  le  cas  de  désaveu  ,  au  contraire,  le 
main-mortahle  abandonnait  tout  ce  qu'il  possédait, 
et,  à  cetU*  condition,  il  n'était  plus  exposé  à  être  pour- 
suivi et  rançonné  comme  le  fut,  en  1422,  ce  bourgeois 
de  Dijon  que  son  seigneur  arrêta  dans  la  rue  et  qu'il 
imposa  à  la  somme  énorme  de  quatre  cents  écus 
d'or  (2). 


I)  GliUtt>,  Ksmt  tur  rUiHoin  dm  Drçtt  ftmmfaa,  t  II.  Coutume  de 

mrgojme,  art.  4û. 

U *  V.  et-deesu*,  p.  I4S.  —  Afin  de  mieui  constater  le  dessaisisse 
de  loue  se*  bien*,  le  *erf  qui  désavouait  son  seigneur  lai  remet- 
tait la  rU  de  sa  maison ,  comme  l'aurait  fait  un  vendeur  à  un  aebe 
leur;  telle*  éUieot  le*  forme  svmboliqucs  en  usage  à  cette  époque, 
aunes  qu'on  peut  le  voir  par  Tarte  suivant  de  l'année  1444  : 

e  Le  samedy  après  la  Peste-Dieu,  un*  de  julng,  au  lieu  de.        .  . 

efeeaat  la  tour  oè  fut  Pierre  de jaidis  eteutar,  seigneur  dudit 

Charmes    ...  an  tenant  les  jours  par  Us  *elgneure  «Ttllec,  est  venu 
et»  propre  |*er«ofiue  Jrbajjtiote ,  veutrr  de  liuyol ,  de  mourant  audit 
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Il  n'était  pas  nécessaire  que  celui  qui  désavouait 
son  seigneur  s'établit  dans  une  ville  et  devint  bour- 
geois à  proprement  parler.  De  même  que  le  roi  de 
France  et  le  comte  de  Champagne,  les  ducs  de  Bour- 
iroi^nc  recevaient  sous  leur  sauvegarde  les  hommes 
qui  venaient  s'établir  dans  le  ressort  de  leur  justice  (I). 
Toutefois,  la  plupart  des  exemples  que  nous  avons 
rencontrés  dans  les  protocoles  s'appliquent  à  d^s 
hommes  qui  se  faisaient  recevoir  dans  la  commune 
de  Dijon  et  qui  se  plaçaient  à  la  fois  sous  la  protection 
de  la  justice  de  la  ville  et  de  celle  du  Duc. 

Les  formalités  en  usaite  étaient  fort  simples;  le 
maiii-inortable  se  présentait  devant  le  bailli  du  duc, 
qui  déreniait  un  mandement  et  déléguait  un  sergent 
pnur  faire  la  notification  du  désaveu  au  seigneur. 

Yoiri  le  texte  d'un  de  ces  mandements,  délivré  par 
Paris  île  !a  Jaisse,  bailli  de  Dijon,  le  13  mai  l.'UH,  à 
la  demande  de  Pétrin   et  de  Jaequot  Henri,  main- 


Oiunii<*>,  la'iiii'llf  a  «lit  a  Thierry  ■!«-  Oianue*,  iwiiyer.  *eiinieui  Ja- 

•ht  lieu  iii  partit-,  ill<-r  juv.-rht  : 

....••  Thierry,  ?ir«\  j'ay  m  ru  ipie  aujourd'hui  vuiis  et  niei  autre* 
-  -•'ii.'m'iir.-  if»*  ee-te  ville  teniez  %-•■*  jour.-*  ain-y  qui1  avez  accoa*- 
•■  tuiiii*/  •{••  tain  .  et  piiur  <e  me  >u\»  tirée  île  ver*  vuib  à  tui  dit 
•■  j.mr>  de  ju&lii'f,  rt  pour  pliiMrui*  roiisiili  rmioiis ,  et  uieraiMBtnt 
•«  pniir  poiim-oir  vr  u«  •  r.-rit»"*  lie  ma  vit-  rt  aun.«\  pour  art'ucnpur  et 

•i  fairr  ai-t'iiuiplir  rtTtaiiii1^  tir  uit'«  ili>vu«  joint jutii<  iairrntDl 

«  et  il.  »  maintenant  vuii»  reiiniire  tint»  inei»  bien*  tant  iue«blai 
«  comme  bèntaifea,  «pu-lipn-  part  qu'il*  pu i rut,  taut  eu  *  e*le  ville  4f 

u  Charme*  euimiie  Mirehel  et  autre  part et  eu  »ÎKiie  «le  re- 

n  uonciairiuii  vmi  y  la  vW  île  ma  maison  et  «le  me*  autre*  bien»  mes* 
«  ble*  que  je  vou»  baille  en  Mjjue  «)••  p«i'rc*.-i»>ii(  et  vueil  que  de  c«ftl* 
m  rvtiouciatiiiii  lettre»  ni  Miyent  faite*  à  votre  prutit.  etc.  ...  ■  — 
Protocole  tle  Huy.  F«i»#v.  ri.,f,itrf  u  W/iW/mh,  ti"  181. 

Il  RNI'MKI.,  /Ai*/,  p    ''1H. 
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mortables  du  prieuré  de  Saint-Sauveur,  qui  désiraient 
désavouer  le  prieur  et  devenir  bourgeois  de  Dijon. 

•  Drsavoul  fait  à  moy  le  bailly  Jacques  Paris  de  (a  Jaisse, 
bailli  de  Dijon  :  au  premier  sergent  de  Monseigneur  le  Duc 
de  Bourgoigne,  juré  et  à  chascun  de  vous  sur  ce  reguis, 
salut  : 

€  A  uous  sont  venus  en  soy  complaignant,  Perrin  Hen- 
ry, demourant  à  Dijon,  et  Jacot  Henry  son  frère,  derno- 
rant  à  Pontailler,  enffens  de  feu  Girart  Henri  de  Mont- 
mançon,  disant  que,  s'il  furent  onques  ou  aient  estez, 
par  culx,  leur  pore  et  leurs  prédécesseurs  dont  il  sont 
descendu/,  homes  justiciables,  main-mortables  ou  d'autre 
•erre  condition  du  priour  de  Saint-Saulveur  ou  de  se« 
prédécesseurs  ou  autres  dont  il  a  cause,  il  n'entendent  ne 
leur  plait  estre  plus  hommes  dttdit  prieur,  mais  il,  et  chas- 
enn  d'eu:  en  tant  comme  il  luy  touche,  se  veuillent  et 
entendent  eulx  desadvouer  dudit  priour  et  de  ses  succes- 
seur* et  s'entendent  et  veuillent  advouer  homes  et  bour- 
geois de  mondit  seigneur  de  sa  ville  et  bourgeoisie  de 
Dijon  et  des  libériez,  franchises  et  conditions  csquelle* 
sont  les  autres  hommes  bourgeois  et  habitaus  de  ladite 
vile  de  Dijon,  sans  aucune  chose  renier  ou  excepter 

•  Et  vous  mandons  et  eometons  par  ces  présentes  que 
vous  vous  transportes  et  alex  avec  iceulx  frères  complai* 
gnans  à  la  personne  dudit  priour,  se  trouver  le  porex, 
senon  à  la  |»er*one  de  so  i  gouverneur  ou  procureur  qui 
pour  luy  se  pourte  audit  lieu  de  Saint-Saulveur.  et  lesdi* 
complaiguan*  et  chascun  d'eulx,  en  tant  corne  il  lui 
touche,  pour  <  ulx  et  lenr  puissance,  desadvoes  dudit 
priour  et  d*  sa  pui«*ance  et  seignorie  et  de  ses  succes- 
seurs, et  iceulx  complaignans  advoes  et  retenes  en  ad- 
voul  pour  mondit  seigneur,  comme  hommes  et  bourgeois 
d*ic«*i|tti  seigneur  de  sa  dite  v  lie  de  Dijon,  aux  u*,  liber- 
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tez,  franchises  et  conditions  des  aultres  hommes  et  bour- 
geois de  ladites  ville  de  Dijon  ;  et  iceulx  com  plaignit» 
gardez  et  maintenez  de  par  mondit  soigneur  et  nous  aadit 
désddveu,  et  defTendcz  de  pur  moudit  seigneur  et  nous 
audit  prieur,  son  dit  gouverneur  et  procureur  audit  Saint- 
Saulveur,  que,  en  tant  comme  il  se  pourrait  meffaire  en- 
vers mondit  seigneur,  ne  ra efface,  face  ou  faire  seuflr* 
meffaire  ou  attempter  en  aucune  manière  indûment  contre 
la  teneur  du. lit  desadvous  et  adveu,  a  incois  les  laissent  et 
saiffrent  joir  et  user  dudit  désadveu  et  adveu  paisible- 
ment, sans  mertre  empêchement.  Pour  teste  cause, 
premièrement  et  avant  tout  œuvre  dudit  facent.  .  Par 
mondit  seigneur,  etc.  (1). 

Le  récit  des  démarches  que  firent  ensuite  les  deux 
frères  et  le  servent  délégué,  afin  de  notifier  le  désa- 
veu, est  extrêmement  curieux,  et  parait  même  rédigé 
dans  une  intuition  satirique. 

Le  |f>  mai  I.'IUI,  arrivés  à  Saint-Sauveur,  ils  ne 
trouvent  dans  la  chambre  du  prieur  qu'une  femme, 
Nicole  de  lîissev.  sa  .servante  :  «  Où  est  Monsieur  le 
"  prieur?  —  Je  ne  sais  où  il  est,  répond  la  fille.  — 
"  Où  sont  1rs  moines''  —  Les  moines  do  céans  ne 
«  sont  pas  céans;  ils  sont  allés  à  lièze  voir  la  fête  du 
<•  Saint-Sépulcre;  il  n'y  a  ici  qu'un  chapelain,  maître 
u  Pierre,  qui  est  dans  la  taverne,  et  le  gouverneur 
«  de  la  justice1  du  prieuré.  » 

Après  avoir  notifié  le  désaveu  à  Nicole,  le  servent 


(I)  f'rttt'f  ■*/#•  #/u  notaire  Vwr*'  ii*  Ikinmirttn,  11e  Ht).  —  On  trouvera 
•i  r\p|Ha!nlii  #■  U*  tf\ti'  ili*  l'a- 1»-  <li'  •!»'■.- avru,  pii'ie  u*  xil.  —  Saint- 
sauveur  «*l  MmmIiimiii  .iii  ,  rjntmi  «!♦»  Poulailler.  arrondiMemeol  de 
Dijon 
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et  les  èmx  frères  accomplirent  la  même  formalité 
devant  la  grand  autel  de  l'église  ;  puis  ils  se  mirent 
à  sonner  les  cloches,  «  en  faisant  signe  qu'ils  ne  fai- 
«  soient  leur  fait  caichement  en  secret.  ©  Il  se  trans- 
portèrent ensuite  à  la  taverne,  où  ils  firent  la  même 
notification  à  M.  Pierre  et  au  gouverneur  de  la  justice; 
de  là,  ils  allèrent  se  placer  sous  la  croix,  devant  la 
porte  du  prieuré,  où  ils  répétèrent  la  même  formule. 

Le  lendemain,  ils  se  rendirent  à  Mirebeau  et  noti- 
fièrent leur  désaveu  au  gouverneur  du  prieuré;  puis 
à  deui  moines  qui  déclarèrent  être  les  procureurs 
du  prieur  de  Saint-Sauveur.  Chacun  des  dialoguas 
reproduits  par  le  rédacteur  de  l'acte  est  écrit  avec  un 
abandon  et  une  naïveté  qui  ne  ressemblent  en  rien 
anx  formes  sèches  des  actes  d'aujourd'hui. 

L'acte  suivant,  beaucoup  plus  court,  renferme  les 
mentions  essentielles  et  forme  le  meilleur  commen- 
taire de  l'ancienne  coutume  en  cette  matière. 

€  Le  mardi  jour  de  la  purification  Nostre-Dame,  second 
jour  de  février  (1367),  à  Dijon,  «iu  diocèse  de  Langres, 
c'est  ««savoir  devant  la  chapelle  Mons.  Estienne  de  Ma<- 
tigney,  chevalier,  environ  heure  de  prime,  en  la  présence 
de  moy,  notaire  et  des  tesmoiugs  ry-après  escrips,  Odox 
de  Ctsteaux,  «ergent  de  monseigneur  le  Duc,  et  de  Mon*. 
le  baillr  du  Digenofc,  tenans  en  sa  main  un  mandement 
donné  dudit  M.  le  bailly,  duquel  la  tenours  s'ensuit..., 
etc.  Par  vertu  duquel  mandement,  il  dit  à  M.  Jehan  de 
Oortiamble»,  chevalier  (1  .  le*  paroles  qui  s>n«suivent, 
on  les  semblables  en  effet  : 


(I    II  était  p*r#  <m  Jacqva  da  Conrtiaabto,  coa*eiUar  «4  cfcaoïbal- 
laa*  do  Doc,  dont  U  ««t  fr*<|o*maitfit  qoertioii  dan*  La  Barra,  r+»**m< 
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*  Mess  ire  s  Jehans,  comme  Hugues  de  Santa,  lequel 
•  je  tien  pur  la  robe,  ait  esté  votre  lions  main-mortahles 
«  et  de  serve  condition,  ou  à  tei  de  cui  vous  avez  cause. 
«  il  vous  désavoue  du  tout  et  se  ndvohe  home  Mon*,  le 
«  Duc  de  Bourgoignc  de  sa  ville  de  Dijon,  de  tel  condi* 
«  tion  corn  sont  ses  autres  hommes  et  habitants  de  ladite 
«  ville,  et  pour  ce,  je  vous  detFan,  de  par  le  dit  Mons.  le 
«  Duc  et  de  par  Mons.  le  bailli,  que  à  son  corps  ou  à  ses 
«  biens  vous  n'attentiez  en  aucune  manière.  • 

«  Liquclx  Hugcs  de  Saules  ratifia  les  paroles  que  lidis 
sergent  avoit  dites  audit  chevalier,  en  deshavonant  da 
tout  ledit  ehevalier,  et  en  advohant  a  signour  Mont,  le 
Duc  de  Bourgoigne,  de  la  condition  que  sunt  ses  autres 
hommes  de  Dijon,  si  comme  dit  est ..,  etc.  Sur  les  quelles 
choses,  etc.  (I).  » 

Dans  un  acte  du  24  mars  1380.  nous  voyons  toute 
une  famille  composée  de  personnes  de  tout  âge  et 
même  d'enfants  mineurs,  désavouer  le  prieur  de 
Saint-Lé^er,  qui  donne  son  acquiescement  (2). 

On  employait  même  la  procédure  de  désaveu,  afin 
Ho  prévenir  un  procès  et  de  lever  tous  les  doutes  sar 
la  qualité  d'une  personne  qui  aurait  été  menacée  de 
voir  contester  son  état.  Au  mois  do  novembre  1386, 
un  prêtre  établi  h  Dijon,  nommé  Huguardet,  ayant 
été  informé  que  Jean  d'An^oulevant,  écuyer,  avait 
prétendu  qu'il  était  son  homme  de  main-morte,  loi 
notifia  un  acte  de  désaveu ,  pour  oter  tout  doubie. 
Voici  le  mandement  du  bailli  de  Dijon,  donné  à  cette 
occasion  : 
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«  Matfciement  de  Guillaume  de  Cluoy,  bailli  de  Dijon, 
au  maire  de  Dijon,  h  son  lieutenaut  ou  à  tous  autres  jus- 
ticiers, officiers  et  sergens  : 

«  A  nous  a  exposé  messire  Jehau  Huguardet,  alias 
Petit  de  Renaves,  demorant  à  Dijon,  prestre,  disant  que 
Jehan  d'Angoulevant,  escuier,  s'est  vanté,  dit  et  maintient 
à  présent  que  ledit  messire  Jehan  est  s  >n  homme  de 
main  morte  et  de  serve  condition,  la  quelle  chose  ledit 
exposant  ne  croit  point;  toutevoies,  pour  eschiver  tous 
périls  et  oster  tout  doubte,  ledit  messire  Jehan  ne  vuelt 
plus  estre  homme  dudit  escuier,  ains  le  veult  désadvouer 
te  unques  fust  son  home  et  advouhe  à  signeur  Mons.  le 
Duc  de  Boururoigne  à  estre  son  homme  et  franc  bour- 
geois de  sa  bonne  ville  de  Dijon,  etc...  (I).  • 

Le  désaveu  ne  devait  pas  être  un  moyen  de  se 
soustraire  à  des  obligations  légitimes;  un  procès  pou- 
vait s'élever  entre  le  seigneur  et  son  main-mortahle 
pour  la  liquidation  de  leurs  intérêts  et  sur  la  validité 
du  désaveu.  Ainsi,  il  résulte  d'un  acte  du  26  juillet 
1413,  que  (tuillaume  Richard,  de  Vnndenesse,  clerc, 
avant  notifié  son  désaveu  à  Pierre  de  Bauflremont, 
chevalier,  hospitalier  de  Hhndes,  commandeur  de 
Beatine  et  de  Lorraine,  celui-ci  forma  opposition,  et 
lt?  procureur  général  de  Rhodes  assigna  (iuillaunic 
Richard,  en  vertu  des  privilèges  de  l'ordre,  à  Metz 
en  Lorraine  ,  afin  de  faire  prononcer  la  nullité  do 
l'exploit  de  désaveu.  Les  deux  parties  finirent  par 


1)  Eztrmtt  du  protocole  dm  motûirt  Gut/l.  (iirmrd,  n*  7t.  Cf.  un 
mmirt  art*  do  tt  jatiTier  lit*,  par  leqttel  an  nommé  Poqt— «rt  k  Ro- 
ruA  fw>ti6e  ton  dét«vtti  a  Krooniu  Chaudron,  teifu^ur  de  Noiron, 
en  rhet  «l*  «a  (finnif  I «ah» lie  d«  Saint-Betain,  dama  da  Nuiruo.  — 
du  aotatrt  P.  4*  Dotumartim,  o«  •• 
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transiger.  Pierre  de  Bauffiemont  tint  quitte  son  main- 
mortable  du  droit  de  communion  que  sa  mère  avait 
pu  acquérir  avec  lui,  du  droit  de  main-morte  et  do 
for-mariage  de  ses  Tilles,  au  cas  où  elles  v  auraient 
été  soumises.  Il  aurait  pu  arriver  en  effet  que  la  mère 
de  Richard  eût  demeuré  avec  son  fils  sans  faire  de 
partage,  et  qu'une  communauté  taisible  se  fût  établie 
entre  eux,  conformément  à  la  coutume  de  Bourgogne. 
Dans  ce  cas,  le  seigneur  ayant  le  droit  d'imposer  une 
taille  sur  cette  femme  qui  était  restée  inain-mortable, 
aurait  prétendu  la  lever  sur  les  biens  indivis  entre 
elle  et  son  fils. 

Dans  cette  transaction,  Guillaume  Richard  s'engage 
de  son  côté  à  payer  les  frais  de  poursuite  fixés  à  cent 
dix  écus  d'or,  somme  fort  considérable  ,  puisqu'elle 
pouvait  représenter  seize  marcs  d'argent  ou  plus  de 
4,000  francs  de  notre  monnaie,  en  tenant  compte  de 
la  puissance  de  l'argent  (I). 

La  crainte  de  voir  leurs  tenanciers  s'affranchir  par 
le  désaveu,  déterminait  quelquefois  les  seigneurs  à 
exiger  d'eux  l'engagement  de  leur  servir  fidèlement 
leurs  redevances,  de  ne  pas  s'établir  dans  une  autre 
sri  g  ne  u  rit»  mi  de  ne  pas  les  désavouer. 

G't  engagement  avait  presque  toujours  pour  mobile 
une  concession  quelconque  faite  à  celui  qui  renonçait 
à  l'exercice  d'un  droit,  sous  une  peine  rigoureuse. 
H  ressemblait  assez  û  un  acte  de  foi  et  hommage, 
surtout  lorsqu'il  s'y  joignait  un  serment  de  fidélité 
semblable  à  celui  que  l^iurière  a  transcrit  .2). 


i   f;/r.fi'iir^  >lu  ïtr-.it  fftn-nn.  t.  Il,  \t.  :t69. 1. Vie  dont  il  t*^plMl 
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Les  registres  des  notaires  nous  ont  conservé  plu- 
sieurs exemples  de  ces  engagements. 

•  Anno  domini  m*  ccc*  quadragintesimo  septimo,  die 
.mereorii  ante  festum  béate  Magdalene,  Antonius  dictas 
Potnc,  de  Castellione,  et  Marieta,  uxor  ejus,  quondam 
filia  dtctt  Songefeste  de  Mignoto,  promittunt  pro  se  et 
sois  beredibus,  per  juramenta  sua,  e$*e  amodo  homines 
légales  domini  Joffridi  de  Blaseyo,  tnilitis,  domini  de 
ViOa  Cotnitts,  pro  se  et  sois  beredibus,  et  omnia  bona 
mobtlia  et  immobilia,  presentia  etfatara,  tenere  sub  ipso 
et  ejos  juridictione,  nec  vendere  ipsa  bona  absque  licentia 
et  mandate  dicti  militis.  Kt  si  vendiderint  forte,  volnerunt 
et  expresse  consenserant  qaod  dicta  bona  siut,  reraa- 
oeant  dicto  miltti,  absqne  reclaraatione  aliqua.  Promit- 
tant,  etc.  (!).  • 

En  1331,  une  veuve  s'oblige  à  ne  pas  désavouer 
Eudes  de  Saulx,  seigneur  de  Vantaux,  sous  peine  de 
loi  payer  dix  florins  de  Florence.  Mais  elle  se  réserve 
U  faculté  de  le  faire  en  abandonnant  cetto  somme. 

«  Preneta  qui  fut  femme  de  Jean  Bernart,  de  Vantoox, 
rognent  et  confesse  ly  estre  femme  de  lions.  Eudes  de 


èm  dimanche  epret  Pique*  de  l'aime e  lift .  Le  eerf  reconnaît  qu'il  eet 
tatllable  et  eiploifable,  haut  et  bat  de  terre  condition  et  de 
•»rte  à  le  dame  de  CuutiMy  et  Solanjrir,  et  promet  par  ton  §er- 
earot  de  ferrir  tUe  et  tee  noir»,  aani  eux  délaieaer  on  défoir  et  «an* 
B**0n*t  autre  «eianeur,  tou*  peine  de  perdre  tout  «e*  bien*  *ituê« 
éna»  fteor  ieêtoetthe  oe  ailleurs,  et  d'être  reieoa  prisonnier  dan*  le 
efcataeai  de  Tonnerre. 

I    Krtrmt  dm  protocole  éê  Comrtonti  Cl*rr%  notaire  è  k-ear-TUk, 
a*  1 1.  ChétiUoa .  rbef  beti  d'arroodieeatteot  ;  Minot .  Mtfmotwm 
farte  et  éteent,  canton  d*JU«ney,  arroodieeemept  de  CnaiiUon. 
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Saulx,  seigneur  de  Vantoux  et  prompt  paier  aodit  tignoor. 
toutefois  que  elle  le  desavouheret  ou  feroit  fait  de  desa- 
vour,  dis  florins  de  Florence  de  bon  our  et  juste  pois.  Et 
pour  les  dis  florins,  elle  san  puet  nuler  et  dessavouher 
ledit  signour.  Et  la  quicte  lidis  Mess.  Eudes,  parmi 
l'escort  dessus  dizv  de  toutes  obligacions  et  amandes  et  de 
toutes  autres  chouses  que  elle  povoit  estre  tenue  à 
li,  etc.  (1).  • 

Les  deux  engagements  suivants  sont  pris  sans  au- 
cune espèce  de  condition  : 

•  Huguenius  diz  Araenelez,  maires  de  Sainl-Goîgne- 
sur-Yigeniie  2;,  et  Oudenot  sa  feme,  cognessent  loor 
estie  homme  monsoigneur  Guillaume  de  Saint-Soigné. 
chevalier,  taillauble  et  exploitauhle  haut  et  ha*,  de  serre 
t'ondiciou  si  comme  li  autre  homme  ilou  dit  Mon?.  Guil- 
laume de  la  dite  ville  Ht  ne  doivent  faire  ne  avouer  autr* 
soigneur  ne  translater  lor  biens  eu  autre  soigne  une  que 
en  la  soigueiiric  doudit  Mous.  Guillaume.  Et  se  par  avi- 
vant lire  il  fasoient  le  contraire  d'aucune  des  choses  de«- 
"iis-dites,  lidi/  me<sires  Guillaume*  porroit  prnnre  le» 
cors  et  les  lijcn*  des  di<  lluvueuin  et  sa  femme,  comme 
h"»  >uenz  ,  sen«  faire  restitution  en  quelque  leu  et  en 
quelque  «ni  tr  ne  rie  qui:  il  les  trovest,  sauf  le  droit  de 
Mon«.  Jehan  de  Siint-CoiiHie,  chevalier,  frère  doudit 
Mon*.  Giiill.iume,  se  point  en  il  hait.  • 

ti  IVrrin  d'Kstaulile*  cognent  et  confère  estre  bon 
tailauhles   et   exploitauhle*  de    Marguerite ,  fille  de  fea 


(li  A"t<»  ii«i  moi*  île  juin   n%l  ,  trhntt  du  Prnti-ide  de  Tht 
(Juasttt,  na  tG    VhiiIhux.  •  lUitm»  imp!  et  arn'iitl  incluent  ife  Dijoa. 

(f)  Siint-Seine-*ur-\  n  un- amie,  ranlmi  «lf  Fuiitamc-KrmncaiM, 
randUM>ment  de  1>ij..ii  t  Y.ti -<ror  .  I.  a«  te  extrait  ilu  l'rohxole  «k 
la  Ratati  u*  I,  e*t  .i  la  «lutr  ilu  moi»  «1  avril  1311    »|in*  Fique*  . 
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Mon*  Eudes  d'Estaubles,  chevalier,  de  la  condition  de* 
antres  hommes  de  ladite  ville,  appartenant  à  ladite  Mar- 
guerite, et  ne  peut  getnas  advoher  ne  réclamer  à  signour 
que  ladite  Marguerite  ou  ses  hoirs,  et  ou  cas  que  il  feroit 
le  contraire,  il  veult  que  ladite  Marguerite  le  peuse  penre 
et  faire  panxe  en  tous  les  lieus  où  il  se  transpour- 
teret(f)   • 

Un  certain  nombre  d'actes  analogues  ont  été  passés 
par  des  hommes  qui;  après  avoir  désavoué  leur  sei- 
gneur ou  pris  la  fuite,  reviennent  dans  ses  domaines, 
témoignent  de  leur  repentir  et  fixent  de  gré  à  gré 
leur*  redevances  et  leurs  obligations  de  toute  nature. 
Dans  ces  temps  malheureux,  le  seigneur  aussi  bien 
que  le  serf  avait  intérêt  à  transiger,  le  premier  afin 
de  repeupler  ses  terres,  le  main-mortable  afin  d'éviter 
de  mourir  de  faim. 

Belin  le  Gagneur,  do  Flagcy,  avait  quitté  le  pays 
et  désavoué  Jean  de  Labergcment,  seigneur  du  lieu. 
Ses  biens  avaient  été  dévolus  partie  à  son  frère,  par- 
tie au  seigneur.  Ceux-ci  étant  morts  et  Belin  ayant 
appris  que  !e  petit  patrimoine  laissé  par  son  frère  et 
échu  au  nouveau  seigneur,  Valon  de  Labergcment, 
avait  uue  certaine  importance,  rentru  en  grâce  auprès 
de  ce  dernier,  et  passa  avec  lui  la  convention  sui- 
vante, au  mois  de  février  1371  ^v.  st.): 


I,  Cet  scie,  de  Tannée  ISSt ,  e*t  «lirait  du  Prot<icol«  de  Thierry 

►t   n*  tu.  Ou  peut  lire  dan*  ferrer  tut   fVenrei  de  rKtat  rai/  det 

tt,  etr  ,  d«*  61,  Cl,  ss  ,  de*  acte*  d'aveu  du  même  entre,  re- 

au  XIII*  »**rle.  Ktaule*.  reotou  nord  et  arrotidl»»ement  de 

DfcfOQ 
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ce  qu'il  tenoit  d'eux,  c'est  a^avoir,  la  mairie  doudit  Pla- 
çey,  les  desmes  duudit  lieu,  untf  '"px  ensemble  le  fon*. 
droits  et  appartenances,  ensemble  les  terres  ut  |»rex  qu'il 
tenoit,  appartenant  a  ladite  mairie...,  etc.  (1).  » 

Nous  venons  de  voir  Hugues  de  Flammerans  mo- 
difier la  condition  de  ses  hommes  et  limiter  leurs  re- 
devances, tandis  qu'ils  étaient  primitivement  luilluMes 
haut  et  has.  Cette  sorte  d'abonnement  était  un  pre- 
mier pas  vers  l'affranchissement  du  sol  et  des  per- 
sonnes. 

Dans  un  autre  acte  du  mois  de  janvier  I3t>9  v.  st.), 
nous  voyons  un  nommé  Perrot  Kéqnillot,  taillahleà 
volonté,  obtenir  une  faveur  semblable  de  Hugues  de 
Poulailler,  seigneur  de  Talinav.  Il  tiendra  à  l'avenir 
tous  ses  biens  francs  de  toutes  tailles,  servitudes, 
trelines,  c«»r\ees,  etc.,  à  condition  de  paver  par  an 
une  redevance  fixe  de  20  sols  tournois.  Il  continue 
toutefois  de  de\oir  ses  rentes  et  ceUM\es  et  d'être  le 
'usticiahlc  de  m»h  .seigneur  x2  . 

l'n  acte  intéressant,  cniiceruaiit  la  scîmieorie  de 
Fontaim\s-lez- bijou  .  imus  montre  réunis  dans  le* 
mêmes  domaines  des  ln»minr>  soumis  â  de>  condition* 
diverses,  à  des  redevances  nettement  délinie*.  v\  ]•• 
seigneur  obligé  de  respecter  les  «doits  de  ch.uini  de 
ses  tenanciers,  de  demander  comme  une  sorte  île  fa- 
veur des  semées  que,  deu\  siècles  auparaxant „  il 
aurait  réclamés  sans  souffrir  la  moindre  contradiction. 


(I.  Mn/.  l-Ti:!i»\-lt-—  \h\iiiiiii>  ,  < .  1 1 1 1  •  •  f  i  il"  \u\-niiji' .  :irrnii«li»Mnir-tit 
«le  Dijon. 

1;  PnjtmiiU  île  A*ttlf  £f  »-■»/•,»■  •/#•  h»  m  uni/,  lig  SI. 
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Dans  les  derniers  mois  de  l'année  1413,  les  Arma- 
gnacs avaient  repris  le  dessus  ;  au  mois  de  février 
!  114,  le  duc  de  Bourgogne  avait  cherché  à  surprendre 
Paris.  Le  17,  il  avait  été  banni  ;  Compiègnc  fut  re- 
ripse  au  mois  d'avril  par  les  Armagnacs,  qui  mirent 
ensuite  le  siège  devant  Sois  sons.  Dans  ces  circon- 
stances, il  était  urgent  de  mettre  &  l'abri  d'un  coup 
de  main  les  résidences  féodales  de  la  Bourgogne.  Le 
seigneur  de  Fontaines  avait  fait  travailler  à  son  châ- 
teau et  demander  aux  habitants  des  corvées  et  des 
secours  d'argent  extraordinaires.  Ceux-ci  n'avaient 
pu  refuser  de  se  prêter  à  sa  demande  ,  alors  surtout 
que  leur  propre  sûreté  y  était  intéressée.  Mais  en 
même  temps  ils  obtinrent  de  (iuillaumc  de  Maisey, 
seigneur  de  Fontaines  par  sa  femme ,  un  acte  par 
lequel  il  reconnaît  que  ces  prestations  ne  pourraient 
tirera  conséquence  pour  l'avenir,  que  les  travaux 
qu'ils  ont  faits  et  les  sommes  qu'il  leur  a  demandées 
loi  ont  été  fournis  de  leur  yràce  et  plein  vouloir,  et 
en  même  temps,  il  définit  la  nature  des  obligations 
auxquelles  ils  sont  seulement  tenus ,  d'après  les 
usages  île  la  seigneurie.  Il  distingue  ceux  des  habi- 
tants qui  lui  doivent  des  redevances  en  nature  et  des 
corvées  déterminées  de  ceux  qui  sont  abonnés  et  ne 
lui  doiwnt  qu'une  somme  fixe  par  au.  Comme  sa 
femme  était  absente,  (îuillaiimc  do  Maisey  s'engage 
à  rapporter  sa  ratilication. 

•  En  nom  de  nostre  seigneur,  l'an  de  liucarnarion 
dlcellui  courant,  mil  cccc  et  xmi,  le  dixième  jour  du  inoU 
de  juillet»  je  GuilUumc  d«*  Maisey f  escuier,  seigneur  île 
Fontaine* -li^-Dijon,  par  h*  moyen  de  DanitteJlr  Marie  ma 

u 
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•  Belins  li  Gaignours,  de  Flaigey,  affirme  que, 
il  eut  fourfuir  ledit  lieu  do  Flnigey  et,  par  sa  malvabe 
voulenté,  deshavoubé  Jehan  de  Labergemenft,  say  en  ar- 
riez,  escuier,  seigneur  d'iceli  Beiin,  pour  quoy  tout  ce 
que  ledit  Beliu  avoit  audit  lieu  de  Flaigey  estait  demora 
pour  ledit  escuier  et  à  Odot  le  Boussu,  frère  d'icelli  fe- 
lin.  Or  est  cnsinc  que  les  diz  escuier  et  Odot  sont  suies 
de  vie  à  trcspassement,  et  d'icelli  escuier  est  demoré  fili 
et  hoir  Valon  de  Labergemcnt,  et  doudit  Odot  sont  démo- 
rez  pluseurs  et  graut  quantitey  de  biens,  tant  mobles 
comme  héritaiges,  les  quelx  lidiz  Valon  a  fait  panre  et 
gouverner  par  de«obz  sa  main  comme  signeur  qu'il  est, 
pour  ce  que  n'y  a  nuls  hoirs  de  sou  corps  et  pour  ce  qne 
lidis  Belius  l'avoit  four  fuir  et  desadvouher. 

«  Par  la  grant  dclibéracion  dou  bon  consoil  et  avis  qne 
lidis  Bel  in  a  eu  a  pluseurs  de  ses  parens  et  amis,  comme 
bien  conseillez,  il  est  venus  audit  Valon  son  aire  et  li  a 
suplier  et  requis  qu'il  le  vnilli-t  panre  a  raerey,  qull  se 
advouboit...  taillauble  a  volontey,  et  pour  tel  se  oblige 
lui  et  ses  biens  et  li  proinect  de  li  tenir  et  garder  et  que 
j'ai  mais  ne  le  fourfuiroit  ne  dèsavouheroit,  mas  vouloit 
qu'il...  eu>t  court  <*t  si^norie  sur  li  et  ses  bien*,  ensinc 
comme  il  l'avoit  sur  ledit  Odot  son  frère;  et  ledit  Valon 
1<»  reçut  i»t  li  délivra  tous  les  biens...  dudit  Odot,  en  teDe 
meniêre  que,  se  ledit  Heliu  se  fotirfuioit  j  ay  mais  ou  le 
désadvoultoit,  qu'il  li  rendroit  touz  les  biens  mobies  et 
héritaiges  dudit  Odot,  ou  la  taxation  d'ie^ulx  (1).  » 

Dans  un  acte  tlu  mois  de  janvier  1372  vv.  al.},  il 
s'agit  de  inallieureux  qui  s'étaient  éloignés  do  la  sei- 
gneurie jHidi  se  soustraire  à  la  misère  et  aux   dan- 


l     /V.if.p-if/r  */n  tétant  IU>h.  Vui%\tniei ,  *f  Aujitout.  H*  41. 
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gers  dont  Us  étaient  menacés.  Ce  sont  deux  frères 
que  leur  seigneur  Hugues  de  Flainmerans  rétablit 
dans  leur  mex,  à  la  charge  d'une  redevance  annuelle 
de  deux  florins  et  demi,  de  deux  corvées,  d'une  gc- 
line,  qu'ils  paieront  solidairement  tant  qu'ils  vivront 
en  commun.  Voici  le  commencement  de  cette  pièce  : 

c  Hugoninus  de  Flammerans  confitetur  qaod  cum  Pre- 
netus  et  Hugotus,  fratres,  liberi  quondam  Perrini  Rouhel- 
let,  dicti  loctf  misent  hommes  scu  taillabiles  alte  et  basse, 
semel  in  anno,  etipsi,  ob  ipsoratn  miseriam  et  egestatem, 
et  ob  guerre»  que  tune  erant  in  partibus  dicti  loci,  se 
transtulerunt  in  partes  remotas,  per  multatn  spacium 
temporis...,  etc.  (!).  » 

Souvent  la  condition  des  maires  n'était  pas  plus 
douce  que  celle  des  hommes  placés  sous  leur  surveil- 
lance. Dans  la  première  partie  d'un  acte  du  mois  de 
mars  1369,  nous  voyons  que  le  fils  du  maire  de 
Flagey  avait  abandonné  la  mairie  et  1rs  fond%  qui  en 
dépendaient,  après  la  mort  de  son  père,  et  qu'il  avait 
préféré  renoncer  aux  avantages  de  cette  mairie  plutôt 
qre  d'en  accepter  les  charges. 

•  Guilloutne  de  Saint-Julien,  escuier,  et  Agnel,  fille 
Jehan  de  Saint-Beroin,  escuier,  de  rnurtoritey  dudit  Guil- 
laume ton  mary,  afferme  que  comme  Perrenot  H  Clergct, 
de  Flatgey,  leur  bons  et  leur  raniivs  soit  aules  de  vie  à 
trespasaement,  et  li  effant  dudit  Perrenot  aient  feurfuit  le 
dît  lieu  de  Flaigey,  et  abandouney  et  quitté  à  eulx  tout 


I)  Protacvli  dm  aetort  lUchard  fomaitfr,  iTAuxottme,  W  41.  KUm« 
cmùUm  d*Aatooo«v  arroo«lW«m*ot  <k  Dijoo. 
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ce  qu'il  tenoit  d'eux,  c'est  assavoir,  la  mairie  doudit  Fla- 
çey,  les  desmes  doudit  lieu,  un^  rnox  ensemble  le  fous, 
droits  et  appartenances,  ensemble  les  terres  et  prex  quli 
tenoit,  appartenant  à  ladite  mairie...,  etc.  (I).  » 

Nous  venons  de  voir  Hugues  de  Flammerans  mo- 
difier la  condition  de  ses  hommes  et  limiter  leurs  re- 
devances, tandis  qu'ils  étaient  primitivement  luiliahles 
haut  et  bas.  Cette  sorte  d'abonnement  était  un  pre- 
mier pas  vers  l'affranchissement  du  sol  et  des  per- 
sonnes. 

Dans  un  autre  acte  du  mois  de  janvier  1309  (v.st.), 
nous  voyons  un  nommé  Perret  Réquillot,  taillante  à 
volonté,  obtenir  une  faveur  semblable  de  Hugues  de 
Poulailler,  seigneur  de  Talmav.  11  tiendra  à  l'avenir 
tous  ses  biens  francs  de  toutes  tailles,  servitudes. 
félines,  corvées,  etc. ,  à  condition  de  paver  par  an 
une  redevance  fixe  de  '20  sols  tournois.  Il  continue 
toutefois  de  de\oir  ses  rentes  et  censives  et  d'être  le 
■usticiablc  de  sou  seigneur  \2'- . 

[n  acte  intéressant,  concernant  11  seigneurie  de 
Foutames-!cz-l)ijon  .  nous  montre  réunis  dans  les 
mêmes  domaines  des  hommes  soiimis  à  des  conditions 
diverses,  à  des  redevances  nettement  déliuies.  et  le 
si  L'iieur  obligé  de  respecter  les  droits  de  chacun  de 
>e>  tenancier*,  île  demander  comme  une  sorte  île  fa* 
\eiir  des  senices  que,  deux  siècles  aupara\ant ,  îl 
aurait  réclamé*  sans  Miullïir  la  moindre  contradiction. 


I    Vwi.  riiu'»*>  -!•■—  \  iixniiiii' ,  i  union  il*  \ii\<uiiif  v  arroiiili  «ruinai 
de  Dijon. 

'.1,   l*n»tif>lt  tie  .t»i»/»f  Htirime  th  h'anntn/t  n»  54. 
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Dan*  les  derniers  mois  de  Tannée  1413,  les  Arma- 
gnacs avaient  repris  le  dessus  ;  au  mois  de  février 
!  114,  le  duc  de  Bourgogne  avait  cherché  à  surprendre 
Paris.  Le  17,  il  avait  été  banni  ;  Compiègnc  fut  re- 
ripse  au  mois  d'avril  par  les  Armagnacs,  qui  mirent 
ensuite  le  siège  devant  Sois  sons.  Dans  ces  circon- 
stances, il  était  urgent  de  mettre  à  l'abri  d'un  coup 
de  main  les  résideuces  féodales  de  la  Bourgogne.  Le 
seigneur  de  Fontaines  avait  fait  travailler  à  son  châ- 
teau et  demander  aux  habitants  des  corvées  et  des 
secours  d'argent  extraordinaires.  Ceux-ci  n'avaient 
pu  refuser  de  se  prêter  à  sa  demande  ,  alors  surtout 
que  leur  propre  sûreté  y  était  intéressée.  Mais  en 
même  temps  ils  obtinrent  de  (iuillaumc  de  Maisey, 
seigneur  de  Fontaines  par  sa  femme ,  un  acte  par 
lequel  il  reconnaît  que  ces  prestations  ne  pourraient 
tirera  conséquence  pour  l'avenir,  que  les  travaux 
qu'ils  ont  faits  et  les  sommes  qu'il  leur  a  demandées 
lui  ont  été  fournis  de  leur  ynïct  et  plein  vouloir,  et 
eu  même  temps,  il  définit  la  nature  des  obligations 
auxquelles  ils  sont  seulement  tenus ,  d'après  les 
usages  dp  la  seigueurie.  Il  distingue  ceux  des  habi- 
tants qui  lui  doivent  des  redevances  en  nature  et  des 
corvées  déterminées  de  ceux  qui  sont  abonnés  et  ne 
lui  doiwnt  qu'une  somme  fixe  par  an.  Comme  sa 
femme  était  absente,  (iuillaumc  de  Maisey  s'engage 
à  rapporter  sa  ratification. 

•  En  nom  de  nostre  seigneur,  Tan  de  I  iucarnarion 
d*ie*llui  courant,  mil  oece  et  xiiu,  le  dixième  jour  du  mois 
de  juillet,  je  GuilLturne  d«%  Maisey,  escuicr,  seigneur  «le 
PofiLainr«-k»«-Uijon,  par  If  moyen  de  Dameselle  Marie  ma 

il 
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fummo  absente,  pour  laquelle  je  me  fais  fort  et  pren  en 
main  quant  ad  ce  de  faire  ratifier,  consentir  et  approuver 
oc  qui  s'ensuit  :  savoir  fais  à  tous,  camme  mes  hommes 
et  femmes  de  ladite  ville  de  Fontaines,  à  ma  requeste 
aient  esté  ou  temps  passé,  par  deux  fois  ou  environ,  ou- 
vrer et  travailler  es  fossez  estans  autour  du  chastel  dlcdk 
ville  de  Fontaines,  en  les  réparant  et  fortifiant;  aussi  me 
aient  faites  di*s  journées  de  vignes  et  me  aient  faites  an 
donacions  d'argent  et  d'autres  choses,  et  que,  par  le  pré- 
sent, considérant  le  temps  de  guérie  estant  on  royaume 
de  France  et  l'émineut  péril  qu'il  y  est,  pour  laquelle 
chose  il  appartient  à  ung  cbnseun  aient  forteresses,  les 
rapereiller  rt  fortifier  pour  obvier  et  résister  aux  entre- 
prises mal  verses  de*  rime  mis  et  mnlvuillans  d*icelhi 
rnyaulme,  laquelle  chose  de  moy  je  ne  porroie  faire  fi 
précipitrmini'nt  que  m '•<•  <»s  ri  té  et  besoing  est,  attende 
l'émincnt  péril  comme  dit  est,  s<»non  par  le  moyen  de 
mes  dis  hommes  rt  femmes,  et  lequel  chaste!  et  fossés 
d'iccllui  ont  Imn  mnsti^r  de  raperciller,  travailler  (I),  et 
pour  ce  qiH»  par  avatilure,  je,  ma  dite  femme  ou  les  aieas 
cause  de  nou%  ou  temps  à  avenir,  pourrions  dire  M 
mectre  avant  le*  dis  ouvrages,  donacions  et  autres  choses 
dt!«susditcs  rt  tuirhées  traire  à  nous  a  conséquence,  c'est 


I    fcu  ltcmr^».Mi«*f  !•"«  habitant*  ilt*vAÎt*ut  rmilrihuer  aux 
tnui*  et  a  la  ifarde  il ti  rhAtraii  «If -t ii**^  à  la  d£iVniw*  du  payj,    _ 
!•■*  ri'uvli*a  Irai  ♦•■•■*   pur  l'uni»  mnaut'i*  «lia   duc   Philippe  de- Hardi, 
13  «<*pti*iiihre  n»;7,  el  wïïo  du  dur  Jean -i»ar m  Peur,  du  31  aoètfttl 
l.f  priMiiiiT  ivirlriinMit  t'A  ain-i  rom-n  : 

»  ..  ..  i;V-l  a«*ivuir  «pu*  toutr»  manit-remlr  m»n-»  qui 
relraiiTiuit  et  ■*»•!■•  mt  .i  riTuisi*  ladite*  fortin  ***».  et  qui  auront 
tuiiH»  di>  n'Irairc,  coutrihiieroiit  aver  M-»n*<»itroeur,  charma  t. 
!"ii,  par  piiriimi  »•.-  «Miiparfiiifii»  vi  fort  in  rat  iotu  d*iceui;  c*eaft 
\«nr  il*f-i-ln1T«-*.  dr  (■  !•*••■  *.  de  mur*  *♦••■■»,  de  palis  de  barrîèr 
aiitre<  menu*  fin  parvint' n  4.  .      V.  !♦•  Commentaire  rfu  ftrénùini 
/•ff.  I   II.  «h   s.  îi  \i.urt  Hinvaiil4  Suivent.  l'ohligalion  de 
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assavoir  que  lesdi*  met  hommes  et  femmes  de  ladite 
Tille  de  Fontaines  à  ce  faire  ils  estoient  lors,  sont  de 
présent  et  seroient  par  le  tems  a  avenir  tenus  et  obligiés, 
et  en  avoir  d'eolx  la  possession  de  les  y  povoir  con- 
traindre, laquelle  chose  seroit  coutre  conscience,  at- 
tendu que  chacun  habitant ,  pour  la  plus  grant  partie, 
tenent  feu  et  résidence  continuelle  audit  lieu  de  Fon- 
taines, ne  doit  chascun  an  à  moy  ne  à  ma  dite  femme  que 
dix  sols  tournois,  monnoie  courant  i  pnin  et  à  vin,  c'est 
assavoir  le  franc  d'or  pour  vingt  solz  et  le  gros  pour  vint 
deniers  comptés,  à  deux  termes,  c'est  assavoir  au  jour  de 
earesme  entrant  eincq  solz,  et  au  jour  de  la  feste  Saint- 
Remy,  cincq  solz,  une  geline  audit  jour  de  earesme  en- 
trant et  une  joruée  du  loyer  en  mes  vignes  en  mois  de 
mars,  auquel  jour,  je  et  ma  dite  femme  sommes  tenuz  de 
leur  administrer  pain  et  vin  trois  fois  ce  jour,  et  boire  en 
l'eu vre  ;  et  en  autres  choses  ne  sout  tenuz  à  moy  ne  à  ma 
dite  femme  ; 

•  Et  d'autres  en  y  a  qui  sont  abonnés  comme  les  Bo~ 
Ions,  lesquelx  no  nous  doivent,  pour  toutes  choses,  que 
dix  solz  tournois  tant  seulement,  monnoie  comme  des«u*, 
le  jour  de  la  feste  de  Tou«*ain*,  et  par  ainsint,  appuroit 
que  à  faire  lesdi*  ouvraige*  n'y  sout  eu  liens  tenuz.  Il  e«t 
ainsint  et  aftin  que  soient  plus  enclins  a  moy  aidier 
présentement    de   leur   grâce ,  de    faire    ce    qu'il    leur 


I*  rhâtrau  et  «J'y  faire  le  pu«*l,  était  déterminée  par  le*  charte*  de 
pt tTilrjre*  accordée*  aux  habitant»  d'an  village  par  leur  *ei|tueur.  la 
charte  accordée  par  Jean,  tire  de  (IhoUeuI,  aux  limhitaiiU  de  Meut  y 
et  de  l!a*«jfM!<M>rt  qui  f«>nt  aujourd'hui  partie  du  département  de  la 
Maote-  Marne , ,  était  ainsi  conçue  :  «  Toute*  fou  que  leur  dit  tire 

•  aura  me»Uer  de  eharrov,  pour  ton  r  h  m  tel  de  Cboiteul  rapparedler, 

•  ■Miutenir  ou  rdiSer,  ou  pour  frarntr  ledit  rha*tel ,  te  guerre  le 
m  ferreront,  ti  habitant  deaditea  Tille*  devront  le  cher  avec  U  eher- 
m  reiU  de*  autre*  homme*  de  la  terre  dudit  *eitfneur.  »  Archive»  d- 
la  G£ie~d*Or 
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plaira  en  icelle  forteresse,  leur  fais  ce  qnll  s'ensuit  penr 
cschivcr  ladite  conséquence,  c'est  assavoir  que  Jet 
et  en  nom  que  dessus,  cognoix  et  coufesse  à  tons 
et  avenir  par  ces  présentes  lettres  au  proflit  dcsdis 
hommes  et  femmes  et  de  leurs  successeurs  mes 
et  femmes  d'icclle  ville  de  Fontaines  en  es  présences  de 
Jehan  Pelier,  etc.,  etc.,  présens  et  acceptons  pour  enk 
et  pour  tous  les  autres  habitans  d'icclle  ville  et  de  lenrs 
hoirs  et  successeurs  d'icelle  ville,  que,  par  quel' 
ouvraiges,  journées,  donacions  d'argent  et  antres 
à  moy  et  h  madite  femme  frittes  ou  temps  passé  par  enbe, 
et  que  culx  et  leurs  dis  successeurs  pourraient  faire  à 
moy,  madite  femme,  mes  hoirs,  ou  aux  aiens  eanse  de 
nous,  par  le  temps  &  avenir,  oultre  les  dites  choses  è 
nous  dehues,  comme  dit  est,  nva  esté  on  sera  fait  qoe  de 
leur  grâce  et  plain  voloir  et  ny  sont  esté  ne  seraient  ten«s 
en  aucune  manière  a  le  faire  ou  les  y  povoir  contraindre 
hors  que  d**  leur  grâce  et  plain  voloir;  et  uinsin  l'ay  tons- 
jours  entendu  et  enco"  entant  senz  avoir  sur  culx  voloir 
ou  entancion  de  acquérir  ou  entandre  acquérir  anenn 
droit  de  seignerie.  de  contraiticte  ou  de  possession  de  k 
ainsint  faie  et  d'il  estre  tenus;  mais,  se  acquis  l'avoje 
pour  ce  que  (ait  en  ont,  je  y  renunce  du  tout  pour  et  es 
noms  que  dessus,  etc...  (i).  » 

Le  3  mai  de  l'année  suivante,  1415,  la  dame  de 
Fontaine  donna  su  ratification  aux  déclarations 
ainsi  faites  par  son  époux. 

Une  fois  placé  sous  la  sauvegarde  du  prince,  le 
nouveau  bourgeois  était  soustrait  à  la  justice  de  son 
ancien  seigneur;  et  si  ce  dernier,  au  inépris  du  désa- 


I      f*t, ,(,**,,!?  ,fr  Jrtitt  l?-h>m,W  1.1t.. 
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veu  qui  lui  avait  été  notifié,  exerçait  quelque  voie  de 
fait  sur  son  ancien  justiciable ,  le  retenait  dans  ses 
prisons,  etc.,  les  officiers  du  suzerain  venaient  le 
revendiquor.  Comme  le  nouveau  bourgeois  n'était 
justiciable  que  du  magistrat  dans  le  ressort  duquel  il 
était  établi,  il  en  résultait  qutftous  les  officiers  du  duc 
de  Bourgogne  n'étaient  pas  égaloment  compétents 
pour  le  réclamer.  En  1379,  un  nommé  Perrin  Jolibois, 
de  Rufley,  ayant  été  arrêté  et  détenu  dans  la  prison 
de  Talant,  qui  était  du  ressort  de  la  prévôté  de  Dijon, 
le  prévôt  vint  lo  réclamor  ;  mais  Jolibois  déclara  qu'il 
était  homme  et  bourgeois  du  prévôt  de  Flagey.  Ce 
magistrat  survint  ensuite,  muni  d'une  commission  du 
bailli  de  Dijon,  et  se  fit  romottre  le  prisonnier. 

•  L'an  mil  ecc  LXXIX,  le  juedi  devant  la  s1  George?,  en 
la  ville  de  Talant,  en  lu  prison  dVclle,  A  lion*  de  soleil 
nnssaut,  en  la  présence  de  moy  Aubertin  de  Sauxurettes, 
den\  coadjutcur,  vint  en  sa  personne  Jehan  H  Nain«, 
prévôt  de  Dijon,  substitut  et  commis  do  procureur  de 
Mon*,  le  Dur,  en  reste  partie  an  laquelle  prison  avoit  un 
homme  qui  avoit  nom  Perrin  Jolibois  de  Roiffey,  auquel 
Perrin  lidis  Prévost  demandit  fui  il  estoit  homme  et  bour- 
geois, en  disant  n'estre  pas  homs  et  bourgeois  de  Mons. 
le  Dec.  Uquelx  Perrin  dit  qu'il  estoit  homme  et  bourgeois 
du  prévoit  de  Flagey,  a  rau«e  de  l.idite  prévoie.  Liquelx 
procureur  par  pluseurs  fois  li  demandit  et  recuérit  par  la 
manière  que  dessus.  Kt  lidis  Perrin  à  toutes  les  fois  li  res- 
pondit  qu'il  e«toit  homme  et  bour^eoi*  tant  seulement  audit 
prévoit,  à  rau«c  de  ladite  prévo'té  et  pour  tel  **avouhoif . 
sur  lr*quelle«  rbose*  lidis  prévost  demandit  instrument, 
tant  pour  lui  comme  pour  ledit  procureur,  soubs  le  sre| 
de  Mons4»ifrneurdeBourgoigneflequeljrliottroiai,etc...  • 
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«  ITng  poul  après,  au  départir  de  ladite  prison,  vint 
JeanD.d'Ostun,  prévost  de.  Flagey,  liquelx  ay  requis  audit 
prévost  de  Dijon  que,  s'il  avoit  point  d'ome  es  prisons  de 
Nions,  le  Duc,  a  Talunt,  qui  s'avouhoit  homme  de  mon 
dit  seigneur,  »it  bourgeois  de  li,  à  cause  de  ladite  prévost*, 
que  li  voulsit  bailler  et  délivrer,  liquelx  prévost  de  Dijon 
li  demandit  s'il  avoit  point  de  commission  de  Mons.  le 
bailli  de  Dijon,  laquelle  commission  lidis  prévost  de  Fla- 
£ey  li  b.iilla  eu  la  présence  des  dessus  dis. 

«  Et  incontinent,  iidis  prévost  de  Dijon  men&y  ledit 
prévost  de  Flagey,  à  l'uis  de  la  prison  et  en  fit  sallir  ledit 
Pcrrin et  le  délivrait  audit  prévost  de  Flagey,  chargié de 
ses  fars,  liquelx  le  recehut  et  ledit  prisonnier,  de  sa  vo- 
lonté, se  ailvouha  homme  et  bourgeois  de  la  prévostê  de 
Flagey,  etr...  (1).  » 

Kn  1380 ,  les  officiers  de  l'abbave  de  liteaux  avaient 
incarcéré  dans  leur  maison  d'Ouges  Hugote  Mousson, 
fille  (l'un  vigneron  «le  Dijon  qui  était  bourgeois  de  la 
prévoté  de  FIag«»v.  (iirard  le  Boiel,  de  Reulle-sous- 
Yergv,  prévôt  de  Flagey,  accompagné  de  Guillaume 
Murlot  deCJiainbolle,  sergent  du  duc  et  de  la  prévôté. 
se  tirent  ouvrir  la  prison  et  délivreront  cette  femme, 
après  l'avoir  interpellée  si  elle  était  bourgeoise  du 
duc  de  Bourgogne.  Mille,  gouverneur  de  la  maison 
d'Ouges  pour  Messieurs  de1  (liteaux,  se  contenta  de 
protester. 

•  L'an  4380,  lo  «ainedi.  jour  de  la  feste  saint  Lorent,  à 
Ouçe«.  en  l'o^ti'l  de  Mous.  Mille  de  listeaux,  vînt  Girart 


I)  protoiBtr  tf.ittt,*i  tin  t/f  Simiartf?,  uotJtift1  à  Dijon,  nm  *f. 
cri  a»\f,  «li*  nu' nu*  i|tie  il.m>  !••  -îiivnui.  il  !**hiiîI  •!•«  Kiaurv  |*»-i;i|l«. 
rauloiid**  Nuit.-,  .irnui«li!"ii'iiiriit  ■!♦•  Hnamir. 
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le  lloiet  de  Reulles-soubs-Vergey,  prévost  de  Vergey  et 
de  Plagey,  et  Guillaume  Morelut  de  Chambolle,  sergent 
de  Mous,  le  Dur.  et  dudit  prévost,  lesquels  requirent  à 
Hugotc,  fille  de  feu  Jehan  Bousson  de  Dijon,  vigneron, 
qui  estait  en  prison,  se  elle  estait  bourgeoise  de  Mons.  le 
Duc,  de  la  condition  et  usaige  et  prévostô  de  Plagey,  et 
se  pour  telle  se  ndvouhait,  Hquelle  femme  leur  respondit 
par  plusieurs  fois  que  elle  estait  femme  de  mondit  sei- 
gneur le  Dut,  de  l'usaige  et  coutume  de  la  prérosté  de 
Flagey,  ?ur  quoy  les  dits  pré  vos  ts  et  sergens  requirent 
instrumeut.  Et  incontinent  ils  ouvrirent  Puis  de  la  cham* 
breoft  elle  estoit  et  l'en  trairont  hors,  ensemble  ses  biens, 
liqoelx  biens  leur  fetire nt  baillés,  du  consentement  dudit 
frère  Mille  et  autre*  de  la  dite  ville. 

«  Et  ndonques  vint  frère  Mille,  gouverneur  de  la  dite 
maison  pour  Messieurs  de  Ctsteaulx,  liquelx  lour  dit  qu'il 
gardassent  de  mesprendre  et  qu'il  ne  feissent  aucune 
chose  contraire  à  lour  liberté»,  justice   et  signorie 

rit  (l>.  • 

L'année  précédente,  1379,  le  prévôt  Jean  d'Autun, 
dont  il  a  été  question  ci-dessus,  accompagné  du  mê- 
me sergent,  Guillaume  Morclot.  do  (Ihninholle,  vint 
réclamer  trois  bourgeois  qui  étaient  détenus  dans  le 
château  de  I^ongecourt.  Apres  plusieurs  pourparlers 
entre  lui  et  le  châtelain ,  les  trois  prisonniers  furent 
interrogés;  ils  s'avouèrent  pour  bourgeois  de  Flagey 
et  de  Vosne,  et  le  sergent  les  mit  en  la  main  du  due. 
nonobstant  les  protestations  du  châtelain,  qui  lui  ex- 
pliqua comment  deux  d'entre  eux  avaient  commis  un 


I  proimit  tCAnberlm  de  Snuiurettc,  if  bt.  ChainboUc*,  «»iit«>n 
é*Sn*U,  ftfToudiMruicot  de  Heaune;  Reulle ,  «anton  île  fîevrrj  ; 
fHjrei  raalon  et  arrfMitliMtmetil  «le  Dijon. 
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meurtre  sur  la  personne  de,  leur  frère,  dans  la 
gneurio  do  Longecourt. 

«  L'an  mil  ggg  lxxix,  le  vouredy  après  la  Teste  de  l'as* 
sompeion  Nostre-Damc.  .,  après  le  soleil  levey,  en  la  for- 
teresse et  chas  tel  de  Longecour,  en  la  présence  de  aïoj 
Jehau  Saloignon,  de  Longecourt,  coadjuteurde  Clémrst 
Moret,  de  Beligney,  tabellion  de  Rouvre  pour  Mens,  le 
dnc  de  Bourgoigne  et  des  tesrnoings  cydessoubs  eterips 
et  nommez,  vint  en  sa  propre  personne  Guill.  Morelot  de 
Chamholc,  sergent  de  Mous,  le  Duc  et  do  Mont,  le  baîHy 
de  Dijon,  à  la  requeste  e'  au  péril  de  Jehan  D.  d*Ostaa, 
prévost  de  Voone  et  de  Flagey,  A  la  présence  de  discret 
homme  Guill.  de  Peulat,  chastclain  dudit  Longeroart, 
pour  Mous,  de  Louppi,  liquek  sergent  et  par  vertu  de  u 
lettre  et  présence  dont  la  tenour  s'ensuit,  dist  et  requis! 
audit  chastelnin  les  chouses  et  paroles  qui  s'ensnigent  : 

«  Mess,  li  chastelains,  vous  avez  et  tenez  céans  en  vos 
«  prisons  trois  personne?,  bourgeois  de  Monseig.  le  Duc, 
•  do  la  bourgeoisie  et  prévostey  de  Plaigey  et  de  Voone, 
«  qui  pour  tel  se  sont  advonhez  ;  je  vous  requier  de  part 
«  Mous,  le  Duc  et  par  vertu  du  ma  puissance,  que  voas 
«  les  me  baillez  et  délivrez  pour  les  mener  et  délivrer 
«  es  prisons  Mons.  le  Due,  audit  lieu  de  Voone  et  de 
«  Plaigey  pour  y  prendre  droit  et  raison,  selon  les  us  et 
u  coustumes  du  ladite  bourgeoisie  et  prévostey.  »  Uquelx 
chastelains  li  respondit  qu'il  ue  pensoit  tenir  nuls  d*s 
bourgeois  do  moudit  seigneur,  mas  bien  estoit  vériley 
que  il  tenoit  et  avoit  en  prison  trois  personnes  qui  avnient 
fait  inurtnî  et  larrecin  en  la  terre  et  justice  dudit  lieu  de 
Longecourt. 

•  —  Liquelx  sergent  dist  et  respondit  qu'il  ne  ruidok 
point  que  lidi«  bourgeois  de  Monseigueur  fussent  li 
ne  murtrîer*. 

<■  —  Et  lidis  rhastellaius  demanda  audit  sergent 


i*  . 
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Udtii  bourgeois  avoient  nom.  —  Liqtielx  dist  qu'il 
aToient  nom  Girort  Vcrton,  Guillemin  et  Hugue*,  qui  es- 
toient bourgeois  de  Mons.  de  la  bourgeoisie  et  franchise 
de  Flaigey,  et  que  pour  tels  s'estoient  ndvouex  et  encour 
se  advouheroieut  s'ils  estoient  présents. 

«  Et  lidis  chastelains  les  fist  venir  devant  lui  et  devant 
ledit  sergent,  et  leur  Tut  demandé  à  qui  il  estoient  hommes, 
liquelx  et  ehascun  d'eulx  pour  soy,  l'un  après  l'autre, 
c'est  assavoir  Girart  Ver  ton,  Guillemin  son  frère  et  Hugues 
dit  La  Festc,  jadis  vallet  des  petis  chiens  de  Mons.  le  Duc, 
ont  respondu  qu'il  estoient  hommes  et  bourgeois  de  Mons. 
le  Doc  de  Bourgoigne,  es  us  et  coustume  de  la  bourgeoisie 
et  franchise  de  ladite  prévostcy  de  Flaigey  et  de  Vooue, 
et  pour  telx  se  sout  ndvouhez  et  advouhent  c  hase  un 
d'eulx  pour  soy  et  li  ung  après  l'aiiltre. 

•  Et  pour  ce  lidis  sergent  de  Mons.  le  Duc  les  a  pris  et 
mis  en  la  main  Mons.  le  Duc,  comme  ses  bourgeois  de  la 
dite  prevostey  et  bourgeoisie. 

•  Et  lidis  rhastellains  li  a  respondu  qu'il  ne  li  vouloit 
mettre  aucun  empeschement,  mas  il  li  desplaisoit  de  ce 
qu'il  cmm»*noit  les  dis  prisonniers  qui  estoient  pris  en  sa 
juridiction ,  et  protestoit  de  les  poursuigre  par  devant 
IcdiM  prévost  de  Vooue  et  de  Flaigey  ou  son  lieuteuant 
ou  la  où  il  appartiendra,  et  raonstrer  lionnes  infoi marions 
faîtes  contre  eulx  *t  la  confession  qu'il  avoient  faite  sur  le 
certain  mrirtrr  que  l'on  dit  qu'il  ont  fait  en  la  justice  de 
Longerourt,<»n  la  personne  de  Jacot  Vcrlon,  frère  des  dis 
Girart  H  Goillemin ,  et  auxi  contre  le  dis  Hugues  La 
Fente,  de  certain  ravissement  et  larrecin  qu'il  avoit  fait 
H  dont  il  avoit  la  confession  dudit  Hugues. 

•  Et  pour  ce  lidis  sergens  de  Mons.  le  Duc  a  donné  et 
assigné  journée  a  Voosne  devant  l'ostel  de  Mons.  le 
bailli  de  Dijon  par  devant  ledit  prévost  de  Voone  ou  son 
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lieutenant,  nu  diemenge  après  la  huitaine  de  la 

s*  Barthélémy  (t).  » 

Cette  revendication  n'avait  pas  pour  objet  démettra 
les  bourgeois  ainsi  placés  sous  la  sauvegarde  de 
prince  à  l'abri  de  toute  poursuite,  lorsqu'ils  avaient 
commis  quelque  crime;  seulement  ils  devenaient 
justiciables  de  sa  justice  ducale,  et  le  seigneur  qai 
avait  prétendu  d'abord  les  attirer  à  sa  justice  propra 
était  contraint  de  porter  sa  plainte  devant  le  magis- 
trat et  dans  le  ressort  du  prince. 

Ainsi,  ces  trois  hommes  :  Girard,  Guillaume  Ver- 
ton  et  Hugues  La  Feste  furent  poursuivis  devant  le 
prévôt  de  Flngcy,  et  transigèrent  ensuite  avec  les 
membres  de  la  famille  de  leur  victime,  moyennant 
quarante  francs  d'or.  Ils  s'obligèrent  en  outre  à  Caire 
chanter  deux  messes  par  an  dans  l'église  do  Longe- 
court,  pour  le  repos  de  l'Ame  de  Jacot  Yerton. 

Le  bourgeois  de  Dijon  pouvait  même  être  reven- 
diqué au  nom  de  la  ville  et  du  Duc  de  Bourgogne, 
h  rencontre  des  léclamations  des  officiers  rovaux. 
Un  cas  de  cette  nature  se  trouve  mentionné  dans  oa 
de  nos  protocoles,  et  présente  cette  particularité  qu'à 
l'époque  où  les  faits  dont  nous  allons  parler  se  pas- 
saient, le  roi  de  France  était  en  possession  du  duché 
de  Bourgogne. 

Un  nommé  Bîchot  do  Florence,  monnayeur  établi 


1    Prot**-*!*  ite  Jrnn  Sont  oignon,  notaire  a  t4ajreeourt,  eoanji 
•1*  Clément  île  Itltirny,  tabellion  de  Rouvre,  u°  59.  Voue,  canton  At 
Nuit*.  »rn»ml influent  de  Heaune;  Lougecourt  et  Rouvre,  canton  dr 

O nli-,  arrondi* m* meut  de  Dijon. 
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à  Dijon,  avait  été  arrêté  par  Renaud  au  Gaulois  et 
Jean  Feuclier,  sergents  du  roi,  commis  par  maître 
Jean  Charez  et  maître  Michel  de  Saint-Germain, 
grands  maîtres  des  monnaies  du  Roi. 

Le  mercredi  après  la  fête  de  Saint-Denis  (1354), 
M*  Richard  Bouhot,  procureur  du  roi  (comme  duc  do 
Bourgogne),  interpelle  en  ces  termes  le  prisonnier, 
en  présence  du  notaire  et  des  témoins  :  *  Bichot,  à 

•  cui  eates-vous  homs?  »  —  Qui  Bichctus  cidem  ma- 
gistro  respondit  in  gallico  :  a  Je  suis  homs  et  hour- 

•  geois  do  mouseigneur  le  duc  de  Bourgoignc,  et 
m  pour  lui  me  advoue,  et  suis  bourgeois  et  habitant  de 
«  la  ville  de  Dijou  et  justiciauble  dou  mahour  et  des 

•  eschevins  de  ladite  vile,  et  pour  aux  vuil  faire  et 
«  paore  droit  à  touz  ceux  qui  aucune  chose  me  vou- 

•  drient  demander,  o 

Richard  Bouhot  somma  ensuite  les  sergents  do 
laisser  cet  homme  dans  la  prison  du  Duc,  dont  il  était 
le  justiciable  :  «  Wua  avez  pris  Bichot  qui  cv  est  et 
«  ne  l'avez  pris  à  point  de  méfiait  :  (il  est)  homs  et 
«  bourgeois  de  Mon»,  le  Duc  et  pour  tel  se  advouhe 

•  si  comme  vous  ohez  :  je  vous  requers  que  vous  le 

•  me  baillez  et  lo  laissies  en  la  prison  de  Mons.  le 

•  Duc,  et  je  (suis)  prez  de  faire  de  li  raison  et  accom- 
«  plissement  de  droiture  à  vous  et  à  tous  autres  qui 
«  aucune  rhise  li  voudrient  demander  et  ensint  le 

•  vous  offre    I).  » 


1  Art*  d«  l'année  mi,  Profaro/t  <iu  moiatr*  0.  C*/tiiert  n*  II. 
kam  c*««l  an  otteitf  dn  roé  qui,  dan*  le  cm  partèralétr,  rev#mlN|«« 
m  pnftonuter  contre  d*«utre«  oftkieré  du  roi.  StaWtncnt  U 
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Il  est  vraisemblable  que  l'usage  d'exiger  des 
oiortables  l'engagement  de  demeurer  sur  leur  tenon 
et  de  ne  pas  abandonner  le  domaine  ne  prit 
que  dans  un  temps  où  l'habitude  de  désavouer  le 
gneur  avait  déjà  pris  une  grande  extension,  et  que 
le  remède  n'a  été  introduit  qu'après  que  le  mal  eut 
fait  de  grands  progrès.  Le  remède  était-il  bien  effi- 
cace? L'engagement  pris  par  l'homme  de  main-morte 
de  ne  pas  désavouer  son  seigneur  était- il  un  frein 
suffisant  pour  lui  interdiro  de  recourir  à  cette  extré- 
mité? On  peut  en  douter,  lorsqu'on  voit  lo  même  in- 
dividu désavouer  son  seigneur,  puis  se  soumettra  et 
s'engager  à  ne  pas  lo  désavouer  dans  l'avenir.  Jus- 
qu'à quel  point  une  semblable  soumission  eût-elle 
empêché  le  suzerain  do  réclamer  ses  droit»  de  jus- 
tice sur  celui  qui  s'était  reconu  son  bourgeois,  et  qai 
ensuite  retournait  à  son  ancionuo  condition,  c'est  ce 
qui  ne  ressort  pas  clairement  des  textes  que  nous 
avons  recueillis. 

Le  texte  suivant  nous  en  fournit  un  exemple  :  Per- 
rin  le  Saulnicr,  de  Cuiseroy,  avait  obtenu  un  man- 
dement du  bailli  de  Sens  et  désavoué  lo  chapitre  de 
Saint-Dizicr  dont  il  était  le  main-mortahlc.  Par  un 
autre  acte  du  11  octobre  1394,  il  déclare  annuler  le 
précédent  désaveu,  renonce  à  la  bourgeoisie  du  roi 
et  se  déclare  serf  du  couvent  de  Saint-Dizicr  pour  hii 
et  ses  avants-cause. 

m 

■  Pcrrin  le  Saulnicr,  de  Cuisercy,  confesse  que 


tleur  agit  comme  rtprt*entaiit  du  duché,  pour  U  roi ,  qai  flfrara  M 
fo  une  double  qualité. 
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en  ceste  présente  année,  il  qui  estoit  et  est  homme  tail- 
lable  et  de  morteraain  des  religieux,  procureur  et  couvent 
de  Saint-lligier,  membre  de  Saint-Germain-d'Auxerre,de 
l'ordre  de  Saint-Benoit,  comme  petitement  ad  visiez ,  se 
fust  fait  et  advouez  homme  et  bourgeois  du  Roy  nostre 
aire,  eu  Ja  bourgeoisie  de  Sens,  en  desadvouant  iesdis 
prieur  et  couvent  ses  seigneurs;  il  est  aiusi  que  il, 
comme  bien  ad  visiez,  de  son  propre  mouvement,  du  tout 
en  tout,  dès  mainteunant  renonce  pour  lui  et  ses  hoirs 
perpetuHmcnt  à  ladite  bourgeoisie  du  roy,  en  réadvouunt 
l'ommaige  de  ses  dis  seigneurs,  prieur  et  couven  dudit 
lien  de  Saint-Dizter  et  leurs  successeurs,  et  en  confessant 
el  loi  advouant  estrc,  lui  et  ses  hoirs,  leur  hommes  tail- 
lable«  et  mainmortables,  de  la  condition  et  en  la  manière 
que  par  avaut  estoit.  Et  les  lettres  du  prévoit  de  Sens  que 
sur  ce  il  avoit  obtenues,  il  meismes  a  cassées  et  chancel- 
lées  réaiment  et  de  fait,  etc...  (I).  » 


VII 
affranchi—mania.  —  Déoadanoa  dm  la  féodalité 


Nous  avons  vu  que  les  seigneurs  avaient  intérêt  à 
transiter  avec  leurs  hommes  de  condition  et  à  ainé- 
torer  leur  sort  afin  d'éviter  de  les  réduire  à  la  mi- 
sère. Lainamèrc  la  plus  simple  était  do  transformer 
les  redevances  arbitraire*  en  redevances  fixes  au 
moyen  d'un  abonnement.  Indépendamment  des  actes 
qui  constatent  des  transactions  de  cette  natutc,  elles 
résultent  des  titres  dans  lesquels  sont  énuinérées  les 


I     P,  Jt*T>U  dm  wotmrt  4  fatum*  dt  Cltniew,  o*  H. 
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redevances  du  tenancier  d'un  domaine  vendu,  ai 
Ton  donne  les  noms  des  familles  et  la  nature  des  obli- 
gations, tant  do  blé,  de  gelines,  de  corvées  annuelles, 
taille  à  volonté,  etc.  Mais  les  affranchissements  pro- 
prement dits  sont  fort  rares. 

Cependant,  dans  un  acte  du  7  septembre  139, 
le  seigneur  énumère  toutes  les  charges  de  la  servi- 
tude dont  il  affranchit  ses  hommes,  savoir  :  toute 
main-morte,  toutes  tailles,  toute  poursuite,  tout  for- 
mariage  et  tout  dangier  de  avoir  couronne  ou  tonsure, 
et  d'obtenir  liberté  de  clergie  (c'est-à-dire  toute  dé- 
fense d'entrer  dans  les  ordres)  et  toutes  takhet  os 
charges  de  servitudes  quelconques,  toutes  exaction! 
réelles  et  personnelles,  gelines,  corvées  do  bras  si 
de  hestes,  cournaiges  (redevances  calculées  sur  le 
nombre  des  tètes  de  bétail  possédées  par  les  manh 
mortahlcs),  tierces  dismes,  lods,  ventes  et  autres  sub- 
ventions, tant  de  mariage,  de  for-mariage,  de 
sage  d'outre-incr,  d'acquisition  de  terre,  de  chvvi 
lerie,  d'ost ,  de  che\ulerie,  de  mariage  de  mes 
fants,  de  guet,  de  garde  et  de  contribution  pour  h 
réparation  de  la  forteresse  et  chas  tel  ou  d'autres  mai- 
sons du  seigneur...,  etc.(l). 

Dans  un  acte  du  mois  de  janvier  1376  (v.  st.),  la 
formule  employée  est  assez  singulière  :  d'après,  les 
expressions  dont  se  sert  le  seigneur,  il  semble  qu'es 
libérant  son  serf  de  ses  obligations,  il  s'affranchit 
d'une  charge  importune.  Jean  de  Baissev  offrcàJesa 
Tisserandet  dix  francs  d'or,  à  la  condition  que  celai- 


(I     Prot truie  tiu  wittnr+  ilnilL  1iirantt  n*  74. 
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ri  quittera  ses  domaines,  et  il  lui  donne  un  an  pour 
vendre  ses  propriétés,  à  l'exception  de  ses  maisons. 
Les  rôles  sont  renversés,  le  serf,  nu  lieu  de  payer  sa 
liberté,  en  reçoit  le  prix.  Au  fond,  il  est  évident  que 
cet  acte  est  une  vérituMe  transaction  qui  était  peut- 
être  plus  onéreuse  pour  Tisserandet  qu'elle  ne  le 
parait  au  premier  aspect  ;  car,  outre  ses  maisons,  il 
abandonne  à  sou  seigneur  une  terre  (corvée)  qu'il  a 
ensemencée  de  froment. 

•  En  la  présence  de  rooy,  Jean  Sauloignon  et  des  tes* 
moi**  ci-après  escripts,...  à  bore  de  mey  di,  en  la  ville  de 
Baissey,  en  la  saule  de  lu  fort  maison  de  Jehan  de  Bai&aey 
evuier,  furent  dites  les  paroles  on  semblaubles  qui  s'en- 
suigeut  de  par  ledit  Jehan  de  Haissey  (Desbas  estoit  entre 
ledit  Jehan  de  Baissey,  d'une  part,  et  Jehan  leTisseian- 
det,  dudit  Bais<ey,  d'autre  part.)  Dit  li  dis  Jehan  de 
Bais»cy  : 

•  Tu  en  me*  homs  taillaubles  et  justici.«ulcs,  »  —  Re- 
fend li  «li*  Tis«er«iudct  :  •  Vous  dite*  voir.  •  —  Dit  lidis 
•ire*  audit  Tisseraudet  :  •  Je  te  donnai  dix  franc*  dour  et 

de  pois  pour  tel  condition  que  tu  ne  serei  plus  mes 
noms,  ne  demourras  en  ma  justice, ne  auras  affaire  en 
ma  court;  et  je  te  donne  un  au  de  t  ni  ire  tons  tes  biens, 
excepte  tes  maisons.  •  —  Dit  lidis  Tisserandet  :  «  Sire, 
Itrant  m<*r*«i,  il  me  pl.lt  bien  et  veulx  que  tout  ce  que 
âpre*  It'tlil  an  je  aurai  en  vostre  dite  justice  que  j»»  n'en 
potirrny  traire  soit  vostre  ;  et  encour  vous  donne  mon 
droit  que  je  dévoie  avoir  en  une  courvée  que  j  ay  semée 
de  froment,  etc.  (I). 


(fi  f  m/oro/tf  dm  motmirt  J.  Smufoiy*** .  notaire  k  Rotivre .  !*•   St. 
|VM*t-lr»-4J!e*tii.  raiilna  «If  i iciilU,  •TTot>«ii*»rt»e©t  tir  thym. 
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On  comprend  que  des  recueils  d'actes  privés 
contiennent  que  de  rares  documents  touchant  les 
conflits  qui  pouvaient  s'élever  entre  les  seigneurs  et 
leurs  tenanciers  ;  toutefois,  nous  trouvons  dans  nos 
protocoles  quelques  actes  qui  nous  font  toucher  im 
doigt,  d'une  part,  la  tendance  des  populations  rurales 
à  s'associer  à  l'exemple  des  populations  des  villes; 
et,  d'un  autre  côté,  des  principes  qui  leur  interdi- 
saient le  droit  de  réunion. 

En  1368,  dans  Je  courant  de  l'hiver,  un  certain 
nombre  d'habitants  d'Antilly  qui  avaient  pour  sei- 
gneur Bertrand  de  Saint-Pasteur,  s'étaient  confédérés 
on  ne  nous  apprend  pas  dans  quel  but.  Toutefois*  il 
résulte  de  l'euquèlc  qui  nous  a  été  conservée,  qu'ils 
avaient  prêté  serment  sur  l'Evangile  entre  les  mains 
de  l'un  d'eux  nommé  le  Grand-Guillaume  :  •  de 
o  suivre  l'un  l'autre  contre  tous  et  paier  commune- 
«  ment  tous  missions  et  despons  qui  leur  convien- 
«  droit  faire.  » 

Il  est  évident  que  cette  conjuration  était  dirigée 
contre  le  seigneur;  la  plupart  des  habitants  compro- 
mis confessèrent  leur  faute  et  furent  condamnés  à  des 
amendes  qui  varient  de  KO  à  20  fr.  d'or  (I). 

(les  assemblées  avaient  été  prohibées  par  de  nom- 
breuses décisions  de  conciles  ;  des  associatious  ayant 
été  organisées  par  l'Eglise  pour  l'établissement  de  la 
paix  et  de  la  trêve  de  Dieu  ,  elle  voyait  avec  inquié- 
tude se  former  d'autres  associations  dans  lesquelles 


1  V.  à  VAff*nili>*f  pièce  n«  m,  AnUlly,  himeau  iTArgilly, 
de*  NuiU.  arroiiilittenipiil  d«*  IHjoii. 
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entraient  des  ennemis  de  la  paix  et  de  l'autorité  reli- 
gieuse : 

«  Les  statuts  manuscrits  d'Arles,  en  1234  (ch.  ix), 

•  condamnent,  comme  le  concile  de  Toulouse  (de 
«  1228),  les  conspirations  ou  congrégations  appelées 
«  confréries  qui,  daus  les  villes,  les  campagnes  et 

•  les  châteaux,  éjaient  établies  pour  servir  des  pen- 
«  sées  de  discorde  \\)   * 

On  se  méfiait  à  ce  point  de  toute  association  que 
lf*  réunions  de  tenanciers  qui  s'assemblaient  dans  le 
but  de  nommer  un  procureur  ou  un  délégué,  afin  de 
défendre  leurs  intérêts  privés,  étaient  prohibées,  ou 
du  moins  elles  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  par  l'as- 
sentiment et  sous  la  surveillance*  du  seigneur. 

Telle  rat  la  règle  tracer  par  Beaumanoir  : 

a  Cil  qui  sunt  procureur  par  le  commun  d'aucune 

«  vile,  en  lequele  il  n'a  point  de  commune,  doivent 

m  estre  mis  et  estahli  de  par  le  segneur  qui  a  le  jus- 

«  tico  de  le  vile  et  par  l'acord  de  tout  le  commun  ;  li 

«  quix  acors  doit  estre  fais  en  le  présence  du  segnour 

•  ou  d'aucun  envoie  de  par  li  por  l'acort  rece- 
«  voir...  (2).  » 

Le  protocole  du  notaire  (îuillaume  de  Maxilly 
vcr  8lj  nous  a  conservé  la  formule  employée  par  les 
habitants  de  Maxillv-sur-SaAne  qui,  en  1384,  solli- 
citèrent de  leur  seigneur*  le  prieur  de  Saint-Léger, 
la  permission  de  s'assembler,  afin  de  constituer  un 


I    ft^mitboa,  La  Paix  et  la  Trévê  de  Dttu,  p.  tt?. 
<'!    (rmtumêi  du  A*«iiroi*i#,  IV*  procureur*,  §  17  et  H 

li 
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procureur.  L'un  d'eux,  Oudot  Fichart,  s  exprime  pd 

ces  termes  : 

«  Mon  cher  signeur,  nous  summes  venus  par  devers 
«  vous  et  vous  supplions  et  requérons  que,  pour  deflendre 
«  nous  et  nos  besoignes,  il  vous  plaise  à  nous  donner  li- 
c  cence  et  auctoritc  de  constituer  pour  nous  et  en  nom  de 
«  nous  certaines  procureurs,  ung  ou  plusieurs,  avec  pui*- 
«  sance  de  faire  et  imposer  sur  nous  habitants  giex  et 
tt  et  tailles  pour  defiendre  nous  et  nos  causes  la  où  be- 
«  soingsera...  • 

Le  prieur  répond  qu'il  en  délibérera  en  son  conseil. 

Les  seigneurs  qui  connaissaient  les  dangers  de  ces 
assemblées,  de  ces  conjurations,  ne  toléraient  les  réu- 
nions des  hommes  de  poste  qu'avec  la  plus  grande 
répugnance  M  .  Les  habitants  de  la  ville  de  Nuits 
qui,  dès  l'année  1212.  avaient  obtenu  des  privilèges  du 
due  de  Bourgogne  Hugues  III,  se  plaignirent,  m 
1408,  de  ne  pouvoir  se  réunir  pour  Tadmiiiistratii^nde 
leurs  intérêts.  Le  due  Jean  sans  Peur  rappelle  «•  qu'ils 
<•  n'ont  eor,  ery  ne  puissance  de  cul.v  assembler  nu 
o  constituer  procureur  par  manière  de  commun, 
«  combien  que  no.stre  dite  \ille  de  Ntiys  soit  tenue  et 
«  réputée  en  tous  cas  de  foliaires  et  autres  subsides 


I  L»""  olim  rfufi'niifiit  plusit-uni  rxfiiipl<»ii  île  *  unjuratiuDi  faite* 
par  lf-  tiatiitant*  di-  villes  ot  rvpriuwV-  par  arrôt  du  parlement  Ea 
liTj,  •  iiiijiir.itinii  lit*-  lialiitnnt^  dr  i.hatranntMif  ofwt.  t.  II.  p.  ».*tXI 
dujtir.il  khi  ilf-  h.àliit.mt^  il**  Naiil/,  il.uid  la  <  hAt»*ll«*me  d-  Rhodei  ; 
iU  avau-iit  iwiimif  »!••-  ■■•  m.-nl.-*  .ni  pjvjmln  «•  d»«  CaMMiYe  t!u  ht n  ;  U 
Ifiir  fut  iutt-r «lit  <!••  m-  n  unir  au  n« mit»r»'  d«*  plu*  de  «piolrt*  IHT. 
t    lit.  i'  p.irli'-.  p.  iV».  mm  .  ('.tiijiir.itiiiii  di**   habitant»  de  Yillal* 

dail>  I  1  Vli/llellr  ilr   Tnlllt  ill-t'  '130*,    it>ni.  p.   !!4u,  \l"\  ' 
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«  pour  bonne  ville,  paiant  aussi  largement  feu  pour 
€  feu  comme  ceulx  de  nos  villes  de  Dijon  et  de 
a  Beaulne.  »  La  faculté  de  constituer  procureur  leur 
fut  concédée,  pour  reqtiérir  et  défendre  les  droits  de  ta 
ville,  par  une  charte  du  12  novembre  de  cette  année 
1408. 

Souvent  il  eût  été  do  l'intérêt  du  seigneur  d'accor- 
der des  franchises  aux  habitants  dos  bourgades  qui 
dépendaient  de  ses  domaines  ;'la  rigueur  même  des 
règles  féodales  produisait  la  misère.  Les  terres  qui 
étaient  soumises  aux  redevances  les  plus  rigoureuses, 
tailles,  corvées,  etc....,  n'attiraient  pa*  de  colons 
nouveaux;  elles  les  éloignaient,  et  il  arriva  un  mo- 
ment où  des  villages,  des  bourgs  se  trouvèrent  à  peu 
près  complètement  dépeuplés,  soit  à  la  suite  des  dé- 
vastations des  grandes  compagnies,  des  Ecorc  heurs 
et  autres,  soit  parce  que  les  habitants  allaient  cher- 
cher dans  d'autres  lieux  une  condition  plus  douce. 
Os  causes  de  dépopulation  sont  rappelées  dans  la 
plupart  des  chartes  du  XIV'  et  du  XV*  siècle  (i). 


I  Sous  en  trouvons  un  exemple  dans  le  Protorott  dm  notatrt  J§an 
UUm,  o«  IS4. 

\jtû  habitants  d'Kpajrm  étaient  serfs  du  chapitre  de  U  Sainte-Cha- 
pelle de  Dijon;  dans  un  art*  du  moi*  d'avril  14t0f  iU  ci posent  au 
chapitre  :  •  que  comme  iU  tout  tenui  à  noua  chaecun  an,  en  la  quan> 
«  UU»  de  vint  èmitie*  d*av«*ne,  mesure  Saint  lx>ys,  rendant  eu  la  villa 
m  dudit  fcspaijrncy,  ou  moi*  de  tuar*,...  dont  ili  noua  dévoient  pour 
m  ira  arrrraijre*  dVelles  vint  »  mine»,  rent  émines  d'avène,  mesure 

•  que  dessus,  dont  noua  Ira  voulions  contraindre...  laquelle  quauUlé 
«  de  c  émtne*  iU  ne  povoient  par  le  présent  paier,  ainçoie  lor  coo- 

•  viendroit  laisser  le  lieu,  attendu  la  pouvreté  ou  tli  sont ,  tant  à 

•  cause  des  gens  d'année,  comme  pour  ce  qui  tout  en  peut  nombre 
«  de  habitant ,  requérant  an  ce  la  trace  de  noua  qu'il  fut  telle  que 

•  <jouf  icelle   debîe  de  c  émines  ilx  fusaient  quiète  par  paiant  vin* 

•  frans  pour  une  fois.  Item  aussi,  qu'i  plait  à  nous,  pour  considération 
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En  1434,  Flagcy-les-Nuils  (arrondissement  de 
Beau  ne),  avait  été  occupé  et  dévasté  par  les  Picards: 
en  1435,  lo  tiers  de  la  ville  avait  été  brûlé.  (Vidèmm 
du  26  juin  1436.) 

En  1422,  il  ne  restait  plus  à  Vaurois-Ia-Brémor 
(canton  et  arrondissement  de  Chatillon)  que  trois 
pauvres  feux,  et  Philippe  le  Bon  leur  remet  la  main- 
morte. 

En  1439,  les  habitants  de  Thoisy-le-Désert  (canton 
de  Pouilly,  arrondissement  de  Beaune)  émigraient 
pour  se  soustraire  à  la  main-morte  ;  les  guerres  et 
les  incendies  avaient  détruit  la  plus  grande  partie  des 
maisons  et  des  ^ranjjcs. 

En  1456,  les  habitants  de  Varois  et  Chaignot  (can- 
ton et  arrondissement  de  Dijon)  rappellent  que  les 
deux  villages  sont  abandonnés  et  que  les  jeunes  gens 
ne  trouvent  pas  à  se  marier,  à  cause  de  la  main- 
morte. 

Les  habitants  de  Lmigeault,  Pluvault,  Pluvet,  Beirtv 
le-Fort  et  Collonges  (Canton  de  Genlis,  arrondisse- 
ment de  Dijon),  avaient  fait  entendre  les  mêmes 
plaintes. 


«  que  eu  irelle  ville  aoloit  avoir  ou  temps  pa**e  pluaeitri 
«  le*«pielx  pour  cause  de  ladite  rente  d'arène  s'en  «ont  départit,  4 
«  ul«*x  ulieur*;  et  ne  trouvent  aucune*  feinmei  qui  *e  vuillient  maria* 
«  au  lieu  pour  raune  d'irrlta  rente .  «pie  pour  repeupler  keUe  ville, 
«  et  afin  ipie  ceulx  qui  "'eu  nuit  drparti*  retournent  au  lieu  et 
•  le*  homme*  a  marier  pui**enl  avoir  et  trouver  feminea  pour  di 
«  rer  audit  lieu...  » 

\a>  rliapitre  leur  fait  naini*e  de  rent  énitne«,  moyennant  vingt  Irma 
tournoi*  payée*  par  le*  habitant*,  et  leur  accorde  pendant  vingt  aaa 
la  faculté  de  payer  douze  livre*  tournoi*,  au  lieu  de»  vingt  ènaaaa 
d'avoine,  *«ii*  préjudice  pour  l'aveu ir.  Epajuiy,  canton  dla-rar-TULt, 
ajT0Jidt**enieut  de  Dijon. 
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(1442)  :  «  Le»  dites  villes  sont  moult  grandement 
•  dépeuplées  et  diminuées  d'hahitans,  et  mesine- 
«  ment  à  l'occasion  de  ladite  main-morte,  plusieurs 
«  délaissent  à  aler  demourer  habiter  lesdites  villes 
«  et  y  marier  leurs  enfants,  o 

En  1431,  les  habitants  de  Selongey  et  de  Sarry 
(ancien  bailliage  d'Avallon)  rendent  compte  de  leur 
misère  avec  des  détails  ainsi  douloureux, en  s'adres- 
sant  au  duc  de  Bourgogne  : 

«  Ils  ne*  «ont  que  au  nombre  do  six  feux,  dont  les  deux 
sont  femmes  veuve3,  et  à  cause  des  dis  servaiges,  tous 
leurs  voisins  frans  les  deflTuient  et  ne  quièrent  avoir  al- 
liance à  eux  p  îr  mariait;*'  ne  autrement  et  tant  que  le* 
aucuns  d'eux  passent  toute  leur  jeunesse  sans  povoir  tro- 
v»t  alliance  de  mariaige.  Par  la  «uerre  qui  de  long  temps 
a  couru  et  par  espècial  puis  trois  ans  en  ça,  il  n'y  a  eu 
homme  dudit  lieu  qui  n'ait  esté  pris  de  nos  ennemis  et 
rançonné  tant  qu'il  n  »  leur  est  rien  demouré,  car  ceux 
de  Chahliv  Maligiiy,  Crevant  et  autres  lieux  ont  toujours 
osté  et  emporté  leurs  pauvres  biens,  et  mesmement  en 
prendrent  la  plus  srrant  partie  en  l  église  dudit  Sarrey  on 
ils  ••«toi*»nt  retraiz.  et  si,  ont  esté  tant  foulez  des  rçens  de 
noMre  parti  mesme  et  en  tant  d«*  manières  que,  de  pré- 
sent, ne  savent  d<»  quoy  vivre  i-t  ne  leur  est  demouré  au- 
cunes bettes  de  quoy  ils  puissent  labourer  ne  eulx  remet- 
tre  tius  par  le  temps  advenir • 

En  1132,  les  habitants  de  Yilliers-lc-IIaut  (ancien 
bailliage  d' A  vallon),  faisaient  entendro  les  mêmes 
plaintes;  quatorze  ménages  avaient  été  incendiés 
pendant  la  guerre. 

En  1457,  les  habitants  do  plusieurs  hameaux  dé- 
pendant de  la  cbàtellenie  de  Vieux-Château  (canton 
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et  arrondissement  de  Semur)  exposent  que  :  c  Oadà 
o  village  do  Fresmoy,  sont  mors  puis  deux  ans  en 
«  ça,  comme  tous  les  chefs  d'ostel,  et  n'y  a  demouré 
«  seulement  que  pupilles  et  moindres  d'ans...  Etaa 
a  demeurant  lesdites  villes  sont  et  demeurent  les 
a  jeunes  hommes  et  filles  à  marier,  pour  ce  que  Os 
«  sont  tous  parents  el  amis  les  ungs  aux  aultres,  et 
«  n'a  nulz  des  voisins  et  étrangers  d'icelles  terres 
«  envie  ne  vouloir  d'avoir  alliance  avec  eux  obstant 
a  ladite  main-morte.  »  Ils  rappellent  en  même  temps 
que  plusieurs  villages  des  environs  avaient  été  af- 
franchis. 

Ces  villages  appartenaient  au  duc  de  Bourgogne 
et  furent  affranchis  de  la  main-morte,  aux  époques 
que  nous  avons  indiquées. 

Mais  lorsque  les  domaines  ainsi  dévastés  apparte- 
naient à  de  simples  vassaux,  il  ne  suffisait  pas  que 
ceux-ci  eussent  le  désir  de  soulager  la  misère  de 
leurs  tenanciers;  vainement  l'intérêt  du  seigneur 
l'aurait  engagé  h  concéder  une  charte  d'affranchisse- 
ment, si  le  suzerain  n'y  avait  pas  donné  son  consen- 
tement, le  vassal  s'exposait  à  perdre  son  fief. 

Telle  était  la  règle  féodale  qui  s'opposa  pendant 
plusieurs  siècles  à  l'amélioration  du  sort  des  habi- 
tants des  campagnes. 

Os  principes  sont  très  nettement  exposés  dans 
Beaumanoir.  De  même,  dit-il,  que  l'on  ne  peut  ni 
vendre  ni  échanger  son  fief  par  parties,  on  ne  peut 
affranchir  son  serf  sans  la  volonté  du  suzerain  ;  on  ne 
peut  pas  davantage  changer  la  condition  de  la  terre, 
abréger  son  fief;  et,  dans  le  cas  où  le  vassal  aurait  été 
assez  imprudent  pour  transgresser  cette  règle,  le 
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lerain  aurait  pu  revendiquer  le  serf  irrégulièrement 
affranchi  aussi  bien  que  l'héritage,  et  serait  devenu 
seigneur  direct  de  l'homme  et  de  la  terre  (i). 

Le  même  principe  est  rappelé  dans  un  acte  du 
17  avril  1372;  les  mœurs  féodales  s'y  montrent  dans 
ce  qu'elles  ont  de  plus  impitoyable.  Joflroy  de  Blaisy, 
sire  de  Mauvillv,  avait  affranchi  un  certain  nombre 
de  nés  tenanciers  taillahles  et  main-mortahles,  et  il 
avait  fait  remise  aux  habitants  de  Mculson  de  la  ge- 
line  que  de\ait  chaque  chef  d'hôtel. 

Il  avait  ainsi  amoindri  son  fief,  sans  le  consente, 
ment  de  sou  suzerain  qui  n'était  autre  que  sou  propre 
neveu  Alexandre  de  Blaisy,  damoiseau.  Sans  égard 
pour  les  liens  de  parenté  qui  l'unissent  à  son  oncle, 
Alexandre  de  Blaisv  déclare  les  habitants  ainsi  af- 
franchis  et  leurs  redevances  confisqués  à  son  profit, 
et  il  en  fait  le  don  à  son  cousin  Jean  de  Blaisy  qui 
devra  les  tenir  en  fief  du  donateur  (2). 


I     Coutume*  tiu  Aeairromt .  rhap.  XI. Y,  §  Ifl,  i5,t*. 

t    •  Aluaadre*,  »lrrt  de  Illai*v,  damoUeiu,  afferme  que,  comme 
noble»  h<»ui*  inr«*ire»  Jolfrov  de  Hlai««\Y,  »op  oncle,  aire  de  Mavoillev, 
ait  aiirfje  et  traiit-porte,  §i  comme  <»n  dit,  pluaieur»  rbo#e*  ci-aprèc 
4e*rrt(»ie#  et  d<*<*|*irée*  par  la  manière  qui  »*etmut,  «an*  la  licence 
dudit    Miiandre,  duquel  Ictdite»  rho»e«  mu*  veut  et  tout  tenue*  en 
fte,  rV»t  a*»avoir  que  lidt*  uie«».  JofTm)  <•  a  alTrantlii  llutfue*  le  maife 
de  Maviile\,  Jehan  le  G>u«tuner  et  Marie,  01  femme,  Jehan  le  Truf 
1ère*  et  *a  femme.  t<>ui  demmiraut  à  Mavdlry,  letqueU  e»t<>iettt  j*er» 
lailUliir»  et  de  morte  main,  ar«u»e  de  leurs  h*  ntaùre»,  dudtl  teigneur 
de  MâTtllrv,  et  du  tir  dudït  «eianeur  de  |llai*ev  ;  et  avec  ce,  ait  hdu 
•are  de  llaviller  quitté  et  ramené  nu  aiiiodère  au  y  habitant*  de  la 
ville  de  lleteaaon,  qui  dévoient  pour  1  haarune  maaure  de  ladite  ville 
revit  *  eut  letdite*  ma*ar*a  e«tmeiit  une  pelltne,  lewjuelle*  «hôte»  il 
ne  povoit  ne  pœt  faire  par  rai*ou,  tant  le  contentement  du  •eiuneur 
féodal  «V^lite*  rho«e«.  four  quoy,  a'ii  eat  aiuai,  keaditea  cho»e*  doi- 
vent ,  m- Uni  la  cou»! urne  du  pala  de  Rourtfounte,  e#tre  rotitWqure* 
a*dtt  seigneur  de  HlaUey,  comme  aeigueur  dudit  fié;  et  pour  ce,  dut 
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Une  application  du  même  principe  se  trouve 
un  acte  du  mois  de  décembre  (371 ,  duquel  il  rémllt 
que  le  même  Alexandre  de  Blaisy  approuve  l'alitât-» 
tion  d'un  Gef  que  possédait  son  vassal  Philibert  de 
Blaisy,  seigneur  de  Villecointe,  et  qu'il  vend  k  Eodft 
de  Saulx,  seigneur  de  Van  toux. 

a  Alexandre»,  sires  de  Blaisey,  escuiers,  confesse  que, 
comme  nobles  homs  Mets.  Philibert  de  Blaisey  9  seigneur 
de  Villecomte,  chevaliers,  ahust  jai  piéçay,  vandu,  cédey, 
etc.,  à  noble  homme  Nfous.  Eade  Saux,  seigneur  de  Vau- 
toux ,  certain  fié  que  tient  de  luy  Mess.  Eudes  de  Serà- 
sey,  chevaliers,  en  la  ville  de  Magnot  (Minot?)  rinlw 
d'Aignay ,  arrondissement  de  Chàtillon ,  pour  le  pris  dt 
lxxv  fr.  d'or,  lequel  vendaige  fust  faiz  si  plaisoit  an  sei- 
gneur  de  fié .  je.. .  lidiz  Aloxandres ,  comme  sires  et  héri- 
tiers dudit  fie4,  ledit  vandaige  louhc,  ratifie  et  approuve, 
et  ycelli  seigneur  de  Vantoux  ad  ce  présent,  ay  jay  piéçaj 
receu,  et  par  ces  présentes  ressoy  en  fié  et  hommaige 
desdites  chouses,  et  ledis  sire  de  Vantoux  m'a  promis  en- 
tièrement faire  tout  ce  que  en  tel  cas  appartient  (1)...  » 

Nous  touchons  ainsi  du  doigt  les  causes  qui  ont 
amené  la  ruine  de  la  féodalité  :  d'une  part,  l'abandon 
de  ses  privilèges  au  profit  des  bourgs  la  dépouillait 
d'une  partie  de  ses  ressources  ;  et,  d'un  autre  côté, 
le  maintien  du  servige  et  de  la  main-morte  dans  sa 


lidi*  sire  de  Blaisey  lesdite*  choses  à  luy  appartenir  et  étire  ou  dei 
eslre  confisquées  et  acquises  comme  dit  est...,  etc.  » 

L'acte  se  termine  par  la  donation  des  droits  confisqué*  au  proSft  et 
Jean  de  Blaisy,  qui  les  tint  désormais  d'Alexandre  de  Blaisy,  un  nsftUM 
titre  que  sou  oucle  Joffrny  les  tcuait  précédemment.  Protocol*  dm  au- 
iatrt  Andn*  Etienne  dt  Faanay,  tabellion,  n*  54.  MauTUIy, 
canton  d*Aijniay-le-Duc,  urrondisAement  deChâUUon. 

(I,  Protocole  du  tahtHion  À.  Etienne  de  Foanay,  a»  Si. 
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rigueur,  n'avait  pas  moins  d'inconvénients,  puisque 
les  habitants  des  domaines,  dont  la  condition  était  de- 
venue intolérable,  les  abandonnaient  ou  végétaient 
misérablement. 

Kn  mémo  temps,  lo  prince  (roi  de  France  ou  duc 
de  Bourgogne),  en  accordant  des  franchises  aux  bour- 
gades les  plus  considérables  ,  ou  en  donnant  des 
lettres  de  sauvegarde  h  ceux  qui  désavouaient  leurs 
seigneurs,  avaient  singulièrement  favorisé  l'abandon 
des  domaines  trop  maltraités.  Lo  vassal  était  trop 
faible  pour  lutter  contre  l'autorité  de  son  suzerain  ; 
il  ne  pouvait  user  do  représailles  et  éprouvait  mémo 
de  sérieuses  difficultés  s'il  se  résignait  à  atlïain'hir  ses 
tenanciers. 

\  mesure  que  le  pouvoir  central  se  fortifiait,  le 
prince  s'efforçait  do  réprimer  les  excès  des  guerres 
privées  et  les  crimes  dont,  trop  souvent,  ses  vassaux 
%c  rendaient  coupuhles.  Nous  avons  vu  que,  dans  le 
courant  du  XIV*  siècle,  les  parents  cl  les  amis  des 
belligérants  s'interposaient  entre  eux  afin  de  les 
amènera  composition.  Le  suzerain  devenait  l'arbitre 
de  ces  traités;  nous  avons  ci  lé  l'obligation  contractée 
par  l*e  Rome  de  Saiiit-llilairc  qui,  après  s'être  engagé 
à  payer  une  somme  assez  considérable  au  sire  de 
Talmav,  à  cause  de  la  mort  de  (■uillaume  d'Arc, 
donna  plusieurs  répondants  qui  devaient,  en  cas 
<riiie\écution  du  traite,  venir  tenir  prison,  les  fers 
aux  pieds,  dans  le  chAteau  de  (étalon.  lorsque  le  duc 
de  Rourgogne  prenait  l'initiative  de  la  répression, 
le  coupable  était  d'abord  incarcéré  par  les  officiers 
du  prince  et  n'obtenait  son  élargissement  qu'en  don- 
nant caution. 
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En  1339,  Hue  de  Pontailler,  frère  de  Hugues,  m 
de  Talmay,  fut  arrêté  par  les  officiers  du  duc  et  re- 
tenu prisonnier  dans  le  château  de  Talant,  pour  avoir 
arrêté  le  curé  d'Antigny-la-Yille  ;  le  sire  de  Tahaay 
et  un  autre  chevalier  s'engagèrent  envers  le  procu- 
reur du  Duc  à  représenter  le  coupable  pour  prendra 
droit;  celui-ci  devra  payer  l'amende  à  laquelle  il  sera 
condamné,  et  réparer  le  dommage  envers  la  partie 
lésée.  Les  deux  répondants  garantirent  l'exécution 
do  ces  obligations  et  Hue  de  Pontailler  fut  mis  ea 
liberté  (1). 

En  l.*K>3,  Regnaut  de  Jussey,  châtelain  de  Bracoa 
retenait  prisonnier  au  nom  de  la  reine  de  France,  Jeaa 
de  (  Ji assigne t  :  il  fut  mis  en  liberté  sous  la  cautioa 
de  quatre  seigneurs  qui  s'engagèrent  à  le  représenter 
le  jeudi,  jour  de  la  quinzaine  de  la  Fête-Dieu  1353, 
au  donjon  de  Hracon,  sans  force  (Tannes  et  sans  tirai 
d'autre  srh/neur,  sous  peine  de  deux  cents  marcs 
d'argent  (2). 

En  1361,  Patoulle  de  Houbon,  chevalier,  était  dé- 
tenu à  Dijon  sous  inculpation  de  plusieurs  crimes; 
le  bailli  Unique  Aubriot  le  mit  en  liberté  moyennant 
rengagement  pris  par  einq  chevaliers  qui  s'obb- 
gèrent  à  représenter  le  prisonnier  ou  à  se  constituer 
eux-mêmes  prisonniers  à  sa  place  : 

«  Comme  Messire  Patoulle  de  Bourbon,  chevaliers,  lest 
pri/  et  emprisonnez  en  la  ville  de  Dijon,  par  le  commaa* 


'1    Acte  du  un»i4  de  mars  1339,  extrait  du  Prntoroie  dm  tmbmtiim 
;*    Arto  du  im»i>  «le  mai  1353,  extrait  du  Protocoit  dm 
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dément  Mons.  le  Doc  ,  par  suspecion  de  plusiours  cas  de 
crime,  Hugues  Àubriot,  baillifz  de  Dijon,  «lou  commande- 
ment doudit  V oii5.  le  Duc ,  hostaige  ledit  chevalier ,  jus- 
que* à  la  quinzaine  de  la  Touzsains  prochain  venant ,  au- 
quel jour  lidiz  chevaliers  promet  retourner  à  la  dite  ville 
prisons  et  par  son  serment,  et  ce  suis  la  peine  destre  es- 
ta  in  g*  desdis  faiz  et  tenir  prison  et  non  partir  d'cnqui ,  si 
ce  n'est  par  le  commandement  doudit  Mons.  le  Duc  ou  de 
•es  gens,  suis  la  peine  dessusdite,  et  auxi  promet  venir 
audit  lieu  a  toutes  journées  qui  enqui  li  seront  assignées 
doudit  Mons.  le  Duc  ou  de  ses  gcn«,  nonobstant  la  jour- 
née dessus  dite  ,  suis  la  peine  dessus  dite. 

«  Et  pour  plus  grant  ségultcy  ,  li  diz  baillifz  baille  ledit 
prisonnier  a  Mons.  Guy  de  Frolois,  seigneur  de  Hoichef- 
fort  et  à  Mons.  Guill.  de  ChaMel  en  montaigne,  seigneur 
de  Gi«sey,  à  Mons.  Pierre  de  Norris,  à  Mons.  Authoine  de 
Saaint  Ylaire.ct  à  Mons.  Retienne  d»î  Flavigny,  chevaliers, 
liqtit* Ix  promettent  par  leur  seings...  que  ou  ras  que  lidis 
prisons  ne  relourneroit  audit  lieu  de  Dijon,  à  journée  des- 
sus d  te  ,  que  huit  jours  après  ladite  journée,  il  retourne- 
ront et  viendront  A  Dijon  et  que  d'enquil  il  ne  se  parti- 
ront nullement,  etc....  (I    • 

Ortains  détails  de  mœurs  dont  il  est  question  dans 
non  protocoles,  témoignent  de  la  mémo  manière  de 
l'amoindrissement  de  la  féodalité.  Je  no  parle  pns 
seulement  de  l'usage  qui  autorisait  les  représentants 
des  familles  les  plus  illustres  à  accepter  des  charges 
dans  la  maison  du  due  de  Hourgogne  ou  dans  celle 
d'un  seigneur  moins  puissant. 


I     Art*  «lu  mou  d'octobre  lltil,  extrait  du  Protocol t  dm  taUllttm 
R+fwt  Po$i9*not9  D«  4V 
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«  On  ne  doit  pas  être  étonné,  dit  Lac  urne  de  Sainte- 
Palaye,  de  rencontrer  les  noms  des  plus  illustre 
maisons  parmi  les  pages,  les  écuyers,  et  même  kt 
domestiques  inférieurs  des  chevaliers  ou  seigneen 
qui  pourroient  ne  valoir  pas  mieux  et  peut-être  va- 
loir moins  du  côté  de  la  naissance.  Le  mérite  ml 
décidoit  du  choix  qu'on  faisoit  de  celui  à  qui  l'œ 
s'attachoit.  Comme  sa  maison  ctoit  une  école  où  l*oe 
venoit  s'instruire,  on  no  considérait  que  la  valser, 
l'expérienco  et  l'habileté  dans  l'art  militaire  da 
maître  dont  on  vouloil  recevoir  les  leçons,  (le  lai 
sans  doute  ce  motif  qui  détermina  Antoine  de  Cba- 
haimes  h  entrer  page  d'ahord  dans  la  maison  da 
comte  de  Ventudour,  et  ensuite  dans  celle  de  h 
Ilire...  (I).  »> 

Bavard  servait  à  tahlc  son  oncle,  l'évèquc  de  Gre- 
noble; Saintré  fut  page  ou  enfant  d'honneur  à  la 
cour  du  roi  -Iran,  etc.  (les  nohlcs  serviteurs  toa- 
chaient  des  gages  réguliers,  recevaient  de*  robes,  aie. 
Un  de  nos  protocoles  nous  a  conservé  la  preuve  aa- 
thentiqoe  d'un  usage  qui,  sans  doute,  était  général. 
hien  que  nous  n'en  ayons  point  trouvé  d'autre  tract 
dans  les  auteurs  que  nous  avons  consultés»  H  résal- 
terait  du  texte  (pie  nous  transcrivons,  que  les  offi- 
ciers du  Duc,  à  la  mort  de  leur  maître,  recevaient, 
entre  autres  gratifications,  les  objets  mêmes  qui  sa- 
vaient à  l'usant;  de  leur  maître  et  qui  faisaient  aa 
quelque  sorte  partie  de  leur  office. 

Jean  de  I'rémartin  et  Jean  de  Montircon,  écuvers. 


I)    tf/ffi'iif-*'  tiir  /W  i     •'  rhevatme.  pi * mitre  partie,  DOt#41. 
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étaient  panctierft  du  duc  Philippe  le  Hardi;  après  sa 
mort  ils  partagèrent  entre  eux  une  nef  d'argent  du 
poids  de  vingt  marcs  environ  et  trois  cents  aunes 
de  nappes,  à  raison  de  leur  office,  ratione  et  jure 
officii  predicte  panetarie. 

•  Jobannes  de  Pralo  Martini,  armiger,  eonfitetur  quod 
de  una  n.ivi  argonti  t  cl»»  pondère  vigiuti  m  arc  a  ru  m  vel 
cirra,  et  de  trecentis  uluis  napparum  sibi  et  Joanni  de 
Nontirronc,  armigerp,  olim  socio  suo,  de  panetaria  felicis 
tnemorie  dornini  Pbilippi,  quondam  dueis  Hurgundie,  eis- 
dem  soriiscompetentia,  ratione  et  jure  oflieii  sui  prodictn 
(wuietarie ,  post  mortem  predicti  domini  Ducis,  habuit  et 
rec«»pit  a  dicto  Jobanne  de  Montircone,  partem  et  inedie- 
tatem  «uam  legitimam  rerum  predictarum,  tam  in  bonis 
tiorenis  quarn  in  alii*  rehus  partitis  inter  ipsos ,  de  quibus 
idem  Jobannes  de  Prato  Martini  se  teuet  pro  pagato,  et 
ipstim  Jobanneni  socium  suutn  p«Tpetuo  pro  se  et  suis 
quittât  et  absolvit  et  indempnem  perpetuo  erga  omnes, 
modi<  omnibus  absolv»'iv  pro  dicU  parte  sua  de  ei^dem 
promitt<*n«,  etr.,  obligat  boua...,  r«*nun<\..f  etr.  — Àymo 
Laiir»  nrii  do  Avoco  et  Nirolau«  filius  quondam  Jobaunifl 
Magni  d«»  Cabillone ,  cominorautes  Diviono  (1).  • 

Olivier  de  la  Marcbe  nous  apprend  d'ailleurs  quelle 
était  la  fonction  du  panelier,  et  à  quel  usage  était 
destiner  la  nef  d'argent. 

«  Quand  le  prime  va  disner,  et  qu'il  est  cou- 
vert. riiu\s*»ier  de  la  salle  va  quérir  le  panelier  qui 
d«»ibt  ***r\ir  pmir  w  jour  et  !••  mf»ne  en  la  paneterie. 
Et  la.  le  sommelier  de  la  paneterie  baille  une  serviette 


I    Art*  du  taoU  de  décembre  1H4,  titrai  du  Profare/e  dt  litiiH 
fumomet  dt  &/«jfy,  ti#  47. 
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audit  panetier,  et  la  baise,  en  faisant  crédance,  et  k 
panetier  la  met  sur  son  espaule  senestre,  las  den 
bouts  pendant  devant  et  derrière,  et  puis  le  somas- 
lier  luy  baiflc  la  sallière  couverte,  laquelle  ledit  pa- 
netier doiht  porter  entre  ses  doigts,  tenant  entre  k 
pied  et  le  ventre  de  la  sallière,  en  différence  du  go- 
hellet  qui  se  doibt  porter  par  le  pied;  et  va  le  pane* 
tier  après  l'huyssicr  do  la  salle,  la  teste  nue,  et  aprtf 
luy  va  le  sommelier  qui  porte  en  ses  bras  la  ml 
d argent  qui  sert  aux  aumosnes,  et  dedans  îceUentf 
d'argent  sont  les  trenchoirs  d'argent  et  la  petite 
Hère,  et  une  autre  petite  nef,  ensemble  le 
d'argent  et  licorne,  dont  on  fait  l'espreuvc  en  k 
viande  du  prince,  etc....  (1).  » 

Une  des  missions  les  plus  honorables  que  pût  ac- 
cepter un  chevalier,  était  la  garde  d'une  place  m 
d'un  château.  Nous  voyons  dans  nos  protocoles  que. 
en  1388,  (îauthier  Dessoubs  la  Tour,  chevalier,  fau- 
chait 400  écus  de  gages,  pour  la  garde  du  châtesi 
de  Moiitcnoison  (dans  le  comté  de  Ne  vers)  dont  i 
était  capitaine  pour  le  comte  de  Flandres,  pour  kl 
gages  de  six  hommes  d'armes  et  de  quatre  areben. 
et  pour  des  voyages  qu'il  avait  faits  dans  l'intérêt  4r 
madame  d'Artois  [2\ 

La  ville  de  Dijon  avait  pris  à  ses  gages,  à  l'occa- 
sion tle  la  guerre  des  Anglais  et  pour  vaquer  i  b 
défense  de  ses  murailles,  liny  de  Cliquons,  qui  T*Ç* 


.1    K'tat  *i*  In  ritflii')/i  île  Charte*  U  llnrdt/.  Du  premier 
(I)  Ai*t<»  <lu  13  mur*  1W7  'v.  st.',  élirait  do 
Girart,  u*  7k. 
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pour  ses  gages  180  francs  d'or.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  quittance  qu'il  donna  au  maire  de  Dijon,  dans 
le  courant  du  mois  de  février  1374. 

•  Comme  pour  l'utilitcy  et  profit  de  la  ville  de  Dijon, 
ou  temps  que  novellement  passèrent  les  Anglois  et  aultres 
ennemis  du  rëaume  de  France  ,  par  aucuns  des  termes 
du  duchié  de  Bourgoingne  ,  ait  esiô  advisié  par  ceulx 
aians  sur  ce  cognoissanec  que  noble  homme  et  puissant 
Mon*.  Guy  do  Ciquons,  chevalier,  estre  et  vaquer  à  et  sur 
I'mvis  (?;  de  la  forteresse  de  ladite  ville,  lidiz  chevaliers, 
de  tout  temps  qu'il  ay  vaquer  sur  le  fait  dessus  dit,  cognoit 
et  confesse  avoir  ehu  et  recehu,  ou  nom  et  à  cause  de  ses 
ftaiges  tle  ladite  ville,  par  la  main  de  honorable  homme  et 
salgf*  M*  Philippe  Géliot,  maieur  de  la  dite  ville,  de  le  temps 
Jusque*  a  lion**,  compte  fait  sur  ce  agréaublcment  entre 
*ulx  de  ré'idut  de  plus  ^rant  somme,  de  ix"  frans  d'our, 
de  la  quelle  somme  et  d»»  tout  temps  et  compte  dessus  dis 
s<?  tient  pour  routent  et  paiex  lidi«  chevaliers  et  en  quitte 
ladite  ville  et  ton*  aultrc*  à  cui  compte  en  appartient  per- 
pétuelment  par  la  teneur  de  ces  présentes...  (I). 

Mais  il  v  avait  moins  «l'honneur,  sinon  moins  de 
profit,  à  se  mettre  aux  stages  de  simples  particuliers. 
En  1374,  Le  Borne  de  Saint  Ililaire,  que  nous  avons 
plusieurs  fois  rencontra,  prit  l'engagement  de  con- 
duire sain  et  sauf  jusqu'à  Saint-Maurice-en-(ihah)ais, 
un  marchand  de  Milan;  il  le  garantit  de  tout  dom- 
mage, lui,  son  valet  et  ses  chevaux,  moyennant  une 


I,  Prottmlt  du  molaire  VkAWo/  tit  S#c<jut+ay,  n*  fcl.  Il  rf*ult* 
«fui»  arlr  «lu  tu^tit?  protocole  que  la  de|»ci**r*  que  lit  ce  «  lit  val  ter 
pomr  f  ?rm  H  *et  ehevaui,  <Un«  VUMr\  tl*Ktienre  Froillon,  bour- 
ftou  à*  Ujod,  «'éleva  A  M  francs. 
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audit  panetier,  et  la  baise,  en  faisant  crédance,  et  le 
panetier  la  met  sur  son  cspaule  senestre,  les  deux 
bouts  pendant  devant  et  derrière,  et  puis  le  somme- 
lier luy  baille  la  sallière  couverte,  laquelle  ledit  pa- 
netier doiht  porter  entre  ses  doigts,  tenant  entre  le 
pied  et  le  ventre  de  la  sallière,  en  différence  du  go- 
bellet  qui  se  doiht  porter  par  le  pied;  et  va  le  pane- 
tier après  l'huyssier  de  la  salle,  la  teste  nue,  et  après 
luy  va  le  sommelier  qui  porte  en  ses  bras  la  nef 
d argent  qui  sert  aux  aumosnes,  et  dedans  îcelle  nef 
d'argent  sont  les  trenchoirs  d'argent  et  la  petite  sal- 
lière, et  une  autre  petite  nef,  cnsamble  le  baston 
d'argent  et  licorne,  dont  on  fait  l'espreuve  en  la 
viande  du  prince,  etc....  (1).  » 

Une  des  missions  les  plus  honorables  que  pût  ac- 
cepter un  chevalier,  était  la  garde  dune  place  ou 
d'un  château.  Nous  voyons  dans  nos  protocoles  que. 
en  1388,  Gauthier  Dessoubs  la  Tour,  chevalier,  tou- 
chait 400  écus  de  gages,  pour  la  garde  du  château 
de  Montenoison  (dans  le  comté  de  Ne  vers  )  dont  il 
était  capitaine  pour  le  comte  de  Flandres,  pour  les 
gages  de  six  hommes  d'armes  et  de  quatre  archers, 
et  pour  des  voyages  qu'il  avait  faits  dans  l'intérêt  de 
madame  d'Artois  (2\ 

La  ville  de  Dijon  avait  pris  à  ses  gages,  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  des  Anglais  et  pour  vaquer  à  la 
défense  de  ses  murailles,  (itiv  de  Tiquons,  qui  reçut 


M}  Estât  fie  la  mm  son  de  Charte*  le  Ihnli/.  Du  premier  etUt. 
(I)  Acte  ilu  tt  mare  1187  'v.  st..,  extrait  du  Protocole  d*  GmilL 
Girart,  u»  78. 
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pour  ses  gages  480  francs  d'or.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  quittance  qu'il  donna  au  maire  de  Dijon,  dans 
le  courant  du  mois  de  février  1374. 

«  Comme  pour  I*utilît«*y  et  profit  de  la  ville  de  Dijon, 
ou  temps  que  novellement  passèrent  les  Anglois  et  aultres 
ennemis  du  rëaume  de  France ,  par  aucuns  des  termes 
du  duchié  de  Bourgoingne ,  ait  esté  advisie  par  ceulx 
aians  sur  re  rognoissanre  que  nohle  homme  et  puissant 
Mons.  Guy  de  Ciquons,  chevalier,  estre  et  vaquer  A  et  sur 
l'avis  (?)  àt*  la  forteresse  de  ladite  ville,  Hdiz  chevaliers, 
de  tout  temps  qu'il  ay  vaquer  snr  le  fait  dessus  dit,  f  ognoit 
et  confesse  avoir  ehu  et  recehu,  ou  nom  et  à  cause  de  ses 
gaiges  de  ladite  ville,  par  la  main  de  honorable  homme  et 
saige  M*  Philippe  Géliot,  maieur  de  la  dite  ville,  de  le  temps 
Jusque*  à  hores ,  compte  Tait  sur  ce  agréaublement  entre 
•mlx  de  résidut  de  plus  jurant  somme,  de  ix"  frans  d'our, 
de  la  quelle  somme  et  d«»  tout  temps  et  compte  dessus  dis 
te  tient  pour  routent  et  paie*  lidis  chevaliers  et  en  quitte 
ladite  ville  «;t  tous  aultres  ti  cui  compte  en  appartient  p#»r- 
pétuelment  par  la  teneur  de  ces  présentes...  (I). 

Mais  il  v  avait  moins  d'honneur,  sinon  moins  de 
profit,  à  se  mettre  aux  gages  de  simples  particuliers. 
En  1374,  Le  Borne  de  Saint  Hilaire,  que  nous  avons 
plusieurs  fois  rencontré,  prit  l'engagement  de  con- 
duire saiu  et  sauf  jusqu'à  Saint-Maurire-en-(ihah)ais, 
un  marchand  de  Milan  ;  il  le  garantit  de  tout  dom- 
:e,  lui,  son  valet  et  ses  chevaux,  moyennant  une 


i\  Prtforo/*  eu  *o/air#  M  te  ht  lot  Ht  .Wyii*«rty,  n»  b\.  Il  té*ulU 
4* un  ncl*  du  métn*  protocole  «pie  la  tlfpruiw  que  fit  rc  <  hevalier 
feov  tê  jrm»  H  te*  chermui,  <Un*  l'hôtel  tTElienre  Froillon,  bour- 
fm*t  d*  Dijon,  t'élcva  à  M  franc*. 
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rétribution  do  trente  francs  d'or  qui  ne  laisse  pas  de 
faire  une  somme  assez  élevée,  car  elle  représente 
environ  cinq  marcs  d'argent,  équivalant  à  près  de 
1,500  francs  d'aujourd'hui. 

«  Jehans  li  Bornes  de  Saint  Ylaire  ,  escuier,  fait  conve- 
nances avec  Maitus  (pour  Mathieu)  Gras,  lombart  et  mar- 
chant de  Milan ,  en  la  manière  qui  s'ensuit,  c'est  assavoir 
que  lidis  Bornes  doit  conduire  et  mener,  en  son  péril,  ledit 
Maitus  et  sou  vallet,  lor  chevuulx  et  lor  chatelx  garder  de 
toux  porilz  et  de  prise  ou  d'autres  chouses ,  des  Dijon  jus- 
que* dans  Saint  Moris  en  Chamhhiy ,  et  ou  cas  que  lidis 
Maitus  auroit  péril  de  prise,  ou  que  il  fust  pris  ou  ses  cha- 
telx jusque*  ilecques,  lidis  Bornes  li  doit  restituer  et  rendre 
tous  dépens  et  dommages  et  lidis  Maitus  pourcachier 
(rechercher  et  recouvrer)  à  ses  missions.  Oblige  tous  ses 
biens  et  son  corps.  Et  parmi  ce  lidis  Maitus  est  tenus  de 
rendre  et  bailler  audit  Borne ,  quant  il  seray  en  ladite 
ville  de  Saint  Moiïs  ,  xxx  frans  d'our...  (i).  » 

Nos  protocoles  témoignent  des  expédients auxqueU 
avaient  recours  les  nobles  ruinés  afin  de  se  procurer 
des  movens  d'existence. 

Guillaume  d'Arc,  éeuver,  était  débiteur  de  Hugues 
et  de  (iuv  de  Poulailler,  maréchal  de  Bourgogne;  il 
leur  fit  l'abandon  de  tous  ses  biens,  à  la  condition 
qu'ils  lui  procureraient  une  chanoinic  :  «  Et  avec 
o  ce,  liunt  promis  lidiz  chevalier  procurer  et  pour- 
«  chasser  audit  (iuillamne  une  ehanoiiiio  bonne  et 
«  convenable,  de  laquelle  il  se  puisse  et  doive  bien 


I»  Ait»-  «lu  moi*  d/ortnhn»    t:i~i,  entrait  du  Prototoit  du 
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«  et  convenablement  gouverner,  et  supporter  ses  né- 

«  cessiiex.  • 

S'ils  ne  peuvent  obtenir  pour  lui  cette  cbanoinie, 
las  deux  chevaliers  s'obligent  à  loger  et  à  nourrir 
Guillaume  d'Arc  pendant  tout  le  reste  de  sa  vie,  et  à 
lai  entretenir  deux  chevaux  (t). 

En  1374,  Regnaut,  écuyer,  abandonne  à  ses  deux 
frères  tout  son  droit  dans  la  succession  de  ses  pa- 
renU.  Ses  frères  s'engagent  à  le  faire  recevoir  moine 
dans  un  délai  do  trois  ans,  à  lui  payer  une  pension 
de  quatorze  francs  par  an,  et  à  lui  laisser  un  roncin 
de  la  valeur  de  dix  francs,  avec  son  lit  garni  : 

«  Lidii  ses  frères  H  ont  proumis  dou  faire  moine  et  ie- 
ligieux,  de  Pasques  venant  l'an  lxxv  jusques  à  trois  ans 
ensuivant  à  leurs  missions  et  despen*.  Et  parmy  ladite 
quittance  que  lidis  Rrgnault  leur  fait,  Hdi*  Guillaume  et 
Thibaut  sont  et  demorent  tenus  dès  maintenant  jusques 
toute  sa  vye  durant,  quatorze  francs,  rhascun  an  perpé- 
tuellement. Item  li  derent  bailler  ung  roncin  jusques  a 
dix  francs,  item  son  lit  garnis.  Et  ou  cas  qu'il  puent  pour- 
chacier  les  trois  ans  durant  qu'il  soit  moines,  et  ue  le  fa- 
cient  dans  lesdiz  trois  ans  t  il  puet  revenir  à  son  partaige 
comme  li  ungs  des  dessus  dis,  sans  nul  contredit  (2).  • 

Ainsi,  ce  n'est  plus  la  foi,  ou  le  remords,  ou  la  las- 
situde de  la  vie  du  siècle  qui  engage  ces  hommes  à 
embrasser  la  vie  religieuse  ;  ils  recherchent  le  bien- 
être  que  la  modicité  de  leur  fortune  ne  leur  permet- 
trait pas  de  se  procurer  dans  l'exercice  des  armes,  et 


I)  Pmtonoh  et  A.  St.  dt  Ftmmay,  n*  14. 
'1,  titrait  da  Protocol*  et  fVn  fntt-Bourftott .  u»  17. 

ir 
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leur  entrée  au  couvent  n'est  qu'une  affaire  d'argent 
qui  se  traite  par-devant  notaires. 

Le  crédit  des  nobles  est  fort  ébranlé,  ou  du  moins, 
s'ils  contractent  des  emprunts,  le  préteur  exige  de 
ses  débiteurs  des  garanties  extraordinaires.  Le  noble 
donne  la  plupart  du  temps  en  gage  des  joyaux  et  de 
la  vaisselle  d'argent  que  le  créancier  pourra  vendre 
facilement;  il  promet  dans  mainte  circonstance,  en 
£as  d'inexécution,  de  venir  se  constituer  prisonnier 
avec  un  ou  plusieurs  chevaux,  ou  d'envoyer  un  de 
ses  amis,  qui  lui  sert  de  caution,  tenir  prison  pocr 
lui. 

Au  mois  de  décembre  1367,  Jean  et  Pierre  de 
Mussy,  écu)  ers,  s'engagèrent  à  payer  à  Hugues  Au* 
briot  120  florins  pour  prix  d'un  cheval,  et,  à  défaut 
de  paiement,  ilsdcvaientse  constituer  prisonniers  dans 
la  Maison-Ronde,  à  leurs  frais,  avec  trois  chevaux. 

«  Johannes  et  PetrusdeMuxeio,  scotiferi,  liberi  doflbi* 
ni  Johann»  de  Muxeio,  militis  de  Cainpania,  debent  quili- 
bet  in  solidum  Hugoni  Aubrieti,  burgensi  divionensi,  vi" 
t1oreno3  boni  auri  et  pondons,  pro  venditione  unius  equi 
rourserii  pili  grisi  traditi,  solvendos  adRemigium  proxime 
vcntunim;  et  promittunt,  termino  elapso,  npud  Divionem 
personaliter  accedere  cum  tribus  equis  aut  unus  ipsorum 
cuin  dictis  tribus  e<|uis,  et  ibidem  in  Domo  Rotunda  cum 
suis  expensis  hustagiatenere,  quousque  dirtuscreditorde 
dicta  sutnma  fuerit  «atisfa:tus  ;  ipsique  debitores  aliom 
terminum  dicto  creditori  super  hoc  petere  non  poteront 
per  se  nec  per  alium...  »  (1). 


fi)  Protorote  du  <*o(ijuttur  Huit  Ht  Salon,  n*  14. 
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Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1387,  Jacques 
de  Granson,  écuyer,  seigneur  de  Pesmes,  prit  le 
même  engagement  pour  garantir  le  paiement  de  80  flo- 
rins, prix  de  10  muids  de  vin  rouge  qu'il  avait  acheté 
du  même  Hugue  Aubriot  : 

«  Jacobusde  GrandUono,  dominus  de  Pesmes,  domicel- 
hts,  débet  H  agoni  Aubrieti,  burgenst  divionensi,  octogin- 
U  florenos  Florentie  pro  vcndicione  derem  modiomm  vi- 
ni  rubei,  de  quo9  etc.,  solvendos  ad  Remigium... 

«  Alioqain  omnia  damna...,  etc...,  obligat  omnia  bons 
sus,  heredesque  saos  et  eorum  bona,  de  quibus,  si  capta 
foerint,  non  poterunt  petere  recredenciam  ;  et  si  sint  in 
Bora  satisfaciendi  usqoe  ad  Sanctos,  elapso  dicto  festo 
Omnium  Sanctorum,  promittit  apod  Divionem  accedere 
rtl  KQom  mandata  m  mittere,  et  ibidem  in  Domo  Rotuuda, 
eom  tribus  equis  tendre  et  observare  bostagia  suis  missio- 
nibu*,  donec  ipsi  Uugoni  fuerit  de  dicto  debito  plenius  aa- 
tisfacttim.  Rcuunc.  gratiis  et  privilegiis,  etc...  (I).  » 

Non  seulement  un  noble  Rengageait  personnelle- 
ment, ainsi  que  ses  biens,  mais  comme  les  serfs  éta- 
blis dans  ses  domaines  faisaient  partie  de  son  patri- 
moine, ils  pouvaient  être  saisis  eux  et  leurs  biens; 
c'est  ce  qui  résulte  d'un  acte  du  mois  de  janvier  1357 
(v.  st.),  aux  termes  duquel  liugue  de  Vienne  et  Isa- 
belle de  Courtivron,  sa  femme,  se  reconnaissent  dé- 
biteurs envers  II.  Aubriot  d'une  somme  de  300  flo- 
rins de  Florence. 

•  Hugo  de  Vieuna,  domicellus,  dominas  de  Estlanria,  **t 
domina  Itabellisde  Courtivrone,  ejas  uxor,  licenlia  mari- 


ill  Prvtocuiê  du  nmlj*tt*r&tm.  Gtlini  de  Jt/aity,  D*  15 
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ti,debent  in  solidum  Hugoni  Aubrieti,burgensi  dirionensi, 
trecentos  florenos  Florencie,  tain  pro  venditione  vini  nibei 
quam  pro  uno  alio  debito  xc  ilor.  Flor.  in  quo  etiam  dkti 
conjugesdicto  burgensi  tenebantur,  debitores  effiraciter 
in  solidum  obiigati  pro  venditione  vini  et  mutuo,  prout 
in  quibusdum  litteris  sub  sigillo  curie  domini  ducis  Uorg. 
super  hoc  die  vu  julii  nuper  elapsi  confectis,que  dictis  con- 
jugibus  reddentur  pro  confectione  cancell. ,  continetur.  De 
quibus  vino  et  mutuo,  etc.,  solveudis,  centum  llor.  infra 
terciam  diera  maii,  c  flor.  infra  Kemigium,  et  c  tlor.  ad  ter- 
ciam  diem  maii  anui  mgcclix;  alioquin  onuiiadampna,  etc., 
obligant  se  et  quemlibet  eorum  in  solidum,  etc., sua  bere- 
ditagiact  homines  et  mulieres  eorumdem,  suaque  hère- 
ditagia,  hominum  et  mulierum  suorum  bona  mobilia  et 
perse  moventia  et  immobilia,  etc.,  de  quibus  bonis,  propter 
defectum  solum  et  ad  instantiarn  dicti  burgensis  [si]  capta 
fuerint ,  recredentiam  non  requirent,  neque  consentiunt 
quod  eorum  homines  seu  mulieres  requirere  valeant:  nec 
sibi  concèdent  ipst  debitores  potestatem  ad  ipsam  requi- 
reudi  procurationem  sou  procuratores  faciendi,  etc.. .  ■ 

Quant  aux  engagements  de  vaisselle,  ils  revêtent 
souvent  la  forme  dune  vente  consentie  par  le  futur 
débiteur,  qui  reçoit  du  créancier  le  prix  des  objets 
affectés  au  paiement  de  la  dette  :  ce  prétendu  ven- 
deur se  réserve  la  faculté  de  les  rucheter  dans  un 
délai  déterminé. 

Dans  le  courant  du  mois  d'octobre  I!tô0 ,  Othe 
d'Esguilly,  chevalier,  vendit  à  (itiicnot  Houssot  de 
Fouchaugcs,  clerc,  trente-six  écuelles  d'urgent,  vingt 
hauaps  et  quatre  plateaux  d'argent,  pour  le  prix  do 
276  florins  à  l'écu,  qu'il  se  réserve  de  rendre  dans  un 
an,  en  retirant  son  argenterie.  L'emprunteur  avait  si 
peu  de  crédit  personnel,  que  l'argenterie  qu'il  mettait 
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en  gage  lui  était  prêtée  par  un  autre  chevalier,  Guil- 
laume d'Aigremont  (I). 

Au  mois  de  janvier  1380,  Eude  de  Graucoy  em- 
prunta à  Richard  Bouhot  trente-deux  marcs  et  cinq 
onces  d'argenterie,  qu'il  promit  do  lui  rendre  à  la 
Toussaint ,  c'est-à-dire  dix  mois  après  (2). 

Le  4  juin  1381 ,  Jean  le  Guespet  emprunta,  pour  un 
mois  environ,  de  Ureuhe  Félisc  :  a  une  corone  faitisse 
d'argent  surdoré,  garnie  et  ornéo  de  plusieurs  pelles 
et  autres  pierres  de  diverses  coleurs ,  au  prix  de 
xv  frans  d'or.  Et  promet  rendre  ladite  corone  ou  les- 
dix  xv  frans  deans  vm  jours ,  après  la  fente  de  la 
Nativité  Saint-Jehan-Baptiste  prochainement  venant, 
etc.  (3)  » 


1  Protocol*  dm  moiairt  Huet  de  Salon,  n*  11. 
;î,  •  Nobili*  Tir,  Odo  de  (Jranceyo,  domina*  de  Viltrio,  monoicr, 
mile»,  rerepit  realittr  et  de  farto ,  rau*a  et  litulo  vert  et  jutti  routai 
mIm  farti  «  di*rreto  Tiro  majrUtro  Rirhardo  IloubeU ,  jurisperito  de 
Djrrtooe,  trifrinta  duo  marcha,  quinque  onria*  arpenti  in  ▼aiaaelu), 
•rtlket: 

•  (Dam  ruppamdeoratararooperataiTi  1)  ponderi»  trium  marromm 
aomi  onri*  et  iiniiu  quart  i  on<  ir,  un  Ain  allant  cuppam  roo(»eratam 
doralam,  ponderi*  trium  marrhorum  rum  ditnidio;  unam  allant  rup- 
l*am  cooperatam  dorataui,  pondr ru  trium  ntarrhomm  et  aei  ftro»*o- 
rum  ;  dus*  cuppam  dora  ta*  tine  cooprrtum ,  |»onderU  duonim  roar- 
rhorum  et  teptem  uoeiarum  ;  unum  dregerium .  ponderi*  duorum 
marrborum,  duobu*  pro*»ia  minus  ;  duo*  aquerioa,  pouderi*  trium 
marrhorum  et  tepleiu  onciaruoi.  duobu*  jm**u  minu»;  unam  aque* 
rtam  et  unum  gobelrtum  roopertuiu,  ponderi*  trium  marrhorom  et 
aeptem  unriarum  rum  dimidia;  duo*  t?ot»elt»lo*  rooperto*,  ponderi* 
quatuor  marr  honiui,  et  **dem  uutu*  foutaxir  doralam,  pondert*  »*\ 
mir<  horum,  duarum  umriarum  rum  dimidia. 

•  Ite  quiba**e  tenet  plrnarie  pro  rontento,  promitlit,  etr  ,  predirla 
reddere  et  deliberare  dlrto  majrutro  Rirhardo  infra  fe*tum  Sanrtonim 
Oanimo  proiime  veuturumet  dampna;  et  obtipat  otnuia  booa,  etr., 
•appooft  per  quamrumque  rariam,  etr.  Artum  die  martîa  poat  Pr- 
imai ma  catbednun.  •  —  Protocol*  de  (imy  Jean  de  Fontaine,  n*  71. 

1    ProiorxJt  de  liuiot  de  CorfXtatnt,  n*  70. 
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Le  16  octobre  1391 ,  Jean  de  Pontailler  empmntail 
de  Jean  Sauvcgrain  une  certaine  quantité  de  vaisselle, 
qu'il  s'engageait  à  lui  rendre  dans  la  quinxaine  de 
Noël,  environ  trois  mois  après  (1). 

Dans  chacun  de  ces  exemples,  le  terme  stipulé  est 
fort  rapproché  de  la  date  de  l'engagement,  et  il  est 
assez  difficile,  dès  lors,  d'expliquer  quelle  était  la 
destination  des  objets  précieux  livrés  au  créancier  : 
étaient-ils  destinés  à  être  mis  en  gage  entre  les  mains 
d'un  tiers,  ainsi  que  cela  résulte  positivement  de 
l'acte  du  mois  d'octobre  1350?  Dans  ce  cas,  il  faudrait 
supposer  que  l'emprunteur  était  pressé  de  satisfaire 
à  une  dette  urgente  ou  dont  le  terme  allait  expirer,  sans 
qu'il  lui  fût  possible  de  trouver  l'argent  nécessaire 
pour  désintéresser  le  créancier.  Il  lui  remettait  en 
gage  la  vaisselle  qu'un  préteur  plus  complaisant  con- 
sentait à  lui  confier,  sauf  à  se  procurer  les  sommes 
nécessaires  dans  un  délai  de  quelques  mois.  En  effet, 
on  ne  contracte,  en  général,  un  emprunt  que  pour 
un  temps  plus  long,  pendant  lequel  on  espère  gagner 
le  capital  destiné  au  remboursement  ou  vendre  des 


f\)  «  Noble  homme,  Menu.  Jehan  de  Pontailler,  chevalier,  confesse 
avoir  recehu  realnieut  de  noble  homme  Jehan  Sauvegrain,  seigneur 
de  Vesvrotte,etc,  absent,  par  la  main  de  Raoul, «on  frère, une  c  in  tore 
d'argent  fourré**  de  cuir  noir  et  doublée  par  dedans  de  cuir  blanc  à 
grans  clou*  d'argent,  à  hetanod;  et  y  a  xim  rions  tout  pesant,  tant 
cuir  comme  argent,  dnuse  mars  et  demi;  item  une  pile  (?,  <f  argent  h 
covecle,  garnie  de  six  gobelos,  pesans  neuf  mors  et  demi;  item  unae 
enaps  d'argent  et  ung  aiguerot  d'argent  pesant  vin  mars  et  deux 
onces,  tont  argent  fin;  lesqueU  ou  la  valeur  et  exUmacion.  il  promet 
remire  à  Dijon  audit  e*cuier,  à  la  quinzaine  de  noiera  prochainement 
venant.  Et  au  defTaut  de  paie,  il  promet  venir  a  Dijon,  tantôt*  le 
terme  pa»*>,  et  la  tenir  hiwlaUr<»  à  truU  rhevaulx,  sans  en  partir  jus- 
qu'à cotation...  »  —  Protff-ol*  th.  Auh.  de  Sauljcurttte,  u»  SS. 
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propriétés  dont  le  prix  doit  recevoir  la  même  desti- 
nation. Peut-être  enfin  ces  chevaliers  empruntaient- 
ils  de  la  vaisselle  ou  des  bijoux  afin  do  les  montrer 
dans  un  repas  ou  dans  une  fête.  Nous  aurions  ainsi 
la  preuve  que  les  parures,  Je  luxe  qui  s'étalaient  dans 
les  solennités  brillantes  de  cette  époque  n'étaient 
souvent  qu'un  luxe  d'emprunt,  dans  le  sens  le  plus 
rigoureux  de  cette  expression.  On  rencontre  en  effet 
assez  fréquemment  dans  les  inventaires  des  bourgeois 
d'une  condition  ordinaire  des  objets  précieux  qui  ne 
paraissent  pas  avoir  été  destinés  à  l'usage  du  pro- 
priétaire. «» 

J'ai  hâte  d'arriver  aux  exemples  les  plus  caracté- 
ristiques et  qui  peignent  le  mieux  les  mœurs  de  la 
féodalité.  Indépendamment  de  l'obligation  à  laquelle 
se  soumettait  un  chevalier  qui  promettait  de  venir  se 
constituer  prisonnier  ou  de  mettre  des  otages  à  la 
discréliou  du  débiteur,  il  prenait  quelquefois  l'enga- 
gement d'honneur  d'exécuter  le  contrat ,  et  pour 
sanction  il  autorisait  le  créancier  à  retourner  ses 
armes  sens-de&sus-dessous  et  à  le  considérer  comme 
parjure  et  félon. 

("est  ce  qui  résulte  d'un  acte  du  mois  de  mai  1368, 
par  lequel  Guillaume  d'Ecutigny  se  reconnaît  débi- 
teur d'une  somme  de  100  francs  d'or  envers  (iirard 
de  Longchamp,  chevalier,  auquel  il  donne  de  nom- 
breuses garanties  : 

«  Guillaume»  d'Kscutigney ,  escuiers ,  confesse  qu'il 
doit  à  noble  homme  Girart  de  Longchamp,  chevalier  (1), 


(I,  U  était  bailli  tt  mallre  d<*  foire*  de  Chmloo.  (Di  la  Baajul,  l.  II. 
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quatrevins  frans  d'or  du  coing  du  roi ,  pour  la  Tendue  et 
délivrance  d'un  ronssin  troticr  moreaul,  à  li  vendu  et  dé- 
livré par  ledit  créditeur,  et  duquel  il  se  tient,  etc...  Et  li 
doit  x  fr.  d'or  pour  cause  de  prest  fait  à  li  réaniment  et  de 
fait,  en  la  présence  du  coadjuteur  ci-après  escript,  lequel 
debt  il  promet  rendre  et  païer  audit  créditeur  ou  à  son 
certain  commandement  portant  ces  lettres ,  en  la  ville  de 
Dijon  ,  en  la  maison  du  buef ,  dedans  la  saint  Remy  pro- 
chainement venant,  ou  sur  ce  faire  son  grey  ensemble 
couftt  et  domraaige  ;  lequel  terme  passey,  il  promet  venir 
tenir  ostaige  à  Dijon ,  à  deux  chevaulx  dedans  les  portes, 
ou  un  gentilhomme  à  deux  chevaulx  en  lien  de  li,  et  d'en- 

qui  ne  pourra  partir  sens  licence  dudit  créditeur,  jusque* 
il  sera  sattisfei  du  debt  dessus  dit. 

«  Et  nonobstant  les  dis  ostaiges ,  il  vuelt  que ,  en  cas 
qui  les  auroit  tenus  ou  fait  tenir  comme  dit  est  &  Dijon, 
par  l'espace  de  xv  jours  après  ledit  terme ,  lidis  créditeurs 
puisse  exécuter  sur  li ,  tant  en  meubles  comme  en  héri- 
taiges  jusques  à  enterigne  solucion  du  debt  dessus  dit  et 
de  restituer  de  couz  et  dommaiges  comme  de  convant 
fait  es  foires  de  Chalon.  Laquelle  cxfcueion  et  vendaige 
de  sesdis  biens ,  se  faire  la  convenoit ,  par  défaut  do 
paiement  dessus  dit ,  lidis  débiteurs  promet  iceli  vendaige 
ratifier  et  constituer  par  bonnes  lettres  soubs  seaulx  au- 
tenliques,  et  porter  bon  garant  es  acheteurs  d'icculx,  re- 
nonçant c^  toutes  exceptions  ,  lettres  ,  grâces,  responses. 
privilèges  ,  indulgences  impétrées  ou  à  impetrer  tant  du 
pape ,  du  roi  nostre  sire  ,  de  Mons.  le  duc  de  Bourgoigne 
comme  d'autre  piince  ;  vult  encor  lidis  debiteuis  que,  en 
ras  qu'il  iroit  au  contraire  du  contenu  de  ces  lettres  ou 
qu'il  ferait  aucun  impe'trat  au  contraire  ,  que  il  soit  tenus 
et  réputez  pour  traistre  pruvez  et  manifestes  et  tourner 
ses  armes  et  sou  escus  sens  dessus  dessous,  etc.  (I).  • 


I,  Profonde  du  tahelltnn  André  Etienne  de  Faanay,  n#  49. 
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La  même  clause  se  trouve  énoncée  dans  un  autre 
acte  du  mois  d'avril  1376  (v.  st.). 

Jean  de  Saint-Uilaire  avait  emprunté  de  Guillaume 
de  Patingcs  six  hanaps  d'argent,  pesant  quatre  marcs 
et  demi  :  plusieurs  gentilshommes  lui  servaient  de 
caution;  il  promit  de  les  garantir  contre  toute  pour* 
suite  et  «  ou  cas  que  audit  jour,  il  ne  auroit  paie,  ve- 
nir tenir  hostaigcs  lendemain  à  Dijon,  atout  nu  che- 
vaulx,  en  l'ostel  Perrenet  (fillette,  à  ses  missions, 
sans  requeste  ne  sommation,  et  non  de  là  partir, 
jusques  à  fin  de  paie  et  de  dcsdommaigemeut,  etc. 
Et  vcult  que,  ou  cas  que  il  ne  venroit  ainsi  tenir 
hostage,  en  deiïaut  de  paie,  ledit  mons.  Phi- 
lippe (il  s'agit  de  Philippe  de  la  Chaume,  l'un  des 
répondants)  puist  retourner  ses  armes  ce  dessus 
dessouhs,  comme  parjure  {!)...  » 

L'usage  de  retourner  les  armes  du  chevalier  félon 
est  attenté  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
l'ancienne  chevalerie,  et  par  de  nombreux  docu- 
ments. 

Les  statuts  de  l'Ordre  de  l'Étoile  décernent  la 
même  peine  contre  les  taches  :  «  Kt  se  il  y  a  aucuns  qui 

•  honteusement,  que  Diex  ne  noslre  Dame  ne  veillent, 

•  se  patte  de  bataille  ou  de  hesoigne  ordennée,  il 
«  sera  souspendu  de  la  coinpaignie  et  ne  pourra 
«  porter  tel  habit,  et  li  tournera  l'an  en  la  n<>hle  mai- 
«  non  ses  nnnes  et  son  timbre  ce  dessun  dessouz 
«  sans  deffacier,  jusques  à  tant  que  il  feut  restituez 


1)  Profarr»/*  '/#  Aiêmwm*  de  Clemleu,  n«  **  6<« 
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«  par  le  prince  et  son  conseil  et  tenu  pour  relevé*  ptr 
a  son  bienfait  (1).  » 

Du  Tillct  cite  un  exemple  d'un  engagement  de  la 
même  nature  que  ceux  que  nous  avons  rapportés  : 
«  Par  l'obligation  que  fcit  mcssire  Jean  de  Gresly, 
a  captai  de  Buch,  prisonnier  de  guerre,  en  septem- 
a  bre  1364,  au  roy  Charles  cinquième,  de  tenir  pri- 
«  son  ordonnée,  il  voulut,  s'il  faisoit  le  contraire, 
«  estre  tenu  pour  faulx,  mauvais  et  desloyal  che va* 
«  lier,  parjure  et  foy  mentio  ;  et  en  signe  do  ce>{juc 
<r  scs  armes  fussent  tournées  et  mises  dessus  dea- 
o  sous,  et  comme  tel  peust  estre  poursuivi  en  tontes 
«  cours  (2).  » 

Mais  il  n'était  pas  permis  au  créancier  à  qui  son 
débiteur  avait  manqué  de  parole  de  lui  infliger  do    ' 
son  chef  celte  humiliation,  si  une  clause  spéciale  du 
contrat  ne  l'y  avait  pas  autorisé. 

Au  siège  de  Moncontour,  «  un  Anglois  à  qui  Du- 
ce guesclin,  pour  la  rançon  d'un  de  ses  sousdoyers, 
«  avoit  engagé  scs  biens  et  sa  terre  pour  certaine 
«  somme  d'argent  par  lettre  obligatoire,  scellée  do 
«  son  sccl,  n'estant  pas  payé  par  oubli  de  la  part 
«  de  Duguesclin  ,  lit  peindre  ses  armes  et  les 
«  fit  traîner  et  puis  pendre  renversées  sens  dessus 
•  dessous  comme  d'un  parjure.  » 

La  ville  fut  forcée  et  l'Anglais  traîné  à  son  tour  et 


(!)  U  noble  mti*on,  siège  «le  l'Ordre,  éUit  «tuée  h  Saint-Ouen, 
entre  Pari*  et  Saiiit-Deni*.  Ordtmnanrt  du  t'>  novembre  1151. 
(t)  Du  TiUXTy  Aecnei7  tl  *  min  de  Frnnct,  p.  M  S. 
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pendu  au  même  lieu  où  il  avait  fait  pendre  l'écu  de 
Duguesclin  (i). 

Nous  rappellerons,  comme  une  preuve  de  la  dé- 
tresse à  laquelle  pouvait  être  réduit  un  noble,  même 
après  de  longs  services  militaires,  la  demande  adressée 
au  duc  de  Bourgogne  par  Chariot  d'Etampes,  écuyer, 
qui  sollicitait  la  permission  d'exercer  une  charge  de 
notaire  sans  déroger  (2). 

L'acte  suivant  présente  un  intérêt  particulier  et 
nous  montre  un  chevalier  qui,  en  prêtant  une  somme 
assez  considérable  à  un  marchand  de  Dijon,  s'associe 
aux  chances  de  son  commerce  et  stipule  une  part 
dans  les  bénéfices.  C'était  méconnaître  à  la  fois  les 
règles  qui  défendaient  lo  prêt  à  intérêt  et  le  prin- 
cipe qui  ne  permettait  pas  au  noble  de  faire  le  com- 
merce sans  déroger.  Le  préteur,  indépendamment 
de  sa  part  dans  les  profits,  devait  prélever  chaque 
année,  avant  toute  répartition,  vingt  saints  d'or,  re- 
présentant un  intérêt  do  prfcs  de  dix  pour  cent  sur  la 
tomme  de  deux  cent  dix  saluts  qu'il  prêtait  à  ce  né- 
gociant. Il  résulte  en  outre  de  cet  acte  que  le  négo- 
ciant était  autorisé  à  renouveler  une,  deux  ou  trois 
fois  l'opération  commerciale  en  vue  de  laquelle  le 
prêt  était  consenti. 

•  Le  vanredi ,  après  la  Toussaint ,  1111*  de  novembre, 
P^rrenet  Clerget  ,  de  Varouneu,  marchand  ,  demorant  a 
Dijon,  conf***e  avoir  et  tenir  de  messire  Jehan  de  Torce- 
nay ,  chevalier,  seigneur  d'Occei  et  bailli  de  Chaumout, 


1   fftatoiie  de  Bertrand  do  Goeaelin,  rit*e  par  l*rtin»e  de  Sainte 
Pakve,  MémKurtt  turf  oarieaac  Ckmmkrù,  4*  partie,  Dot-  sa. 
f    Cft-4e*»tu,  p.  90. 
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deux  cens  et  dix  saluz  d'or  de  bon  or  et  de  juste  poix, 
lesquelz  il  a  receu  dudit  messire  Jehan ,  réaiment  et  de 
fait,  pour  icculx  mettre,  tenir  et  employer  en  marchandise 
pour  et  en  nom  dudit  chevalier  et  dudit  Perrenet ,  par 
moitié  paain  et  perde,  selle  y  avient,  que  Dieu  ne  voeille, 
laquelle  somme  ledit  Perrenet  et  aussi  le  profit  qui  ys- 
tera  de  la  dite  marchandise  ou  marchandises  qui]  en 
fera  ,  conduira ,  ou  fera  faire  et  conduire ,  icclli  Perrenet 
est  tenuz  et  promet  de  les  employer  et  renouveller  par  un, 
deux  ou  trois  fois  en  plus,  se  fere  se  puet,  bien  et  léal- 
ment  en  bonne  et  léal  marchandise,  au  bieu,  profit  et  hon- 
neur dudit  chevalier  et  de  lui  et  de  ce  rendre  par  serment 
audit  chevalier  et  es  siens,  tandiz  que  ladite  marchandise 
durera  ,  et  qu'il  conduira  et  tiendra  ledit  or  dudit  cheva- 
lier, bon  et  léal  compte  et  reliqua  au  ivgart  de  marchant 
en  ce  cognoissau? ,  se  mestier  est ,  toutes  et  quanttes  fois 
que  requis  eu  sera  ;  et  prendra  icellui  chevalier,  tous  les 
ans ,  sur  le  profit  qui  ystera  des  dites  marchandises  d»* 
ladite  somme,  la  somme  de  vint  salus  d'or  premièrement 
et  avant  toute  œuvre,  et  le  demourant  se  partira  par  moi- 
tié entreulx  ensemble 

•  Et  est  tenuz  et  a  promis  ledit  Perrenet  de  rendre  et 
bailler  audit  chevalier  ou  à  son  certain  commandement 
ladite  somme  de  ce  et  x  saltiz  d'or  de  bon  or  et  de  juste 
pois  toutesfoiz  que  requis  en  sera  et  qu'il  plaira  audit  che- 
valier ,  c'est  assavoir  au  !>out  de  chascun  an  et  au  terme 
de  la  Toussaint,  ensemble  les  profit  comme  dessus  est 
dit...,  etc.  (T.» 

Nous  pouvons  rapprocher  des  nombreux  actes  de 
prêt  dans    lesquels  figurent  des  chevaliers   et  des 


i    Acte  de  l'aune*  1 135-38  (?■,  extrait  du  Protorole  du  notaire  J7. 

F'rrt  tit.  Mirrkeau.  n*  17  i. 


EN  BOURGOGNE.  448 

écuyer»,  l'inventaire  des  meubles  laissés  par  un 
pauvre  écuyer  après  sa  mort.  Ceux  des  Mens  IuUm's 
par  de  simples  artisans  révèlent  la  plupart  du  temps 
une  certaine  aisance  relative. 

•  C'est  li  biens  trovez  chez  Simonin  de  Berna v, 
«  escuier,  le  xxiii"  jour  d'avril  m.cccliii,  etc.  » 

{Après  avoir  inventorié  une  modeste  provision  do 
grains,  le  notaire  ajoute  :  ] 

• 

•  nu  coûtes  de  plumes  et  doux  cuisina  (coussins),  doux 
couvertoirs,  six  linceulx,  trois  touilles,  trois  targaires, 
tottet  rics.item  dous  pis  de  coure  (cuivre  ,  une  pelle 
blanche,  une  pelle  grasse  (poêle),  une  grille,  une  loiche- 
frite,  1  baeins  à  barbier,  l  aiguière  viez,  quatre  pots  d'es- 
taing,  i  aiguerot,  i  soillot  (petit  seau),  1  baciu,  i  paul  de 
fer,  deux....,  l  fausour,  une  pioiclie,  nu  serpotes  à  vigne, 
I  essoe,  unes  plates  (cuirasse,  grève  et  cuissoz  (ou  jam- 
barts),  l  bacignot  et  la  ferrote,  douz  gorgères,  une  urant 
et  une  petite,  uns  ganteloz.... 

«  Item  trois  cromnsles  (crémaillères),  i  andier,  douz 
tr^pex,  ilouz  oroil lez  et  il  quarrelz  (coussins  pour  placer 
»or  un  siège),  une  lampe,  i  fer  de  rhaudemeiu-e  ,?),  troi« 
boro-U  de  cbevals  a  charrote  (colliers  do  cheval),  une 
paire  de  trailiouz,  une*  brides,  une  charrotto  de 
bois....  (I  .  • 

Dans  les  inventaires  des  biens  des  bourgeois  les 
plus  modestes,  ou  trouve  fréquemment  des  pièces 
d'argenterie  dune  \aleur  plus  ou  moius  élevée. 

Qu'il  nous  suffise  de  rapprocher  de  celte  pièce  la 
nomenclature  de  plusieurs  objets  donnés  en  gage  par 
une  femme  dont  la  position  était  sans  doute  fort  mé- 


I    frrviacoJ*  dm  moimrt  Gui  H.  Boirtn,  n*  1S. 
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diocre,  puisqu'elle  emprunte  une  faible  somme  de 
huit  francs,  qui  représenterait  aujourd'hui  une  valeur 
de  350  francs  environ  :  les  objets  reunis  en  gage  va- 
laient près  du  double. 

Inventoire  des  biens  meubles  bailliez  par  Jehannotte  de 
Fraignoy  al.  l'aumosnière,  è  Symonet  d'Arcy  (Jadis  varlet 
des  chevaulx  de  feu  M.  le  duc  de  B.),  demourant  à  Dijon, 
en  gaiye  de  la  somme  de  huit  frans  d'or,  lesquelx  il  a  prêtiez 
à  lad.  Jehannote,  en  pluseurs  parties  et  à  pluseurs  fais  sur 
lesdiz  biens. 

Premièrement.  Un  lit  de  plume  de  u  toyes  chasenne  de 
il  toilles  et  demie,  ensemble   le  plume, 
gnrny  de  u  toyes  prisitf H!  escux. 

It.  ung  couvertour  de  drap  royé  prisié.  ...       vi  gros. 

It.  ung  châlit  d'ais  de  rhesne  pour  ledit  lit.  .  un 

It.   deux    oroilliez    de  plume    chascun   de 

u  toyes m 

It.  i  escrinet  ferrey  à  ferrure  de  fer  pinturey 

&  b'nes  roulours nu 

It.  outlit  esrrinet  jK)rtatif,  a  pluseurs  choses, 
e'est  assavoir  ung  demi  saint  d'argent  sur 
soye  ynde  ganiy  de  doux  d'argent,  de 
u  inordau*  d'argent  et  d'une  chesne  d'ar- 
gent, prisié xvi 

It.  unes  patenostres  d'ambre  fin  pesans  en- 
viron une  once  et  demie,  prisié I  escu. 

It.  lanel  d'orouquelil  a  une  pierre  de  licorne, 

prisié vu  gros. 

It.  ung  mirouer I 

It.  une  culier  de  gros  argent il 

It.  i  croisette  de  gros  argent,  piisiée u 

It.  une  bourse  de  <oye  en  laquelle  il  a  xxnil 
peti«  tontons  d'argent  dorez v 
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II.  «ne  autre  petite  bourse  de  soy  e  en  laquelle 

il  a  xt  petits  boutons  d'argent,  prisiée.  .  .        n 
It.  i  grand  escrin  de  bois  ferrey  de  in  bandes 

de  fer  garny  de  serrure  et  de  clef  de  fer, 

p/istâ xv 

lt.  v  escuelles  d'estain  et  it  plateaulx,  prisie.        x 
It.  i  pot  d'estain  tenant  trois  chauvaulx,  p.  .        u 
It.  une  aiguière  d'estain  à  mettre  sur  table.        i  gr.l/î. 
It.  i  trepié  de  fer  a  m  pies  et  i  petite  haste  de 

fer,  p m  gros. 

It.  i  soillot  de  bois  ferré  à  mettre  eaue  et 

I  corde  poisouére  [corde  à  puits] u 

t  mortier  de  pierre  et  i  vasselle  d'ara  in  à 

queue m 

l    châtre  de    bois  fretisse  à    seoir  devant 

table x  den. 

I  grand  nappe  et  i  torgeoire  tenant  ix  aulnes 

les  u,  pris vi  gros. 

I  chaperon  de  drap  vermeil  double,  comme 

tout  neuf vi 

il  h«*naps  de  bruyère  où  il  a   en  cha«run 

i  clou  d'argent u 

l  symarre  d'estain  quarrt;e  tenint  environ 

ut  pintaz,  p v 

I  serge  double  à  la  façon  de  Paria  de  laine 

double  ouvnta  comme  de  dans  de  lion,  p.  xviu 
I  aiguière  d'estain  à  mettre  eaue  benoite.  .         i 
Somme  xv  francs  i  gros  fi). 


I,  Frvtecoi*  éê  Gtiioi  Sémtmot  à*  0/«i«y,  n*  S» 
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PriTtUge  de  clergle.  Exemptions,  ImmqnHoo  des 
éfltaee,  GoafllU  de  Jurtdlotlon.  Droit  do  oepnl- 
tare. 


Les  protocoles  des  notaires  renferment  des  textes 
nombreux  relatifs  aux  établissements  religieux  de  la 
Bourgogne,  aux  mœurs  du  clergé,  à  ses  privilèges. 
Il  n'entre  nullement  dans  mon  intcnlion  de  tracer  on 
tableau  complet  des  institutions  religieuses  au  moyen 
âge  :  je  n'ai  d'antre  désir  que  d'extraire  du  vaste 
recueil  que  j'ai  consulté  les  textes  les  plus  intéres- 
sants v  de  saisir  as  passage  quelques  traits  saillants 
de  la  physionomie  des  hommes  et  de  leurs  habitudes. 

Au   milieu  de  Mite  variété  de  faits,  d'actes,  de 

17 
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conditions  sociales,  le  caractère  commun  qui  dis- 
tingue les  clercs  des  autres  classes,  c'est  le  privilège 
attaché  à  leur  caractère.  Ils  étaient  exempts  de  la 
juridiction  séculière,  des  charges  municipales,  de  la 
contrainte  par  corps,  du  service  de  la  guerre  et  de  la 
taille  personnelle  (1).  Les  canons  avaient  défendu 
aux  chrétiens  de  plaider  devant  les  magistrats  infi- 
dèles; les  empereurs  chrétiens  permirent  aux  prélats 
de  juger  comme  arbitres  du  consentement  des  par- 
ties ;  ils  donnèrent  aux  clercs  et  aux  moines  le  privi- 
lège de  n'avoir  que  leurs  évèques  pour  juges  en  ma* 
tière  civile  et  pour  les  crimes  ecclésiastiques.  Le 
troisième  concile  de  Latran  défendit  aux  laïques, 
sous  peine  d'excommunication,  d'oMiger  les  ecclé- 
siastiques à  paraitre  en  jugement  devant  eux.  Inno- 
cent III  décida  que  les  clercs  ne  pourraient  renoncer 
à  ce  privilège,  «  Enfin  la  chose  alla  si  avant,  dit 
Fleury,  que  dans  le  XIIIe  siècle  ils  se  trouvèrent  en 
possession  déjuger  presque  toutes  les  affaires  (2).  ■ 
Le  principe  qui  ne  permet  pas  à  la  justice  séculière 
de  juger  un  clerc  en  matière  criminelle  est  rappelé 
dans  les  Etablissements  de  saint  Louis  :  le  clerc  se 
reconnaît  à  la  tonsure  et  au  \  élément:  tout  accusé 
qui  porte  ces  insinues  doit  être  rendu  au  juge  d'église; 
au  contraire,  le  clerc  qui  n'a  ni  la  tonsure  ni  r habit 

appartient  à  la  justice  laie «  Se  li  elers  fet  chose 

dont  il  doie  estre  pendus  et  déliés,  et  ne  porte  point 
de  couronne,  la  justice  laie  eu  doit  faire  justice.  Lt  se 
il  a  la  couronue  et  l'habit  de  clerc  et  soit  lierres,  nulle 


(1;  Fum Y,  Institution  au  Droit  ecciésiast.,  part.  I,  chap.  lui. 
'I)  Mùf.,  pirt.  III.  chip.  i. 
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cognotssance ,  ne  nulle  responce  que  il  face  ne  li 
puel  porter  dommage,  car  il  n'est  mie  ses  juges  ordi- 
naires, et  cognoissance  faite  devant  celuy  qui  n'est 
mie  ses  juges  ordinaires  si  ne  vaut  riens,  selon  droit 
escrit  en  décrétâtes...  (1)  » 

Toutefois  Masner,  qui  vivait  dans  le  cours  du 
XV*  siècle,  décidait  expressément  (et  cet  usage  parait 
avoir  été  général),  que  le  clerc,  surpris  en  flagrant 
délit,  pouvait  être  arrêté  par  les  officiers  de  la  justice 
ordinaire,  qui  devaient  ensuite  le  remettre  au  juge 
ecclésiastique  (2). 

€  Les  officiers  temporels,  dit  Papon,  peuvent 
librement  se  saisir  des  clercs  et  privilégiés,  sans 
craindre  l'excommunication;  mais  aussi  ils  les  doivent 
rendre,  et  après  ce  qu'ils  en  sont  requis,  et  ainsi  fut 
jugé  par  arrest  de  Paris,  en  Tan  1385  (3).  » 

Dans  les  actes  qui  nous  ont  été  conservés  nous 
voyons  que  les  officiers  de  la  justice  séculière  pren- 
nent avant  tout  la  précaution  de  constater  que  le  cri- 
minel qu'ils  ont  arrêté  ne  porte  pas  de  tonsure,  lors- 
qu'ils ont  quelque  doute  sur  sa  qualité. 

En  I3S9,  les  procureurs  ducaux  Richard  Bouhot  et 
Jean  Despautas  vinrent  visiter  dans  la  prison  de  Dijon 
un  criminel  qui  avait  été  incarcéré  à  l'occasion  du 
meurtre  de  (i irard  de  Vesvrotte  ;  ils  firent  constater 


I)  tUUiêtmtnt*  t  IW.  I,  chap.  LU  II  t. 

t)  •  Iten  jodti  lâScot,  àê  mandat*  tplteopft,  val  alna  mandata,  In 
daakfo  flagrant!,  H  anilan  q*od  reqoirit  pomam  titrtordioariam  tt 


alTanua  i  n  liaintlM—,  et  mm  dnent  ▼•*  dnem  mdal 


Frm*m  Fèrmiù,  lit.  fi,  Dt  Jodkitma  tl  «or.  Jorfad.,  |  tf. 
'%,  Ihtmil  fmrrmU  moimkUi,  hW.  U  s*  n. 
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par  acte  notarié  que  le  prisonnier  ne  portait  pas  de 
tonsure. 

«  L'an  mil  cccux  ,  le  samedi  avant  la  Madalene  9  envi- 
ron 1  oire  de  Vespres ,  devant  la  porte  de  la  prison  de 
Dijon,  en  la  présence  de  Mathieu  d'Arney,  clerc  jurez 
de  la  court  Mon*,  le  Duc  et  conduite  de  Jehan  Vichot, 
tabellion  de  Chalon  pour  Mons.  le  Duc ,  et  des  tesmoins 
cy-après  escripts ,  discrettes  personnes  et  saiges ,  maislre 
Richars  Bouhoz  et  Jehan  du  Pau  ta  z,  procureurs,  et  en 
nom  de  procureurs  de  Madame  la  Royce,  à  cause  du  gou- 
vernement du  Duché  de  Bourgoingne  (f),  demandèrent 
et  requirent  à  moy  jurez  dessus  dit  instrument  de  l'abby 

et  de  l'estat  en  quoy  estoit prisonniers  pour  la  mort 

de  Girart  de  Vesvrotte  9  escuier,  liquelx  estoit  an  cote  de 
gros  drap  comme  camelin ,  liez  les  mains  devant  la  pe- 
trine  et  senz  aucune  tonsure  de  clerc,  touz  deschauz, 
senz  chaperon  et  sans  correre  ..  (2).  » 

Lorsque  l'autorité  ecclésiastique  voulait  réclamer 
un  clerc  arrêté  par  les  soins  de  la  justice  séculière, 
elle  délivrait  une  admonition  qui  empêchait  les  offi- 
ciers laïques  de  passer  outre  sous  peine  d'excommu- 
nication. 

En  4343  (v.  st.),  le  doyen  de  la  chrétienté  de  Dijon 
(ce  titre  appartenait  au  curé  de  Saint-Jean.;  la  seule 
paroisse  du  Dijonnais  où  Ton  baptisait  autrefois),  avait 
délivré  une  admonition  pour  revendiquer  un  pré- 


Ci,  Jeanne  de  Boulogne,  femiue  du  roi  Jean,  exerça  la  régeoce 
pendant  la  captivité  de  ce  prime,  et  comme  le  duc  de  Bourgogne, 
Philippe  de  Rouvre,  était  alors  mineur,  la  reine  avait  en  même  tempe 
radmiuutratiun  du  duché. 

(*,  Protwvie  de  Jehan  (TAcey,  u»  47. 
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tondu  clerc  qui  était  retenu  dans  la  prison  de  la  ville. 
Le  maire  offrit  de  prouver  que  le  prisonnier  ne  por- 
tait ni  tonsure  ni  vêtement  ecclésiastique,  et  somma 
le  doyen  do  se  désister  de  l'admonition;  le  doyen 
loi  répondit  qu'il  s'en  rapportait  à  la  preuve  offerte  : 

t  Anno  domini  m°gcc*  quadragesimo  tertio,  die  Jovis 
ante  puriûrationem  béate  Marie ,  hora  quasi  vespertina 
ipsius  diei,  apud  Divionem  Lingoneusis  riiocesi*,  in  domo 
Odonis  Rossigneulx ,  majoris  communie  Divioncnsis ,  in 
presencia,  etc.,  et  testium  subscriptorum ,  Jobannes  de 
Fovans,  deranus  rhrystianitatis  Divion.  ex  una  parte  et 
dktu*  major  ex  altéra,  cui  decano  dictus  major  dixit  et 
protulit  orc  tenus  verba  vel  consimiKa  in  gallico  que  sc- 
quuntur  : 

«  Doicns,  de  l'amonirion  qtfe  vous  me  montrestc 
«  l'autre  jour  qui  contenoit,  si  comme  il  me  semble,  que 
«  je  tenois  huu  clerc  en  la  prison  de  la  Tille,  man  amo- 
«  nettes  vous  ?  » 

•  Cui  majori  dictus  decanus  sic  respondit  in  gallico 
verba  Tel  consimilia  que  scquuntar  : 

•  De  relie  amonicion  je  ne  tous  amonestoix  point  et 

•  nay  amonetey,  aiuçois  la  cessois  et  ne  vuils  quelle 

•  pnuic  sou  cours ,  |»ar  tant  comme  vous  me  distes  que 
«  vous  me  amenitrerois  tesmoins  par  lesquelx  je  trouve- 

•  ray  que  ,  au  temps  de  la  prise  d'keluy  contenu  en  l'a- 
«  monirion ,  il  n'estoit  pas  en  abtt  de  clerc ,  ne  ne  pour- 

•  toit  point  de  tonsure  de  clerc  et  renuncit  à  clergic  et 
m  voloit  faire  droit  par  vous.  » 

Qui  major  dirto  decano  respondit  quod  adbuc  paratus 
erat  sibt  administrandi  quoeienscumque  ab  ipso  decano 
faerit  requisitus.  (I).  » 


(I,  Pr*toro/#  à*  Thierry  Qmm$tHt  D*  1t. 


SB4  LE  CLERGÉ  EN  BOURGOGNE. 

Ce  qui  ressort  de  ces  deux  textes,  c'est  que  la 
justice  séculière  commençait  l'information,  quelle  que 
fût  la  qualité  du  criminel  qui  lui  était  dénoncé  ;  elle 
s'arrêtait  lorsque  l'ordinaire  réclamait  son  justiciable; 
mais  elle  n'était  pas  obligée  de  le  faire  conduire  dans 
les  prisons  de  l'évéque.  La  justice  ecclésiastique 
venait  réclamer  son  clerc  et  n'en  obtenait  la  remise 
qu'à  la  charge  d  acquitter  les  dépenses  de  la  prison. 
Tel  est  du  moins  le  droit  enseigné  par  Beauma- 
noir  (1). 

Lorsque  l'admonition  avait  été  lancée  et  que  la 
qualité  de  clerc  avait  été  constatée,  la  justice  sécu- 
lière était-elle  irrévocablement  et  complètement  des- 
saisie? Boaumanoir  l'enseigne  ainsi;  mais  il  résulte 
d'un  texte  assez  intéressant  du  commencement  du 
XV'  siècle  que  le  juge  lai  et  le  juge  d'église  conti- 
nuaient de  concert  l'information,  sauf  à  ce  dernier  à 
juger  seul  lorsque  la  procédure  était  terminée.  C'est 
ce  qui  se  pratiquait  communément  dans  le  cours  du 
XVI*  siècle  en  matière  de  délit  privilégié  (2).  Telle 
était  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  :  •  La 
cour,  quand  elle  renvoyé  ou  rend  un  prestre  accusé 
à  son  juge  d'église,  a  accousttimé  faire  les  dis  renvois 
à  la  charge  que  le  juge  ecclésiastique  et  royal  seront 
présens  à  l'instruction  du  procez  et  qu'il  ne  sera  fait 
aucune  chose  en  l'absence  du  royal  "3).  » 


\    Chap.  il.  Des  comté  d'église,  §  40  et  suit. 

(t)  m  Le  eu  privilégié  e*t  le  port  d'arme»,  l'assemblée  illicite,  et 
générait.' ment  l*»a  autre»  ras  et  «Time*...  desquels  la  rognoiasaure  ap- 
partint au\  jutfi»*  royaux  *euls.  »  Dans  «es  «a*,  le  jugement  dn  clerc 
appartenait  au  ju*:»*  sériilier.  hmr.HT,  Pratique  «n'/e  tt  rrimin  . 
liv.  III,  chap.  îx. 

[%)  Papon,  Ut.  I,  tit.  v,  n*  15,  à  la  note. 
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Dana  la  eoorant  de  l'année  1 407 ,  un  vol  fat  commis 
dans  l'église  des  Chartreux  do  Dijon  ;  l'un  des  com- 
plices de  ce  crime,  Guillaume  Thomas,  se  disant  clerc, 
était  retenu  prisonnier  au  château  de  Talant.  L'évéque 
de  Langres  avait  délégué  pour  interroger  cet  inculpé 
le  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle,  l'abbé  de  Saint- 
Etienne,  et  maître  Jean  de  Vandt'nesse  (qui  fut 
depuis  doyen  de  Boaune).  En  conséquence,  le  tréso- 
rier de  la  Sainte-Chapelle,  llugue  Morel  (ou  Noreal), 
se  transporta  le  9  août  t408  au  château  de  Talant,  et 
interrogea  le  prisonnier  en  présence  du  maire  de 
Dijon,  de  deux  échevins  et  du  procureur  de  la  ville. 

Guillaume  Thomas  désigna,  entre  autres  complices, 
on  chartreux  nommé  Jean  Baudry.  On  pourrait  sup- 
poser que  l'enquête  qu'il  était  nécessaire  de  commen- 
cer contre  ce  dernier  aurait  dû  être  dirigée  par  le 
même  délégué  ecclésiastique,  puisque  ce  religieux 
avait  évidemment  droit  d'invoquer  le  privilège  de 
rlergie.  En  fait,  ce  fut  le  maire  qui  se  transporta  dans 
le  couvent  des  Chartreux,  qui  se  fit  représenter  Jean 
Baudry  et  qui  l'interrogea  en  présence  du  prieur. 
Aprts  avoir  constat/»  l'identité  du  moine,  le  maire  le 
mit  en  état  d'arrestation ,  nonobstant  la  réclamation 
du  prieur,  qui  fut  constatée  en  ces  termes  :  «  Messires 
«  li  maire,  ce  religieulx  que  vous  arrestez  est  mon 
c  religieulx,  et  de  luy  appartient  à  moi  la  cognois- 
«  sance,  correction  et  pugnicion  de  ses  cas  et  forfaic- 

•  tures.  » 

Il  ne  soutint  que  faiblement  sa  protestation,  le 
maire  ayant  déclaré  qu'il  devait  avoir  connaissance 
du  larcin  et  qu'il  détiendrait  Baudry  «  jusque»  ad  ce 

•  que  par  aultre  ad  ce  ordonné  requis  li  seroit.  • 
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Ces  derniers  mots  permettent  de  penser  que  le 
maire  usait  de  son  droit  en  poursuivant  l'informa- 
tion ;  que  dans  cette  procédure  mixte»  lo  délégué  de 
l'évèque  n'intervenait  que  lorsqu'il  s'agissait  de  re- 
cevoir les  déclarations  de  l'inculpé  qui  jouissait  du 
privilège  de  clergie;  que  la  commission  qui  l'autori- 
sait à  interroger  Thomas  ne  lui  donnait  pas  les  mêmes 
pouvoirs  à  l'égard  de  Baudry  ;  qu'une  nouvelle  délé- 
gation, en  un  mot,  était  nécessaire  pour  dessaisir  la 
justice  séculière  qui  poursuivait  son  œuvre  tant 
qu'une  admonition  spéciale  à  chaque  accusé  ne  l'ar- 
rêtait pas  (i). 

Les  ecclésiastiques  prétendaient  être  exempts  de 
toutes  les  charges  de  la  guerre,  à  quelque  titre  et 
sous  quoique  forme  qu'elles  fussent  imposées.  En 
1367,  les  Grandes-  Compagnies  menaçaient  la  pro- 
vince; le  grand  conseil  fît  plusieurs  règlements  pour 
la  sûreté  du  pays.  Le  sire  do  Somhernon,  gouver- 
neur du  duché,  chargé  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  ces  mesures,  avait  établi  des  taxes  sur  la  ville  de 
Dijon,  afin  do  pourvoir  au  paiement  des  gages  des 
capitaines  et  gens  d'armes  qui  avaient  été  préposés 
à  la  défense  du  pays.  Les  habitants  ayant  refusé  de 
se  soumettre  à  cet  impôt,  le  duc  Philippe  le  Hardi, 
par  lettre  du  14  décembre  de  cette  année,  approuva 
les  ordres  donnés  par  le  gouverneur  et  lui  enjoignit 
de  contraindre  les  récalcitrants  à  payer  les  gages  des 
gens  d'armes  dont  il  s'agit.  Un  acte  du  31  décembre 
1377,  reçu   par   le  notaire   André-Et.  de  Fannay, 


(t)  Protoco'i  du  mtûin  J$an  Ubon,  d*  lit.  V.  la  pièce  à  l'Appto- 
dk»,  n*l* 
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la  résistance  d'un  clore  à  coite  levée  de  de- 
niers. H  est  assigné  par  un  sergent  d'armes  du  roi 
devant  le  gouverneur  du  duché,  et  il  s'oppose  à  co 
que  Ton  dresse  un  état  do  ses  meubles  qui  devaient 
être,  suivant  toute  apparence,  frappés  de  saisie. 

«  Le  damier  jour  de  décembre ,  Tan  mil  ecc  lx  et  sept, 
à  houre  d'environ  tierce  d'iceli  jour,  in  domo  habitacioni* 
de  Richart  de  II aigney,  bourgeois  de  Dijon,  eu  la  présence 
de  moy  coadjuteur,  et  des  tesrooins  ci-après  escrips, 
pour  ce  personnellement  estanblis,  Philippot  do  Valois, 
sergent  d'arme*  dou  Roy  nostre  sire  ltquelx ,  par  vertu 
d'une  commission  et  mandement  émaney  de  noble  homme 
et  saige  Mons.  de  Sombernon,  gouverneur  et  capitaine  du 
dnchié  de  Rourgoigne,  A  li  adressié,  laquelle  il  tenoit  en 
•a  main,  et  laquelle  il  fît  lire  de  mot  à  mot  en  la  présence 
dodit  Richart ,  adjourna  ireli  Richart  de  main-mise  par 
devant  ledit  gouverneur  il  Dijon,  en  Poste!  de  Mons.  le 
Dur,  an  jour  dessus  dit,  h  heure  de  vespre*,  a  respondre 
au....  de  Mons.  le  Duc,  et  avec  ce ,  requist  et  commanda 
aodit  Richart  de  par  Mons.  le  Duc  et  de  jwr  ledit  gouver- 
neur qu'il  li  montrast  et  déclarast  tous  ses  biens,  tant 
meubles  coin  m»»  non  meubles,  afin  que  il  les  pouist  mètre 
en  inventoire,  si  comme  il  <  stoit  contenu  en  son  dit  man- 
dement. Liquelx  Richart  li  monstra  sa  tonsure  de  clerc,  en 
li  respoudant  que  il  estoit  clers  et  que  ses  biens  meubles 
et  beritaiges  estoient  clers  et  suyroient  sa  personne,  et  ne 
se  consentait  point  ad  chose  que  li  sergent  feist  encontre 
li,  mas  y  contredisoit  de  tout  en  tout  ...  (I).  • 

fn  des  actes  les  plus  anciens  conservés  dans  les 


(1/  Proiocxtk,  ù*  4t. 
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protocoles,  puisqu'il  remonte  à  l'année  1324,  rappelle 
un  conflit  de  la  même  nature  que  le  précédent.  Au- 
tant qu'on  en  peut  juger  par  quelques  mots  peu  ex- 
plicites, le  maire  de  Dijon  avait  fait  saisir  les  meu- 
bles d'un  nommé  Jean  dit  Marioicho,  se  disant  clerc. 
En  outre  le  receveur  des  marcs  de  la  tille,  Laurençot 
de  Saint-Jean,  retenait,  sans  doute  à  titre  de  gage, 
le  cheval  de  cet  ecclésiastique. 

11  se  plaignit  au  duc  de  Bourgogne,  qui  écrivit  au 
bailli  do  Dijon,  le  24  avril,  afin  de  l'inviter  à  réparer 
les  griefs  dont  il  s'agit.  Les  sollicitations  avaient  été 
sans  doute  des  plus  importunes,  car  à  la  suite  de  cette 
lettre  ou  lit  un  post-scriptum  conçu  à  peu  près  en 
ces  termes  :  «  Agissez  de  telle  sorte  que  je  n'entende 
plus  parler  de  l'affaire.  » 

Le  bailli  renvoya  le  plaignant  au  maire  qui  lui  pro- 
mit de  lui  rendre  justice  ;  il  alla  mémo  jusqu'à  offrir 
de  désigner  un  juge  spécial  qui  connaîtrait  de  la  récla- 
mation, dans  le  cas  où  Jean  Marioiche  le  tiendrait, 
lui  maire,  pour  suspect. 

€  Die  lune  po?t  qaindenam  Pascbe,  in  aula  dormis  do- 
mini  Ducis  llurifundie  de  Divioiu»,  nobili  viro  et  dfccreto 
domino  Jotfrido  de  Dlaiscio,  milite,  baillivo  Divionensi, 
ibidem  in  assisiis  suis  pro  tribunali  sedente,  Johannes 
dictu*  Marioii'he  de  Divione,  ^erens  se  procleriro,  coram 
dieto  baillivo  exbibuit  quasdam  litteras  papireas,  sigillo 
parvo  domini  ducis  Rurgundie,  in  ocra  rubea  in  parte  in- 
feriori  sigillatas  ,  quarum  lenor  <«k«|ui(ur  . 

«  Eudes,  dur  de  Dourpoiunn ,  a  nostre  Baillif  de  Dijon, 
«  salut  :  Jean  Mairioirbe  nous  a  mon«tr«*s  pluseurs  griei 
«  qu'il  dit  que  no«tre*  maires  de  Dijon  ha  fait  et  lesquel* 
«  il  vou«  monstreray.  Si  vous  mandons  que  sans  nul»  de- 
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port  et  mbs  délay,  oies  les  parties,  tous  lui  faites  ce 
qui  sera  addrecîer,  et  auxi  li  faites  raison  de  sa  injure 
don  temps  passé ,  de  quoy  li  maires  li  fait. 
m  Bocor  tous  mandons  que  d'un  rocin  que  Loremox  de 
saint  Jehan  tient  de  luy,  don  temps  qu'il  recevoit  le9 
doubles  mars  vous  leu  faites  raison ,  et  de  ce  que  li 
maires  tient  de  loy  faites  li  faire  sa  recréance ,  si  elle 
i  afBert. 

•  Donné  à  Salraaise ,  le  mardy  après  la  feste  saint 
Georges,  l'an  mil  occ  xxuu. —  Faites  tant  de  ceschouse? 
que  l'on  ne  en  Teigne  plus  à  nous.  —  Donné  comme 
dessus.  » 

t  Quibus  litteris  sic  exhibitis,  dicttis  Johannes  die  tu  m 
btillirum  requisivit  ut  recredenciam  suam  sibi  faciat,  et 
alia  adimpleat  contenta  in  litteris  predictis,  secundum  te- 
norem  litterarum  predictarum.  Ad  quac  dictus  baillivu* 
respondit  quod  ipse  dirtum  Johannem  ad  majorem  Divio" 
nensem  remiserat  et  adliuc  remittebat,  recepturus  a  dicto 
majore  quod  super  hoc  esset  rationi*. 

•  Dictis  quibus,  major,  scilicet  Johanne*  de  Plomberii*, 
personaliter  existent,  ne  obtulit  dicto  Johanni,  jus  de  om- 
nOms  que  coram  ipso  vellct  petere ,  facere  et  exhibere, 
Tel  sibi  dare  jndicem  absque  nuspectione,  si  ipsum  majo- 
rem dictus  Johannes  haberet  pro  su*pecto (I).  • 

Indépendamment  du  privilège  de  clergic  qui  ap- 
partenait à  tout  membre  de  l'Eglise,  dos  immunités 
spéciales  avaient  été  accordées  par  les  princes  aux 


i;  Art*  da  lundi  M  avril  tSii.  Eu  llti,  U  amrditu  do  mooaatèr* 
da  Oatrraa*  préleadit  qoa  ton  couvent  était  aiampt  «la  rimpôi  da 
IS  denier»  poor  litre  da  Tin  tendu  à  Dijon.  L*  farmiar  da  rimpAt 
avait  arriU  oaa  ▼oiiora  chargée  de  trou  queue»  da  vin.  Le  moine 
fa*  oèUtré  da  lai  romeUx  e  eu  gage  une  taaaa  d'argent,  pour  la  <*a*  oà 
la  prétention  du  routent  ferait  écartée.    ProfoiWf,  n»  ISl 
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grands  établissements  religieux  qu'ils  avaient  fondés. 
L'ahhaye  de  Saint-Bénigne,  celle  de  Saint- Etienne, 
la  chapelle  des  ducs  de  Bourgogne  jouissaient  h  cet 
égard  des  plus  larges  privilèges.  Les  chanoines  de 
la  Sainte-Chapelle  en  particulier  exerçaient  une  ju- 
ridiction exclusive  sur  tous  les  clercs  qui  en  dépen- 
daient, sur  les  serviteurs  du  chapitre  et  connaissaient 
seuls  de  tous  les  délits  commis  dans  leur  pourpris. 
Dès  lors,  il  n'était  permis  h  aucune  autorité,  à  aucun 
particulier  de  violer  leurs  franchises  et  d'arrêter  les 
individus  qui  se  réfugiaient  dans  l'enceinte  cousacrée: 
elle  constituait  un  lieu  d'asile  que  le  chapitre  savait 
faire  respecter. 

Eu  1367,  un  valet  de  Hugue  de  Pontailler  avait 
mis  la  main  sur  un  nommé  Pcrrin  Séguin,  d'Arcous- 
sey,  qui  s'était  réfugié  dans  le  pourpris  de  la  Sainte- 
Chapelle,  et  l'avait  entraîné  hors  de  la  franchise. 
Hugue  de  Pontailler  fut  contraint  de  faire  réparation 
solennelle,  et  de  remettre,  entre  les  mains  du  chanoine 
délégué  à  cet  effet,  l'individu  qui  avait  été  ainsi  ar- 
rêté au  mépris  du  droit  d'asile.  Le  rétablissement  eut 
lieu  sur  les  tombes  de  pierre  qui  se  trouvaient  de- 
vant la  grande  porte  de  l'église  (I). 


1  l/l  uiveraiK*  do  Par»  défendait  aver  la  même  énergie  le  privi- 
lépe  des  elere*  «pli  lui  appartenaient.  Kti  1407,  le  prévôt  de  Paru, 
(Hiillauiiif-  de  Tignon  ville,  qui  avait  fait  exécuter,  au  méprU  de  leur 
privilège,  deux  rlen>  de  ITuivpraitê,  fut  contraint  de  faire  un  »rïa- 
hhs*tm*nt  analogue  a  relut  «font  il  est  t-i-«ioit«iii^  ipieetion  :  il  fil  dé- 
pendre ce*  deux  malheureux  et  mettre  leurs  mrps  sur  une  charreUe 
couverte  d'un  drap  noir,  «  el  ain*i,  an-ouipairué  de  tes  sergent*  et 
autres  gens  portant  torrhe  de  «ire  allumée,  furent  menei  à  Saint- 
Maturin,el  U,  par  le  prévoit,  rendue  au  recteur  de  l'Université,  qui 
lea  fUt  enterrer  honorablement  au  clointre  de  ladicle  église.  »  (Mon- 
TftELIT,  liv.  If  cb.  XIII) 
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«  En  la  présence  de  Jehan  de  Maliney  et  de  Nicholas 
d*  Cerilley,  etc.,  le  samedi  devant  la  saint  Nicholas  d'iver 
Mil  occ  u  et  vil,  environ  heure  de  none,  noble  hous 
Mess.  Hngnes  de  Pontailler,  chevaliers,  a  rendu,  restaubli 
féalment  et  de  fait ,  par  et  on  nom  de  Beneoit  son  val- 
let,  Perrin  Seguin  d'Arcoussey,  autrement  dict  Grinmeart, 
«  la  frainchise  de  la  chapelle  Mons.  le  Duc ,  de  Dijon, 
lequel  Perrin  Hdis  Beneois,  valiez  dudit  chevalier,  avoit 
Irait  hors  de  frainchise,  si  comme  lidis  Perrins  cognuit 
•tcoofessa,  présent  les  dessus  nommez,  le  mardi  précé- 
eèdent,  heure  de  vespres.  Et  iceli  restaublissement  et 
rendoe  a  fait  lidis  chevaliers  en  la  propre  place  dont  lidis 
Beneois  l'avoit  trait  hors,  c'est  assavoir  sur  les  tombes  de 
pierre  qui  sont  au  front,  devant  la  grant  porte  de  ladite, 
ckapelle,  en  la  main  de  honnorable  homme  et  saige 
Matstre  Guillaume  Plève,  chanoingue  de  ladite  chapelle, 
tiquelx  a  receu  ledit  restaublissement ,  pour  et  nom  des 
doyen  et  chapitre  de  ladite  chapelle  pour  lesquelx  il  s'est 
fort.**..  (I).  » 


.  L'exercice  des  droits  de  justice  donnait  lieu  à  des 
conflits  provoqués  soit  par  la  jalousie  de  ceux  aux- 
qoels  ils  appartenaient,  soit  par  l'ignorance,  la  mau- 
vaise foi  ou  l'esprit  de  chicane  des  officiers  et  agents 
auquel*  était  confiée  la  police  judiciaire.  Les  al>- 
hmyes  qui  jouissaient  de  la  plupart  des  droits  des 
grands  vassaux  n'étaient  pas  toujours  assez  puis- 
santes pour  faire  respecter  leurs  privilèges;  les  offi- 
ciers ducaux,  en  Bourgogne,  saisissaient  volontiers 
l'occasion  de  contester  les  droits  de1  justice  des  éta- 

religieux  dont  les  communautés  gênaient 


(I)  PntocoJi  dm  mAmirt  A. -Et.  de  rimey,  o*  4t. 
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leur  action,  et  d'attirer  à  eux  la  connaissance  de» 
crimes  qui  intéressaient  le  plus  l'ordre  public. 

Le  protocole  du  notaire  de  Saint-Seine-]' Abbaye 
nous  a  conservé  le  souvenir  de  plusieurs  difficultés 
qui  s'étaient  élevées,  en  1393,  entre  le  prévôt  ducal 
de  Baigneux  et  le  procureur  de  l'abbaye  de  Saiut- 
Seine. 

Le  prévôt  ducal  avait  rc<;u  un  assurément  :  celle 
procédure  avait  pour  objet  de  contraindre  celui  qui 
avait  fait  des  menaces  à  un  autre,  à  donner  à  ce 
dernier  des  garanties,  à  promettre  en  justice  qu'il 
ne  lui  ferait  aucun  dommage.  L'assurement  était  un 
ras  de  haute  justice  ;  en  effet,  si  la  partie  qui  l'avait 
donné  violait  sa  promesse,  il  était  pendu  :  «  car,  di- 
saient les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine,  ce  est  ap- 
pelé trêve  enfreinte,  qui  est  une  des  grandes  trahi- 
sons qui  soit.  » 

domine  l'abbaye  de  Saint-Seine  jouissait  des  droits 
de  haute  justice,  elle  prétendit  que  le  prévôt  avait 
méconnu  ses  prhiléges,  et  son  procureur  vint  pro- 
tester, en  pleine  audience,  contre  cette  infraction. 

Le  prévôt  n'était  pas  disposé  à  reconnaître  ses 
torts  :  la  question  pouvait  présenter  quelques  doutes. 
Il  résulte  eu  effet  d'un  texte  de  la  somme  rurale  de 
Bouteiller,  qui  écrivait  son  traité  dans  le  cours  du 
XIV*  siècle,  que  l' assurément ,  aux  yeux  de  certains 
jurisconsultes ,  passait  pour  un  cas  royal.  Suivant 
cette  opinion,  la  connaissance  de  cetle  matière  aurait, 
en  Bourgogne,  appartenu  à  la  justice  ducale  (I). 


\t  m  [M  bottier  atstunmct*  :  Item  a  I*  rov  U  irognoUt— et,  par 
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L'officier  ducal  usa  de  ruse  à  l'égard  de  son  ad- 
versaire; il  le  somma  de  faire  connaître  en  quelle 
qualité  il  agissait.  Celui-ci  répondit  qu'il  était  pro- 
cureur de  l'abbaye.  —  «  Montrez-moi  votre  procu- 
ration, répartit  le  prévôt.  —  «  Saint  Jean,  s'écria 
It  procureur,  elle  n'est  pas  loin,  je  vais  la  chercher.  » 
—  «  Ho  !  dit  aussitôt  le  prévôt,  je  vous  arrête  au 
nom  du  Duc,  vous  êtes  un  faux  procureur,  puisque 
▼ans  vous  présentez  en  jugement  sans  procura- 
tion (I).  » 

Ce  n'était  là  qu'une  première  escarmouche  :  dans 
le  courant  du  mois  do  décembre  suivant,  un  sergent 
du  duc  nommé  André  Broine,  demeurant  à  Saint- 
Seine,  fut  assailli  par  Regnaut  de  Coiches  et  trois 
moines  de  l'abbaye  ;  il  mourut  deux  jours  après.  La 
veuve  de  ce  malheureux  ignorait  quels  étaient  les 
vrais  coupables;  elle  accusait  Hugues  de  Monfaut  et 
Jean  de  Vaites,  moines  du  couvent  de  Saint-Seine. 
D'un  autre  côté,  le  bailli  et  le  procureur  de  l'abbaye 
avaient  fait  arrêter  comme  auteurs  du  même  crime 
un  uommé  Jean  Fouasse  dit  marquis,  de  Villotte,  qui 
était  détenu  dans  les  prisons  du  monastère. 


eepeoal  *a  four,  de  faire  et  ordoooer  à  <p#J<f*4  per  tomme  9*1  U  nr  - 
fmitrrt,  a*«eurancc,  toit  qu'il  toit  prêtent..,  etc.  • 

•  Dr  pm»*,  trtfctê  et  <meiira*ce»  Item  a  le  roy  cofrnoiâaaoce  de 
paix,  trefvea,  et  par  a*pértal  de*  aiaeurancet  baillée*  par  tes  jojre* 
et  oflkier»,  ai  aioai  adveootl  que  quelque  infraction  fut!  turce  fait  le, 
jftroét  que  ce  toit  fait  en  terre  de  haut  justicier...  •  t/anuotateur 
ajout*  :  «  De  baju*  modi  «alreganJue  infrartiuoe  aolttni  rtfiiM  jutlex 
cogbuaclt  etiam  in  rlericoa.  •  Somme  rurale,  lit.  11,  lit.  i., 

*%.  •  Faui  procureur  e*t  celur  qui  n'eatant  procureur  d'ioniu, 
tamUtob  m  dit  tel  et  •'eotremet  à  te*  affaire*.  •  (Ciiaaokda*  aux  But- 
rtnxta,  tnnot.  ta  Ut  x,  U*.  I.)  L'acte  que  noua  Tenon*  d'analr*** 
•ai  d*  I"  MpUtnbr*  1196,  extrait  do  Protocole  «Je  Mickti  Coqut,  o* 
9t. 


.1111.    M. M, 
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C'est  alors  que  lo  principal  coupable  crut  devoir 
se  faire  connaître  :  la  démarche  qu'il  fit  à  cette  occa- 
sion est  vraiment  étrange,  et  l'acte  qui  la  constate 
présente  un  curieux  tableau  des  mœurs  du  teinpp. 

Le  dimanche  17  décembre,  pendant  la  grand- 
messe,  Regnaut  de  Coiches,  écuyer  et  serviteur  de 
l'archevêque  de  Rouen  et  de  l'abbé  de  Saint-Seine» 
vint  à  cheval  devant  la  Maladière  du  village  ;  là,  te- 
nant à  la  main  un  parchemin  où  étaient  écrits  les 
évangiles,  il  somma  le  notaire  qu'il  avait  mandé  de 
jurer  sur  le  saint  livre  de  garder  pendant  six  jours 
le  secret  qu'il  allait  lui  révéler.  Le  serment  fait,  Re- 
guaut  déclara,  pour  la  décharge  de  sa  conscience  et 
de  ceux  qui  étaient  inculpés  de  meurtre  dont  il  s'agit, 
qu'il  avait  eu  pour  complices  frère  Jean  Gardie,  prieur 
de  Saint-Gilles,  frère  Pierre  de  Néelles  et  frère 
Hugues  d'Autun,  moines  du  couvent.  11  autorisa  le 
notaire  à  retenir  acte  de  ses  aveux. 

Six  jours  après,  cette  déclaration  était  connue,  et  le 
21  décembre,  la  veuve  de  André  Broigne  assassiné 
reconnut  solennellement  devant  l'abbé  et  en  pré- 
sence de  témoins,  qu'elle  rétractait  les  accusations 
qu'elle  avait  émises  contre  les  deux  moines  Hugues 
de  Munfaut  et  Pierre  Vaites.  Le  29,  Jean  Foiiasse  qui 
était  détenu  fut  élargi  sous  caution  (1). 

On  le  voit,  un  innocent  avait  été  arrêté,  le  cou- 
pable le  plus  compromis  s'était  échappé,  trois  moines 
du  monastère  étaient  désignés  par  les  aveux  formels 
de  ce  dernier.  La  justice  «le  l'abbé  avait  été  bien 
aveugle  ou  bien  complaisante  dans  toute  cette  affaire . 


'J)  Arts  du  notaire  Mit:  lie!  Coqui  :  Protocol*,  n»  98. 
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Aussi,  la  justice  fatale  crut-elle  devoir  agir  éner- 
giquement.  Eu  vertu  d'un  mandement  du  Duc,  le 
prévôt  de  Baignent  vint  saisir  la  justice  do  l'abbaye, 
le  8  janvier  suivant.  Les  termes  mêmes  dans  lesquels 
s'exprima  cet  officier,  tels  qu'ils  sont  consignés  dans 
l'acte  du  notaire,  respirent  l'ironie  dissimulée  sous 
las  formes  d'une  politesse  obséquieuse  : 

c  Monsieur  l'abbé,  lui  dit-il,  je  suis  cy  venus  à 
«  votre  mandement,  quar  je  yroie  bien  plus  loint 
m  pour  vous,  se  vous  le  me  mandies,  et  je  le  peusse 
«  faire  bonnement...  (1).  » 

En  dernier  lieu,  l'abbé  demanda  au  prévôt  copie 
do  mandement  du  Duc  et  interjeta  appel. 

L'appel  était  de  droit  au  profit  de  toutes  parties, 
et  la  souveraine  justice  du  Parlement  do  Paris ,  placé 
au-dessus  de  toutes  les  juridictions  locales  les  plus 
puissantes,  était  un  frein  et  une  menace  qui,  dans  ces 
temps  malheureux,  arrêtait  bien  des  abus.  Un  acte 
d'appel  formé  le  12  février  1388  (v.  st.),  contre  une 
information  faite  par  le  bailli  de  l'abbaye  de  Saint- 
Seine,  énumère  précisément  tous  les  degrés  de  juri- 
diction auxquels  le  justiciable  pouvait  avoir  recours, 
•avoir  :  le  bailli  de  la  Montagne,  dont  le  siège  était 
à  Chàtillon  ;  les  auditeurs  des  causes  des  appeau/ x 
du  duché  de  Bourgogne  à  Beaune  ;  le  Parlement  du 
Duc  à  Beaune  ;  enfin  le  Parlement  du  roi  à  Paris. 

Le  style  naïf  de  cet  appel  est  d'ailleurs  assez  cu- 
rieux et  mérite  d'être  conservé  : 

•  Le  diemanche ,  jour  d#* h  Bordes ,  A  boire  que  Ton 
•oonoit  prime  en  l'églifte  du  monastère  de  Saint-Setgnt*, 


'I    V    toute*  <*«  pièce*  à  l*App«tittic«.  n**  11.111.  IV,  V. 

ts 
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en  la  chambrote  de  la  porte  de  l'entrée  dn  fort  dndit  Heu, 
en  la  présence  de  moy  et  des  tesmoins  cy-dessoubs  es- 
cripz,  vinst  en  sa  propre  personne  GuiU*  Merillox  de  Saint- 
Saigne,  à  la  personne  de  Hichiel  de  Poutres,  bailly,  etc., 
séant  et  estant  adonc  en  icelle  chambrote,  avec  moy  et 
lesdis  tesmoings,  liquels  Merilloz  adressa  sa  parolle  aodit 
Michiel,  bailly,  et  li  diest  les  paroles  ou  semblables  qui 
s'ensuigent  : 

«  Sire  Michiel,  Dieux  vous  doint  le  bonjour  et  à  la  coin- 
«  paiguie;  pour  ce  que  nécessitey  m'y  contrainst,  je 
«  vous  dy  icy ,  présents  ceux  qui  cy  sunt,  que  j'ay  en- 
«  tendu  que  ceste  semaine  derrainement  passée,  vous, 
«  comme  bailly  de  la  terre  du  monastère  de  SaintrSeigne, 
«  avez  fait  certaine  informacion  contre  moy,  laquelle  je 
«  ne  scey  mie  se  elle  me  tournerait  aucunement  à  préju- 
«  dice  et  dommaige  de  corps  ou  de  biens.  Et  pour  ce  que 
«  je  ne  scey  vostie  volunté,  toute  voie,  pour  ce  présent 
«  cest  tabellion  de  Mous,  le  Duc  et  les  personnes  qui  ry 
«  sunt,  de  tous  les  griefs  que  parmi  celle  informacion  vous 
«  me  pourriez  ou  vouldcriez  faire,  ou  faire  a  faire  aurune- 
•  ment ,  et  de  tous  autres  quelconques ,  je  en  appelle  de 
«  vous  et  de  vostre  puissance  à  l'audience  de  Mons.  le 
«  bailli  de  la  Montaigue,  et  ou  cas  que  vous  différeriez  ou 
«  vouldriez  différer  aucunement,  je  en  ap|>elle  devant 
c  nos  seigneurs  les  auditeurs  des  causes  des  appeaulx  du 
«  Duché  de  Bourgoigne  à  Beaune ,  et  ou  cas  que  vous 
«  voulderiez  différer,  je  en  appelle  au  pallement  Nonsei- 
«  seigneur  le  Duc  a  Beaune  ;  et  ou  cas  que  vous  y  vouldriez 
«  différer,  je  en  appelle  au  pallement  du  Roy  nostre  sire 
«  à  Paris.  » 

A  quoy  fuit  respondu  par  ledit  Michiel  de  Poutres, 
bailli  commo  dessus,  eu  la  manière  qui  s'ensuit,  c'est  as* 
'avoir  :  «  Je  m  au  garderey  bien  de  mespanre,  etc.  (1).  • 

(1,  Arte  du  roadjuttur  <iuiot  de  CorpttîuU,  ItSO  (v.rt.),  n*  7#. 
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L'historien  de  l'abbaye  de  Saint-Etienne  de  Dijon 
a  rendu  compte  des  nombreux  procès  qui  ont  eu  lieu, 
dans  le  cours  du  moyen  âge,  entre  ce  monastère  et 
le  chapitre  de  la  Sainte-Chapelle,  à  l'occasion  des 
droits  de  paroisse  dont  l'abbaye  se  montrait  à  bon 
droit  jalouse. 

Les  privilèges  accordés  à  la  Sainte-Chapelle  avaient 
attribué  à  son  chapitre  le  droit  de  paroisse  pour  le 
Doc,  la  duchesse  de  Bourgogne  et  quarante  prêtres 
ou  clercs  chargés  du  service  du  chœur.  En  consé- 
quence ce  chapitre  prétendait  avoir  droit  exclusive- 
ment aux  offrandes  présentées  par  les  princes  et  prin- 
cesses dans  les  autres  églises.  En  1392,  Marguerite 
de  Flandres,  duchesse  do  Bourgogne,  avait  donné 
un  franc  d'or  à  titre  d'offrande  à  une  messe  qu'elle 
entendait  dans  l'église  paroissiale  de  Notre-Dame, 
qui  dépendait  de  l'abbaye  de  Saint-Etienne.  Les  cha- 
noines de    la   Sainte- Chapelle  s'attribuèrent   cette 
offrande  :  ceux  de  Saint-Etienne  s'y  opposèrent  et 
se  pourvurent   au    pape  Clément  VII  qui   délégua 
un   auditeur  de  rote  pour  juger  le  différend.  Trois 
sentences  successives  condamnèrent  la  prétention  du 
chapitre  de   la  Sainte -Chapelle,  qui   exécuta  cette 
condamnation  en  restituant  effectivement  à  ses  ad- 
versaires le  franc  d'or  qu'ils  avaient  indûment  en- 
levé. 

Après  cette  sentence,  le  chapitre  de  la  Sainte- 
Chapelle  borna  se»  réclamations  aux  offrandes  que 
les  ducs,  les  duchesses  de  Bourgogne  et  leurs  enfants 
feraient  en  particulier  dans  leur  oratoire.  Une  trans- 
action du  5  novembre  1406  confirma  cette  préten- 
tion, moyennant  une  somme  de  quatre  livres  tournois 
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que  les  chanoines  devaient  payer  annuellement  à 
ceux  de  l'abbaye  (1). 

Ces  explications  étaient  nécessaires,  afin  de  com- 
prendre le  texte  suivant  qui  rappelle  un  conflit  de  la 
même  nature  qui  s'éleva  entre  les  deux  chapitres,  an 
mois  de  janvier  1399.  Cette  fois,  il  s'agissait  non  plus 
d'une  offrande  faite  par  les  princes,  mais  par  la  fille 
d'un  simple  écu  ver  du  duc  de  Bourgogne  ;  celle-ci 
venait  d'épouser  un  autre  écuyer  dont  le  nom  n'est  pas 
indiqué,  et  se  présenta  à  l'offrande  le  lendemain  de 
la  célébration  de  son  mariage.  Suivant  l'usage,  elle 
offrit  une  pièce  de  monnaie,  une  pinte  de  vin  et  un 
pain.  Un  chanoine  de  l'abbaye  qui  assistait  à  l'office, 
se  plaça  près  du  célébrant  et  tendit  la  main  pour  re- 
cevoir l'offrande  de  l'épousée  :  aussitôt  un  chanoine 
de  la  chapelle  interposa  la  sienne  et  s'empara  de  la 
pièce  de  monnaie  qu'il  montra  au  notaire,  que  les 
parties  avaient  sans  doute  mandé,  afin  de  faire  dres- 
ser acte  de  leurs  prétentions. 

Après  la  inosse,  le  même  chanoine  do  la  Sainte- 
Chapelle  s'empara  du  pain  et  du  vin  de  la  même 
manière. 

•  Anno  a  salutifera  incarnatione  domini ,  currente  mil- 
leûmo  ecc*  nonageaiino  octavo,  die  Veneris  xxmr  die 
mensi*  januarii,  hora  quasi  terlia  ipsius  diei,  in  villa  Di- 
vionis,  in  domo  illustrissimi  principis  D'.  Ducis  Burgundie, 
videlirot,  iu  capella  dicte  dora  us ,  ante  altare  ipsins  ca- 
pelle,  celebrando  missam  coram  excellentissitno  principe 


:1)  Hutotrt  </#  réglit*  de  Satnt-Eiienttt  par  l'abbé  Fyot,  p.  IM, 
15*. 
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donao  comité  de  Nivernio ,  in  presencia  Pétri  de  Dono 
Martino  clerici ,  dicta'  Divione  commorante,  tabellionit 
«rie  Lingonensis  juratique  et  testium  infra  seriptorum, 
religiosus  et  honestus  vir  f rater  Marcellius  de  Verangiis, 
eanonicus  et  sacrista  monasterii  S"  Stepbani  de  dicta  Di- 
rione ,  ordinis  S*  Àngustini ,  dicte  Lingon.  diocesis ,  ex 
parte ,  et  toute*  Johannes  Bertrandus,  capellanus 
capeile  dicti  domini  docis  Burgund.  in  dicta  Di- 
rione,  c om  plaribo*  aliis  corialibus  dicte  capeile,  quorum 
dictus  jura  tu»  notariat  aocttina  ignorât  ut  asserit ,  altéra 
parte; 

t  Et  quod  cum  domicclla  Jaquela,  filia  Guidonis  Dorge, 
armigeri  predirti  domini  ducis  Burgundie ,  uiorquc  Jo- 

bannis  de armigeri,  iret  ad  offertorium  pro  crastina 

die  nuciarum  suarum,  dictus  religiosus,  pro  et  Domine 
prions  et  conventus  dicti  monasterii ,  se  posuit  jus  ta  sa- 
eerdotem  celebrantem  dictam  missam ,  volens  et  se  intro- 
mittens  recipere  dictum  offertorium  et  tendens  manum 
fuam  ad  manus  dicte  Jaquete  ad  ipsum  recipiendum  : 
tune  dictus  dominus  Johannes,  nomine  decani  et  capituli 
dicte  capeile ,  posuit  manum  suam  ante  manum  predirti 
religiosi  et  dictum  offertorium  «lira  et  prêter  roluntatem 
ipaiut  religiosi  recepit,  videlicet  uuum  scutum  album, 
ralentem  decem  denarios  turonenses ,  et  ipsum  dicto  ju- 
rmto  hostendit,  dicendo  ei  :  •  Ecce  unum  album  duorum 

•  parrorum  alborum  quem  recepi  pro  oftertorio.  » 

€  Quibus  sic  actis ,  dicte  partes  bine  et  inde  nominibus 
svpra  pecierunt  inst*nter a  dicto  jurato  notario,  etc.,  sibi 
dari  et  fieri  instrumenta...,  etc.  • 

•  Et  maxime,  missa  Dnita,  et  dicto  religioso  regresso 
a  dicto  loco,  sepe  dictus  dominus  Johannes  nomine  pre- 
dkto  acrepit  unam  pintam  rini  cum  uno  pane  qui  erant 
super  ctborium ,  dicens  :  •  Eecc  panem  et  vinum  quoa 
«  spoosa  attulit  ad  offertorium  prout  sponse  debent  facere 

•  crastina  die  nuciarum  suarum.  »  Et  bis  dictis,  ipsum  pa- 
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nem  et  vinum  tradidit  uni  alioram  corialiom  secus 
tantium ,  qui  de  facto  portavit  cum  ipso. 
a  De  quibus  sic  dictis,  etc.  (I).  » 

L'historien  de  l'abbaye  de  Saint-Etienne  a  rendu 
compte  d'un  différend  qui  s'éleva  en  1408,  entre  ce 
chapitre  et  le  couvent  des  cordeliers,  «  au  sujet  do 
«  nombre  et  de  la  qualité  des  cloches  que  ces  reli- 
«  gieux  prétendaient  avoir  :  ils  en  avaient  déjà  deux 
a  petites  et  en  firent  faire  une  troisième,  plus  grosse 
«  que  los  deux  premières.  L'abbé  et  les  chanoines 
«  de  Saint-Etienne  prirent  cette  nouveauté  pour  une 
o  entreprise,  et  soutinrent  qu'il  n'appartient  qu'à 
«  l'église  paroissiale  de  Saint-Pierre  (dont  ils  étaient 
«  curez)  d'avoir  plusieurs  cloches,  surtout  de  cette 
v  qualité-là...  » 

La  contestation,  d'abord  jugée  en  première  ins- 
tance par  le  bailli  do  Dijon»  était  pendante  à  Beaune 
devant  les  juges  d'appoaulx,  lorsque  les  parties  s* ar- 
rêtèrent à  une  transaction  que  le  protocole  du  no- 
taire Jean  le  Bon  nous  a  conservée,  à  la  date  du 
31  août,  domine  cette  pièce  n'a  pas  été  publiée  dans 
l'ouvrage  de  l'abbé  Fyot,  il  n'est  pas  inutile  d'en 
extraire  le  texte  inAine  du  dispositif,  qui  est  précédé 
et  suivi  dans  le  protocole  du  notaire  de  développe- 
ments de  pure  forme. 

L'abbaye  de  Saint-Etienne  y  est  représentée  par 
maître  Jean  Laurent,  bachelier  en  lois  ;  les  cordeliers 
avaient  pour  procureur  frère  Jean  de  Saulon-la-Rue, 
Après  avoir  exposé  leurs  prétentions  respectives,  les 
parties  arrêtent  la  convention  suivante  : 


(I)  Protocole  de  P.  de  tkrnmartin,  n«  IM,  f*  117. 
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«  Première  ment,  nous,  lesdis  de  Saint-Estienne,  oom- 
q»e  nostre  entencion  soit  fondée  en  droit ,  en  ceste 
partie  9  néantmoingB  ,  pour  l'anginentacion  dn  divin  ser- 
vie*, nous  consentons  de  grâce  spécial  que  lesdis  frères 
aûneurs  puissent  avoir  deux  cloiches,  c'est  assavoir  la  plus 
grosse  et  la  moyenne  en  telle  manière  que  nons ,  lesdis 
frères  mineurs,  ne  les  pourrons  ne  devrons  sonner  en* 
«amble  ne  faire  glay  ;  et  ce  ycelles  cloiches  brisoient,  nous, 
lesdis  frères,  ne  les  pourrons  refaire  que  de  la  grandeur  et 
pois  qo'elles  sont  de  présent 

•  Et  parmy  ce  que  lesdiz  religieulx  de  Saint-Estienne 
nous  font,  nous,  lesdit  frères  mineurs,  serons  tenus 
et  summes  par  ces  présentes  de  aler  audit  lieu  de 
Saint-Estienne  processionnellement ,  toutefois  que  au- 
cuns des  religieulx  du  monastère  dudit  Saint-Estienne 
yra  de  vie  à  trespassement  et  là  ayderons  à  faire  et  cé- 
lébrer le  divin  office  à  la  grant  messe  et  à  l'enceve- 
lissement  ou  inhumement  du  corps  d'icellui  frère,  ou 
r««  nous  ne  serions  occupes  pour  cause  de  la  sépulture 
«l'aulruns  de  uos  frères  ou  d'autres  personnes  qu'il  avait 
c«l^u*  «a  sépulture  en  nostre  monastère  ycellui  jour,  et  il 
«eroit  rnceveli  ou  inhumé,  ou  que  nous  serions  appelez  à 
aultr*  procession  en  ladite  ville  de  Dijon ,  qu'il  se  feroit 
!*>ur  cause  de  mort  ou  aultrement  et  que  nous  ne  serions 
légitimement  occupes,  ou  quel  cas  nous  serions  tenus  et 
«ummes  de  aler  à  procession  audit  monastère  de  Saint- 
Estienne  à  ung  aultre  jour  de  la  sepmaine,  ou  quel  lesdis 
frères  de  Saint-Estienne  seroit  allé  de  vie  à  trespasse- 
■teot,  pour  chanter  ou  aidier  à  chanter  une  messe  pour 
l'àase  de  trespassé. 

•  B  serons  tenus  nous  lesdis  de  Saint-Estienne  faire 
savoir  auxdis  frères  qu'ils  soient  et  viennent  à  l'obsèqtie 
du  religieulx  qu'il  sera  trespassé  ou  dit  monastère  de 
Saint-Estienne. 

«  Item ,  nous ,  lesdis  frères  mineurs,  avec  les  chouses 


379  LE  CLERGÉ  EN  BOURGOGNE. 

dessus  dites  est  traicté  et  accordé  aTec  lesdis  de  Sanft- 
Estienne  que  nous  summes  et  serons  tenus  de  faire  par- 
pétuelment  en  nostre  monastère ,  nng  chascun  an ,  ung 
anniversaire  solerapne,  la  veille  de  la  fcste  de  saint  Au- 
gustin ,  pour  le  remède  des  Ames  de  tous  les  frères  dudit 
monastère  de  Saint-Estienne ,  ce  à  icellui  jour  nous  n'es- 
tions légitimement  occupes  comme  dict  est  cy-dessos, 
quant  aucuns  desdis  religieulx  de  Saint-Estienne  irait  à 
trespassement,  ou  que  ladite  voille  de  ladite  feste  de  saint 
Augustin  serait  le  diemainche,  ouquel  cas  nous  ny  pour- 
rions ou  serions  tenuz  de  faire  ledit  anniversaire,  jusque* 
le  premier  mercredi  ensuivant,  pour  cause  de  la  Décolla- 
tion saint  Jehan  Baptiste  qui  serait  lors  le  mardi  9  auquel 
jour  de  mercredi ,  nous  serons  tenus  de  célébrer  ycellui 
anniversaire ,  ou  cas  que  nous  ne  serions  légitimement 
occupes ,  ou  quel  cas ,  nous  serons  tenus  et  summes  par 
ces  présentes  de  le  célébrer  è  ung  aultre  jour  que  célébrer 
le  pourrons.  Alors  nous  summes  tenus  de  le  faire  savoir 
auzdiz  de  Saint-Estienne  pour  estre  à  faire  ledit  anni- 
versaire, s'il  leur  plaisoit  ou  à  aulcuns  d'eulx  de  y 
estre,  etc.  (1).  » 

Des  difficultés  d'une  autre  nature  s'étaient  élevées 
entre  l'abbaye  et  les  cordeliers  au  sujet  de  la  sépul- 
ture des  personnes  qui  se  faisaient  inhumer  dans  ce 
dernier  couvent. 

Aux  termes  d'un  règlement  de  l'aunée  1239,  il 
avait  été  arrêté  que  les  corps  de  ceux  qui  décéde- 
raient dans  les  paroisses  dépendantes  de  l'abbaye 
Saint-Etienne,  et  qui  auraient  choisi  leur  sépulture 
dans  le  cimetière  des  frères  prêcheurs,  seraient  d'abord 
présentés  dans  les  églises  paroissiales;  que  la  moitié 


(I)  ProtOCOie,  v  lie,  f»  118. 
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du  luminaire  des  convois  appartiendrait  k  l'abbé  de 
Saint-Etienne,  et  que  les  frères  prêcheurs  lui  paie- 
raient chaque  année  quarante  sous  dijonnais.  Ce 
traité  avait  été  déclaré  applicable  aux  cordeliers  en 
1303(1). 

Mais  un  cas  n'avait  pas  été  prévu  :  celui  où  uno 
personne  étrangère,  n'appartenant  a  aucune  paroisse, 
viendrait  à  mourir  et  aurait  demandé  à  être  inhumée 
chez  les  cordeliers.  C'est  ce  qui  arriva  en  1396.  Un 
nommé  Jacques  Menostre,  de  Longecourt,  établi  de- 
puis dix  semaines  à  Dijon,  mourut  sur  la  paroisse  de 
Saint-Médard  qui  dépendait  de  l'église  de  Saint- 
Etienne  ;  il  avait  reçu  les  sacrements  du  curé  de  cette 
paroisse,  mais  il  avait  choisi  sa  sépulture  dans  le  cou- 
vent des  cordeliers.  La  présentation  du  corps  fut 
faite  dans  l'église  Saint-Médard,  et,  pendant  la  céré- 
monie, le  gardien  du  couvent  des  frères  mineurs  vint 
protester  contre  la  prétention  du  curé,  et  soutint  que 
le  défunt  aurait  <lù  être  conduit  directement  dans 
leur  couvent,  sans  être  présenté,  parce  qu'il  n'était 
pas,  à  proprement  parler,  paroissien  de  Saint-Mé- 
dard: 

•  L'an  mil  ecc  nu"  et  xvi  le  vooredi  avant  Noël ,  envi- 
ron heur*  de  entre  tierce  et  midi,  #»n  la  ville  de  Dijon, 
c'est  assavoir  en  l'église  Saint-Médard  où  estoit  religieuse 
personne  Mess.  Marceaul  de  Varenges ,  chanoine  et  se- 
cretaire  du  monastère  de  Saint-Estienne  de  Dijon,  et  curé 
de  ladite  église  de  Saint-Médard  d'une  part,  ledit  curé 
comme  faisant  adonque»  la  représentation  et  recomman- 
dation do  corps  nouvellement  trespassé  en  sa  parroiche. 


:i,  rtor,  tiv.  n,  efc*p  v  *t  «. 
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jadis  nommé  Jaques  Menesire ,  de  Longecotut ,  et  reli- 
gieuse personne  frère  Hugues  de  Normer,  gardien  des 
frères  mineurs  de  Dijon ,  d'autre  part,  illec  le  dit  gardien, 
en  la  présence  do  moy  et  des  tesmoins ,  dist  audit  euré 
que  la  représentation  qu'il  faisoit  illec  dudit  corps  eatoit 
au  préjudice  desdis  frères  gardien  et  couvent  de  Dyoo  et 
de  leur  église,  comme  il  soit  contenu  eu  une  décrétale  que 
povres  gens,  alans  et  venans  de  lieu  en  autre,  non  tenant 
hostel  ne  domicile  et  lieu  où  il  trespassent ,  et  qui  ne  sont 
paroichiens  desdis  lieus  où  ils  trespassent,  liquelx  ordon- 
nent leurs  corps  estre  mis  et  enterrez  en  églises  desdits 
frères  mineurs,  doivent  estre  portez  et  iniz  sans  moien  en 
l'église  et  lieu  desdis  frères,  où  ils  ont  ordonnez  enlz  estre, 
sans  estre  aucunement  représentez  en  l'église  des  paroi- 
ches  où  ils  sont  mors,  et  que  il  est  vray  ledit  présente- 
ment trespassé  non  estre  de  la  paroiche  de  Saint-Médard, 
et  que  pour  ce  il  ne  doit  estre  représentez  en  ladite  église* 
et  que  ce  qui  fait  en  est ,  il  le  contredit  en  tant  comme  U 
puet  pour  luy  et  ledit  couvent  et  église,  protestant  que 
ce  ne  leur  tourne  en  aucun  préjudice  à  présent  ne  en 
temps  advenir. 

•  A  quoy  par  ledit  curé  luy  fut  dit  et  répondu  que  vé- 
rité* est  que  point  ne  estoit  ne  est  son  paroichien,  ja  soit 
ce  que  il  eut  demoré  par  x  sepinainc*  en  sa  paroiche,  et 
que  mainteuant  il  eu  faisoit  la  représentation  et  devoit 
faire  pour  cv  qu'il  est  trespassé  en  sa  paroiche,  aussi  et 
|K>ur  ce  que  il  li  avoit  administré  les  sacrements  de 
sainte  Eglise,  confession,  le  corps  de  N.  S.  et  la  dernière 
unctiou. 

«  De  et  sur  lesquels  choses...,  etc.  (I).  n 


1    Proton*!*  de  Aleaume  de  Clenleu,  n9  96,  f»  69. 
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Administration,  location  dos  onros,  droits  onriaux. 

L'administration  dune  paroisse,  d'une  euro,  im- 
posait à  celui  qui  en  était  pourvu  des  devoirs  mul- 
tiples; réciproquement  il  avait  droit  à  un  casuel  pro- 
portionné à  l'importance  de  la  population  et  fondé, 
la  plupart  Ju  temps,  sur  d'anciens  usages  qui  va- 
riaient suivant  les  lieux.  Célébrer  la  messo  et  les  of- 
fices fondés  dans  l'église,  administrer  les  sacrements  ; 
tels  étaient  les  devoirs  du  curé.  Les  redevances  qu'il 
percevait  consistaient  dans  les  droits  à  payer  pour  les 
mariages,  pour  les  baptêmes  et  les  enterrements  ;  elles 
pouvaient  donner  lieu  à  des  débats  entre  le  curé  qui 
avait  intérêt  à  les  multiplier,  et  les  paroissiens  qui  se 
plaignaient  de  l'arbitraire  avec  lequel  ces  émoluments 
avaient  été  fixés  ou  perçus. 

On  trouve  dans  Pérard  un  titre  intéressant,  duquel 
il  résulte  que  l'abbé  de  Sainl-Etienne  ci  les  curés 
des  paroisses  de  Dijon  qui  en  dépendaient  exigeaient 
abusivement  des  parents  de  leurs  paroissiens  décé- 
dé*, des  droits  souvent  excessifs.  En  I39R,  la  cam- 
mune  de  Dijon  s'eu  émut  :  le  maire  se  pourvut  au 
Parlement  au  nom  des  habitants,  et;  à  la  suite  de  ce 
débat,  une  transaction  qui  fut  homologuée  par  le 
Parlement,  le  12  mars  1107  (v.  st.),  régla  ce  casuel 
d'une  manière  plus  équitable. 

Les  habitants  se  plaignaient  de  ce  que  les  curés  re- 
fusaient la  sépulture  à  leurs  paroissiens,  jusqu'à  ce 
que  les  héritiers  eussent  composé  ;  les  pauvres  étaient 
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quelquefois  obligés  do  demander  à  la  charité  pu- 
blique l'argent  nécessaire  pour  satisfaire  à  ces  exi- 
gences : 

«  Desquels  encore  non  contents,  disent  les  demao- 
<x  deurs,  contraignent  iceulx  parents  et  amis  des  def- 
<c  funts  offrir  pain,  vin  et  lumière...;  voulans  aussi 
h  pour  les  enfants  et  pour  les  moindres  de  sept  ans 
a  faire  célébrer  messes,  non  contents  du  luminaire, 
o  etjà  des  chefs  d'ostels,  jà  d'autres  faisoient  diver- 
a  sèment  composer.  Mais  que  pis  est,  en  icelle  mesme 
«  manière  s'eRbrsoient  do  exiger  tous  les  jours  des 
«  contrahants  mariaiges,  aulcune  fois  six  et  aucune 
«  fois  sept  ou  huict  pour  la  messe  et  henoison 
«  nuptial,  avec  l'éscuelle  au  riz,  et  aussi  pour  la  pu- 
«  rification  des  femmes  après  leur  enfantement...  • 

L'abbé  et  les  curés  répondoient  qu'ils  étaient  pau- 
vres, qu'ils  n'avaient  ni  rentes,  ni  cens,  ni  dixmes, 
que  ces  redevances  n'étaient  pas  demandées  pour 
l'administration  des  sacrements,  mais  pour  le  service 
et  labeur  des  curés,  et  qu'ils  se  conformaient  aux 
anciennes  coutumes. 

Les  demandeurs  répliquaient  que  l'abbé  de  Saint- 
Etienne,  qui  ne  faisait  rien  des  offices  de  l'église, 
percevait  de  l'église  Notre-Dame  seule  de  Dijon  une 
ferme  annuelle  de  200  livres. 

Par  le  règlemont  homologué  le  12  mars  1407,  il  fut 
convenu  que  les  paroissiens  de  chaque  paroisse  fe- 
raient faire  trois  draps,  l'un  dit  de  quarante  sols, 
l'autre  do  vingt  sols  et  le  plus  petit  de  dix  sols.  Lors 
du  décès  de  chaque  chef  d'hôtel,  les  héritiers  devaient 
choisir  l'un  des  trois  draps  à  mettre  sur  le  corps  du 
trépassé,  suivant  sa  fortune,  et  payer  au  curé  le 
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droit  oomepondant  de  40,  de  20  ou  10  sols.  Les 
pauvret,  qui  ne  pouvaient  faire  les  frais  du  plus  pe- 
tit, devaient  abandonner  à  la  paroisse  un  des  vête- 
ments du  défunt.  Outre  cette  redevance,  le  curé  ne 
pouvait  prétendre  qu'au  linceul  placé  immédiate- 
ment sur  la  bière.  Le  lumiuaire  était  au  choix  des 
héritiers.  Pour  les  enfants  au-dessous  de  sept  ans, 
le  droit  était  de  3  sols  40  deniers  ou  seulement  de 
20  deniers,  suivant  que  l'on  demandait  une  messe 
pour  eux  ou  que  l'on  ne  faisait  pas  de  service. 

Pour  le  droit  des  épousailles,  chacun  des  époux 
devait  cinq  sols:  «  et  ne  serout  tenus  de  paier  autre 
«  chose,  ne  pour  gants,  ne  pour  ostrenes  ou  escuellcs, 
«  ou  autres  choses.  » 

Le  droit  de  formariage,  à  payer  par  ceux  qui  vou- 
laient se  marier  hors  de  la  paroisse,  fut  fixé  à  20  sols 
tournois  (I). 

Les  droits  de  cette  nature  sont  la  plupart  du  temps 
énumérés,  ainsi  que  les  charges  imposées  aux  curés, 
dans  les  actes  de  location  par  lesquels  le  titulaire 
donnait  à  bail,  pour  une  ou  plusieurs  années,  la  cure 
dont  il  était  pourvu  à  un  desservant  qui  se  chargeait 
de  l'administration  de  la  paroisse. 

Tantôt  le  bail  est  fait  moyennant  une  somme  fixe  à 
payer  par  le  desservant  qui  percevait  le  casuel  ;  tantôt 
le  bailleur  n'abandonne  qu'une  partie  de  l'émolument 
ou  une  somme  déterminée,  et  se  réserve  les  droits 
utiles  ou  la  part  du  casuel  dont  ne  doit  pas  profiter 
le  desservant. 

Au   mois   d'octobre  1394,  Etienne  le  (iendrey, 

* 
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prêtre  du  diocèse  de  Besançon,  prend  à  ferme  pour 
un  an  la  euro  de  Frenois,  dont  Etienne  le  Gauderey 
de  Dijon  était  pourvu.  Le  desservant  devra  assurer  le 
service  de  la  cure  et  recevra  huit  francs  et  demi 
d'honoraires  ;  le  casuel  se  partagera  de  la  manière 
suivante  : 

«  Ledit  Le  Gendrey  aura,  iccllui  terme  durant,  toutes 
oblations  venant  à  ladite  église,  tant  au  festes  comme 
aultrement,  exceptey  le  pain  annuel  qui  est  appelé  de  sis 
quartalx,  lequel  ledit  curé  réserve  estre  et  demourer  i 
luy;  et  aussy  aura  ledit  reteneur  de  toutes  esponsailles 
alant  dehors  ou  venant  dedens  ou  de  celles  de  la  dite 
ville  pour  tout  son  droit,  deux  gros  tant  seulement  et  le- 
dit curé  le  surplus;  et  aussi  aura  icellui  reteneur  sur  chas* 
cun  chief  d'ostel  qui  trespassera  en  son  dit  terme  deux 
gros  pour  tout  son  droit  et  ledit  curé  le  demorant,  et  aura 
aussy  ledit  reteneur  les  enffans  de  douze  deniers  et  la 
geline  qui  pour  celle  cause  sera  deue.  » 

Le  curé  se  réserve  la  récolte  du  curtil  qu'il  devra 
faire  cultiver,  ainsi  que  les  dixmcs,  et  devra  sup- 
porter les  charges...  (1). 

Dans  l'acte  suivant,  qui  est  du  mois  de  juin  1378, 
le  curé  de  Chcvannay-en-Auxois,  loue  sa  cure  à 
André  d'Aubepierre;  aucune  clause  de  cette  pièce 


(1,  Protocole  de  Huguenot  Chetrey,  il*  9S.  Rn  IBM,  le 
avait  loué  «a  i:ure  de  Fre§  noi*  à  uii  «1ère  nommé  El.  Paecal,  à  de 
tout  autres  tondit  iouit.  Le  preneur  devait  lui  payer  onsa  frtooa  par 
an;  il  devait  percevoir  cinq  *oU  de  chaque  mortuaire,  aetfanl  de 
chaque  êpotwaille  et  douze  deuiera  pour  chaque  neleatnee*  (J 
de  P.  Barbier ,ua94.) 
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ne  permet  d'apprécier  s'il  se  réserve  une  portion 
quelconque  des  revenus. 

«  Messire  Andrié  d'Aubepierre,  prebstre,  d'une  part. 
et  Mess.  Hugues  Baraudet,  de  Dijon,  curies  de  Chevanay- 
en-Auxois,  d'autre  part,  cognoissent  et  confessent  avoir 
convenancié  entr'eulx  telles,  c'est  assavoir  : 

«  Lidix  Messires  Andriés  est  tenus  et  promet  bien  et 
léalmcnt  gouverner  l'église  paroissial  de  Chevanay  et  de 
Saint- Ylier  (t)  en  son  péril,  tant  en  scelx  comme  en  re- 
gistre (2),  et  en  divin  office  comme  bon  et  léalx  chape- 
lain, parmi  ce  que  lidis  curie  doune  et  ouctroie  audit 
raessire  Andrié  pour  sa  pêne  et  salaire  dudit  terme  de 
trois  ans  à  avoir,  lever  et  recevoir  à  son  jroffit  les  droits 
de  la  dite  église  qui  s'ensuigent,  c'est  assavoir  :  les  jour- 
nées des  dites  églises,  les  rentes  de  Pasques,  l'apport  de 
Saint- Ylier,  la  gerberie  et  toutes  offcrandes,  touz  trati- 
taols,  le*  cspousécs  qui  se  feront  audit  lieu,  les  mor- 
tnaire*  de*  petits  enfants,  cincq  sols  sur  rhascun  chief 
d'o*tel  trespassant,  les  deniers  de  deux  ans  d'esche  noues 
et  les  gan«  des  espousées  qui  sen  iront  defTuer,  ensemble 
Ion  mes  dudit  curie  qui  est  au  lonc  des  prés.  Et  aura  par 
ledit  terme,  auxi  davantsigc  la  maison  du  presbytère,  le 
mes  et  les  appartenances,  excepté  la  grange  dudit  curie. 

«  Lâqnelx  chapelains  administrera  es  dites  églises  le 
laminaire  dehu  par  ledit  curie. 

€  Lesquelles  pactions  et  convenances  dessus  dites  les- 
dites  parties  promettent  tenir  et  accomplir  ledit  terme 
dorant;  meismement  lidis  curiez  li  promet  les  chouses 


(t,  MM*é,jadit  dépendant  <k  la  paroi**  de  Gbevanoajr.  Cm  «Wui 
Inralilès  faa*  «tfeardVii  partk  du  canton  d«  VUlMtti  (amodiai*- 

O  \m  mté  ttaaH  6m  rtcfctrat  si  délivrai!  dm  octa*  *om  W  tetau 
«•la 
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dessus  dites  audit  chapelain  conduire,  c'est  assavoir  de  la 
Magdeleine  prochainement  venant  jusque»  à  trois  ans 
advenir  et  en  oblige  tons  ses  biens  (I).  * 

Dans  un  bail  passé  en  (372,  pour  la  location  de  la 
cure  d'Arc-sur-Tille,  le  prix  à  payer  par  le  preneur 
est  fixé  à  vingt  francs  d'or  et  huit  émincs  de  froment. 
En  outre,  les  parties,  prévoyant  le  cas  où  il  mourrait 
plus  de  vingt  personnes  dans  une  année,  et  où  une 
personne  noble  viendrait  à  décéder,  conviennent  que 
le  mortuaire  de  cette  personne,  ainsi  que  le  surplus 
des  vingt  mortuaires,  se  partageront  entre  elles  (2). 

Dans  ce  même  acte,  le  bailleur  se  réserve  de  venir 
à  Arc-sur-Tille  aux  fttcs  annuelles  ;  le  preneur  devra 
l'héberger  et  l'entretenir  à  ses  dépens. 

Une  réserve  analogue  se  trouve  dans  le  bail  de  la 
cure  de  Fleurev,  dans  le  courant  de  Tété  de  l'année 
1 381  :  il  est  convenu  que  le  bailleur  pourra  venir 
quatre  fois  pur  an  dans  la  cure,  et  y  demeurer  trois 
jours  avec  un  cheval  et  un  domestique,  aux  frais  du 
preneur  (3). 


(f  )  Acte  du  notaire  <i ni  Jean  de  Fontaine,  n«  71.  Ce  texte  exige  quel- 
que* explication-*  Parmi  1er*  redevance*  abandonnée*  au  déferrant 
»e  trouvent  t-numérée*  :  les  journr'es,  *ans  doute  le*  corvée*  due* 
parle*  paroissien*  au  curé.  «Joma/e,  dit  Du  Cauge.  oput  umusdtet, 
'vnatir  s/<ci>»...  Jomarin  duutitur  prestatu/nes  pecumarit  ab  tu  sol" 
rende,  qui  ntrrntns...  dnminis  «mi*  débitant,  u  \jl  gerherie,  *an»  doute 
la  dlnie  de*  iiioiitHoiiti.  '  (larbaf/ium%  gerhagiutn,  gerberia,  dan*  Du 
Gange.,  l>*!t  trauUtulz  pour  tourtaut,  sont  le*  pain*  .tortellt)  que  le* 
parisiens  devaient  à  leur  église  le  lendemain  de  Noël.  'V.  fhi  Gang*. 
v  Tortn.,  />»  ganz  des  écoutées  qui  s'en  iront  de/fiitr,  droit  que 
doivent  payer  le*  paroissien*  qui  se  marient  hor*  de  la  paroi*** .  Les 
gant*  étaient  ordinairement  le  symbole  de  Pen«ai*inement.  V.  I)a 
Gange,  v«  Chtrothent., 

\i;  Protocole  de  Ouiennt  Rnutselde  Marandeutl,  n»  60. 

'S,  Protocole  de  <luy  Jean  de  Fontaine,  u*  76. 
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Les  visites  pastorales  imposaient  aux  curée  des 
charges  souvent  assez  lourdes  :  les  archidiacre*  de- 
vaient visiter  plusieurs  fois  par  an  les  circonscriptions 
confiées  à  leurs  soins;  ils  étaient  hébergés  dans  le 
presbytère.  Hincinar,  dès  lo  IX*  siècle,  recomman- 
dait aux  archidiacres  de  ne  pas  se  montrer  trop  exi- 
gents  à  l'égard  des  prêtres  de  compagne  :  «  Pres- 
«  byteros  in  paratis  et  exeniis  indebitis  non  affli- 
e  gant.  •  t  Nou  graves  sitis  preshyteris  in  paratis 
querendis.  »  Ce  droit  de  visite  ou  para  ta  fut  converti 
en  un  droit  fixe  dans  plusieurs  églises. 

L'obligation  de  supporter  cette  dépense  était  d'or- 
dinaire imposée  par  1rs  clauses  du  bail  aux  preneurs; 
ainsi,  dans  un  acte  de  l'année  1360,  le  curédeCrccey 
et  de  Villey-sur-Tille,  louant  pour  trois  ans  tous  les 
revenus  de  ces  deux  églises,  moyennant  un  loyer 
considérable  pour  le  temps,  de  135  florins  de  Flo- 
rence, pour  toute  la  durée  du  bail,  stipule  que  le 
preneur  devra,  outre  l'obligation  d'assurer  le  service 
divin,  •  reddere  et  sol v ère  de  suo  proprio  visitationcs 
€  archidiaconi  et  eanonicorum  (t).  » 

La  clause  relative  aux  obligations  générales  du 
desservant  est  ainsi  conçue,  dans  le  bail  de  la  ferme 

d*Echannav  en  1381  :  «  Doit  et  sera  tenus  le  dit  re- 

* 

s  teneur  la  dite  église  et  paroichiens  d'icelle  en  es- 

•  prit  bien  et  léalciAent  desservir  et  gouverner  et 

•  son  profit,  garder  les  commandements  synodaux 
«  et  en  ycelle  église  administrer  tout  ce  que  lidis 
s  curiez  doit  administrer  (2).  • 


-  / 


(I)  FndocoiêdmmnUtr*  Coûte»»,  n*  IS. 
f    Proteroit  eu  nrtntrt  C.my  J.  de  Fomtaux,  a*  ?t. 

I* 
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Los  éplisps  les  plus  importantes  étaient  quelquefnN 
régies  par  un  prêtre  qui  les  avait  prises  à  ferme;  ai  n>i 
Péfîlise  Notre-Dame  de  Dijon  se  trouvait,  en  ilMT. 
gouvernée  par  un  ecclésiastique  qui,  dans  Tact*1  sui- 
vant, prend  le  titre  de  fermier  recteur  I).  flelle  pa- 
roisse dépendait  de  plein  droit  de  l'abbaye  de  Saint- 
Ktienne  et  avait  pour  propre  ru  ré  l'abbé  de  ce  mo- 
nastère, (lelui-ci  commettait  un  vicaire  pour  y  rem- 
plir  les  fonctions  curialis,  et  quatre  prêtres  pour  \ 
faire  les  autres  services  ;  il  instituait  en  outre  quinze 
chapelains  sur  la  présentation  des  fabrioiens.  Les 
préires  nommés  par  l'abbé  de  Saint-F.tieniie  étaient 
la  plupart  du  temps  choisis  parmi  les  chanoines  île 
son  monastère,  et  nous  vovons  dans  cet  acte  de  I  ioT 
que  le  fermier  recteur  était  en  effet  chanoine  de  cettr 
ahha\e.  D'après  les  usaues  établis,  le  recteur  de\.iit 
offrir  au\  chapelains  sept  dîners  annuels  et  des  ^ra- 
tifications à  l'occasion  de  certaines  solennités  rrrlé- 
siasliques.  Aux  termes  du  traité  suivant,  il  fut  con- 
venu entre  les  parties  que  le  recteur  ne  devrait  plu* 


1  \u  u\ni*  il.'  ?i-[itiaiiilir*'  ilf  l'aiiiifi*  I  irjOt  «juatro  t'.(  ]r>i&st;«jur# 
pnr •■ut  .1  ffiiiii'  jn.ur  >h\  ans  la  i-tir»-  '!<■  N"trf  Daim1,  m>>w-iiiMijl 
<";«•  livrv:»  tniiiiiiiH  par  .111     l'i  '.'■/■  ■•/*•.  I)'  O.ïi. 

\  lu  i  ■  i>  -  in  --  •Siiti*.  li  i  iir»*  •)<*  S.uiil-Mh  ln'l  lut  liiiift1  polir  trui-  a:i«*. 
iiinyniiaiit  'iO  h\rf-  t-'iii ij- 'i-     lf.it.) 

{.'•  jiii'ii.i'-r  ■]•'  i  ?>  .!•  fr-  j .r •'■- 1- 1 1 1 #■  rrMi1  partii'iil.inli'  i|tii>  lf  tail  •■•■ 
■  miM'iiti  au  |  »  t  --lit  ilr  [•lu^i-iir-  .uii'iili.ilairi'!*.  !*avmr  :  Mf.-^iiv  Jo<  «jUi-? 
•!••  I.iitfn» .  •  li.iiioiin-  -!i-  Saiiii-l-.tit  mu-  v\  m.iiiri'  «if  l'liû|ni.il  V-trf- 
IMiih-,  J.ii-i'ii-  !(■  ■L.tiil .  Ji-aii  >  iiiiImiiiih'1  «-1  Ji'iin  ili*  !.•■  r\ .  iip'trf''  >!•■ 
Oij-»M,  '(in  -'.•hk'a^.-lil  o'ili-laiO'int'iit  t-liViT-  l'alilii'  .lr  Sailil-Kll«-lili->. 
■{in  h'iir  l'»iii-  la  i  ii  r»-  •!•■  ">■'>  »u'î..-t"  'li-  V'trr  haiiif.  a  »  i*  rllt-  il»"»-»-.  r*ir 
il  j  iii\i-mht  !•.•  -:i  •■!  •iiii^.-t-iinii**:if  i-u  l'i-jiii  ihialiti*  •■!  an  «livisi  »•  r\i>  *, 

[•■'IM   fl  .111  1  !■- il  i|ll<lll   fi-ViTi  li'l  »t   «If  -f-  -!!•  •■r»* l'iir-*...  "  %••!!■•  %>rr"U- 

1 1 1  ■  -  r  ■  i  /■  t  ijui1 ,  |-if  un  .i- ti-  ilu  iii-  ■  i  ~  «r.i-ii'ii  \k.\\*.  If  «'iirf  ilf  Sai  lit - 
Niiiil.i-  -'.I---I-  ia  ilfii\  |iiftn-  pniir  r»-ni|ilir  ■■ri  m  m  lieu  <*t  i.l.i«'f  ■«•* 
ftiih  tiuiM  •  tirialc",  |it>iiilaiil  lu  iliiffi*  .le  miii  Util. 
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à  son  clergé  que  deux  dîners,  celui  de  Noél  et  celui 
de  Pâques.  Les  cinq  autres,  de  même  que  les  grati- 
fications qui  y  sont  rappelées,  sont  supprimés;  en 
compensation,  le  recteur  s'oblige  à  payer  à  ses  cha- 
pelains une  somme  annuelle  de  quinze  francs  d'or, 
pendant  toute  la  durée  de  sa  ferme. 

«  Messire  Vincent  d'Àiserey,  prebstre,  chanoine  de 
Saint- Estiennc  de  Dijon,  fermier  et  recteur  de  l'église  de 
Nostre-Dame  d**  Dijon,  cognoit  que,  comme  à  cause  de 
ladite  ferme  et  régime  d'icelle  cure  do  Notre-Dame,  il 
doige  et  soit  tenuz  de  faire  et  administrer  ad  ses  despens 
aux  prebstre  s  et  clercs  desservens  en  ladite  église,  chas- 
ton  anz  sept  maingiez  appelez  digue,  ad  certains  jours, 
bien  honorables  et  sufflsans,  et  avec  ce  lor  doige  cer- 
tamg*  droits  et  profits  pour  son  0  son  $y  dedero,  son 
de  fnêctu  et  auxi  les  flans  de  raisons,  ainsy  est  que  par 
accort  et  paccion  expresse,  au  jour  duy  et  présentement 
fakte  par  ledit  recteur  et  clercs  desservant  en  ladite 
église,  c'est  assavoir  Mess.  <Eude  de  Bretigney,  Hugues 
de  Mirebcl,  Phelebert  Lengiiiic,  Jehan  (lirait,  de  Selon- 
gey,  Jaques  le  Noir,  Jehan  Kvrart,  Hugues  Perrot,  Jehan 
QtiArré  et  Audri«;  Martin,  prebstre  desservants  en  ladite 
église  ad  ce  présens,  eulx  facenl  fors  pour  les  autres  ab- 
sents, etc. 

•  Ycellui  recteur  est,  demeure,  sera  et  demeurra 
quittes  cuver»  les  dessus  dis  cba|>eUains  des  choses  dessus 
dit  en,  excepté  du  digner  de  Noël  et  de  cellui  de  Pasques 
qui  n'est  point  mis,  compris  ne  enteudu  en  ce  présent 
traicté  et  acort,  pour  tout  le  temps  qu'il  aura  le  régime 
et  gouvernement  de  ladite  cure,  pour  le  prix  et  somme 
de  quinze  frans  d'or,  pour  une  choseune  année,  qui 
taara  H  gouvernera  ladite  cure  de  Nostre-Dame,  lesquelx 
qainxe  frans  d'or  il  a  prtimis  et  sera  tenus  rendre  et  paier 
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nuxdis  chapelluins  on  a  leur  procureur  et  recepveur,  an 
profflt  commun  d'iceulx,  chascun  an  pour  cestc  cause, 
le  jour  de  la  nativité  Nostre  Seigneur,  et  commencera  le 
premier  terme  et  premier  paiement  pour  ceste  première 
année,  ce  dit  jour  de  Noël  procbcnement  Tenant,  en- 
semble, etc.,  renoncent,  etc.  Obligent,  contraign.  per 
curiam  Lingonensem  piecepit  et  injunxit.  Actum  die  do- 
minica  post  festum  sanctissimi  corporis  Christi,  auno  do- 
mini  millésime»  cccc°  septimo...  témoins...  (1).  » 

Quelques-uns  des  termes  énoncés  dans  ce  texte 
nous  sont  inconnus.  Les  00  sont  les  sept  antiennes 
que  l'on  chante  dans  l'Eglise  au  temps  de  TA  vent; 
suivant  les  statuts  du  chapitre  de  Saint-Quentin,  les 
chanoines  avaient  un  régal  de  vin  chaque  fois 
que  l'on  chantait  les  0  avant  Noël.  Les  clercs  desser- 
vants de  l'église  Notre-Dame  avaient  droit  à  une  gra- 
tification analogue. 

Le  befructu  se  chante  aux  vêpres  de  Noël.  A  cette 
occasion  encore  celui  en  l'honneur  duquel  on  di- 
sait cette  antienne  devait  un   repas  au  clergé  de 

l'église  (2). 


!l)  Protocole  de  Michel  Voqui  de  Saiiit -Seine,  n»  114,  Mi. 

<t)  lia  vocabant  epula»  vel  (lape*  f  quai  dare  clericU  solebaal  ù, 
sive  eccleftiatliri  sive  lau-i,  quibu*  hoiiorU  causa  precenla  foeral  as- 
Upboua  /Je  fructu  ad  ve*per*j  oatalitii  Douiini,  que  notetnui  rilo  cta- 
tabatur.  »  ;Dc  Gange., 

U  e*t  fait  alluiîon  à  ce»  uaagei  daiu  le  caiiou  47  du  concile  pro- 
vincial de  Narbonae  de  1551  qui  défeud  aux  curé*  d'appeler  laan 
paroûwien»  aux  repu  appelé*  Oefructus  :  m  Parochia  probibeoms  se 
poelbac  ad  comeualioue*  qua*  defruclu*  appe liant,  oÙo  modo  paro- 
ihiano*  «uoe  admittant.  » 

■  Ce*  repa*,  dit  l'abbé  Lebeuf ,  s'appeloieiil  Dtftuctws,  _ 
ineut  à  can«e  de  l'antienne  De  frurtu,  qu*on  cbanle  dam  ce 
ù  vêpre*  §nr  le  ptauuie  Mémento;  «econdement  parce  qoe  cette"  aa< 
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Le*  mots  ndedero  doivent  avoir  un  sens  analogue. 
Les  flans  de  roisom  étaient  des  gâteaux  ou  tartes  qui 
étaient  offerts  au  clergé  ou  à  certains  dignitaires,  à 
des  époques  déterminées  (I). 

L'église  Saint-Nicolas  avait  été  unie  à  l'abbaye  de 
Saint-Etienne  en  1178;  elle  était  desservie  par  un 
vicaire  nommé  par  l'abbé  de  ce  monastère  et  par 
huit  chapelains.  En  1439,  elle  était  régie  par  un  cha- 
noine de  Saint-Etienne  nommé  Jean  Bcrtaut,  qui  pa- 
rait avoir  été  interdit  ou  suspendu  de  ses  fonctions. 
Comme  son  titre  subsistait  (sans  doute  en  vertu  d'un 
bail)  et  que  le  service  de  l'église  devait  être  assuré, 


de  voit  être  commencé*  par  quelque  notable  personnage  de  la 
qui  payait  entoila  la  collation ,  à  peu  prés  comme  on  fait 
en  plusieurs  endroits  a  regard  des  0  de  Noël...  Cétott  l'usage 
en  cette  ville  'A  ni  erre),  il  n'y  a  pas  pins  de  soixante  et  du  an»,  que 
rerrlf^aitiqne  qui  fsisoit  dans  les  paroisses  la  fonction  de  choriste 
ani  Vêpres  du  jocr  de  Noël  cl  autres  fêtes  suivantes,  annonçait  l'an- 
tienne tk  fr*ctm  au  plus  notable  des  séculiers  qui  se  trouToit  placé 
dans  le  ehowir...  En  la  lui  annonçant,  le  choriste  ou  chappier  lui  pré- 
ssjfltoit  une  branche  d'oranger  garnie  de  son  fruit,  ou,  au  défaut,  une 
branche  de  laurier,  à  laquelle  étoit  attachée  une  orange  ;  et,  lorsque 
le  magistrat  avoit  entonné  son  De  frurtu ,  il  alloit  directement  au 
grand  autel ,  sur  lequel  il  déposoit  U  branche  d'oranger  ou  de  lau- 
rier. Par  cette  honorable  cérémonie,  il  étoit  engagé  à  donner  à  sou- 
per an  clergé  de  la  paroisse,  et  il  le  donnott  en  effet...  • 

•  Oo  m'a  mandé  d'Auvergne,  dit  ailleurs  le  même  tarant,  que  les 
Drfrwrtui  s'y  célèbrent  encore  avec  solennité.-,  lorsqu'on  en  est  an 

verset  :  Jmrmttt  Domtmtu  DaruJ  vtrttattm  H  mon  fnuimbitmr  mm , 

anssttnt  après  ces  mots  tout  le  rbcrur  chante  en  plain-c liant  l'an 
tienne  0»  ft*tt*  rewfnt,  etc.,  et  alors  le  chappier  présente  son  bon- 
qnet  an  personnage,  ce  qui  veut  dire  que  le  soir  le  chapitre  va  souper 
rh*t  hri    • 

V.  le  Jfsrcvr*  sf<  Fntmct,  février  1716,  p.  fil,  et  celui  de  mai  1717. 

p.  ttl  et  ssriv. 

(I,  Flans,  en  latin  fimêomêa  :  fiûtu  d«  i-oisont,  sans  doute  pour  fimm 
frmmmt,  parce  qu'Us  étaient  distribués  à  l'occasion  de  certaines  so- 
aecléJimtiavÉes  où   l'on  chantait  des  oraisons  déterminées 
Us  OO,  U  De  fi™**- 
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nonobstant  l'incapacité  dont  ce  prêtre  était  frappé, 
il  fit  un  traité  avec  deux  autres  prêtres  qui  forent 
chargés  de  remplir  les  fonctions  curiales  pendant 
quatre  ans  aux  conditions  suivantes  :  Ils  durent  sup- 
porter toutes  les  charges  en  dîmes,  services  et  autre» 
choses  qui  pourvoient  advenir  en  ladite  cure  durant 
le  terme  de  quatre  ans,  et  percevoir  les  profits  corres- 
pondants. Les  autres  profits  et  les  autres  charges  (il 
s'agit  sans  doute  des  charges  et  profits  anciennement 
établis)  devaient  être  partagés  par  moitié  entre  le 
bailleur  et  les  preneurs.  Le  curé  Bertaut  se  réserve 
toutefois  exclusivement  toutes  solempnitez  et  les  chef* 
(T hôtel  (sans  doute  les  obsèques  des  chefs  de  famille). 
Les  preneurs  demeurent  chargés  de  la  perception 
des  émoluments,  à  charge  d'en  rendre  compte.  L'un 
d'eux  tiendra  le  registre  et  le  scel  de  l'église»  avec 
les  charges  et  les  profits.  Ils  devront  enfin  payer  au 
bailleur  un  loyer  annuel  de  28  francs. 

«  Le  jeudi  après  la  saint  Menâmes,  xx*  d'aoust,  Mess. 
Jehan  Bertaud,  prebstre,  religieux  de  Sain t-Estienne  et  vi- 
caire de  Saint-Nicolas  de  Dijon,  Mess.  Pîeirc  Prou  bot,  et 
Mess.  Ridiart  Qucnot,  prebstre,  demourant  A  Dijon,  font 
entre  eulx  les  traitiez,  convenances  et  accorts  qui  s'en- 
suivent, rVst  assavoir  que  ledit  Bertaut  associe  et  accom- 
pagne avec  li  lesdis  Prouhot  et  liiehard  en  la  moitié  de* 
proliz  et  charge*  de  saditc  cure,  pour  supporter  toutes  les 
charges  d'icelle  cure,  tant  en  disrae,  service  comme  en 
autres  choses  et  aussi  en  tous  les  profis,  revenues  et  émo- 
luiuens  qui  pourront  advenir  en  ladite  curev  durant  le 
terme  de  quatre  ans,  commençant  le  premier  jour  de 
septembre  proue  liai  ne  m  eut  vouant,  pour  et  parmy  ce  la 
somme  de  vint  et  huit  frans  que  lesdis  Prouhot  et  Richar* 
sont  tenus  d»  payer  chascun  an  les  dis  quatre  ans  dorant 
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aadit  Bertaat  de  quart  d'an  en  quart  d'an  également.  Et 
du  surplus  des  profis  qui  venront  à  ladite  cure ,  ledit 
Bertaut  aura  la  moitié.  Item  sont  tenus  losdis  Prouhot  et 
Rirhart  de  recevoir  tous  les  profis  et  émoluments  qui  ad* 
Tiendront  à  ladite  cure,  durant  ledit  ternie,  desquels  ils 
sont  tenus  d'en  rendre  bon  et  léal  compte  en  leurs  con- 
sciences. Et  toutes  solempnitez,  aussy  chiefs  d'oatelx  de- 
mourant  audit  Bertaut.  Item  est  accorda  que,  se  pendant 
lesdts  quatre  an?,  ledit  Bertaut  peut  avoir  congié  de 
Mets'*  de  Saint-Estienne  pour  retourner  à  sadite  cure  ou 
qœ  Mons»*  dndit  Saiut-Estienne  vouldroit  bailler  ladite 
enro  à  nng  aultre,  lesdis  Prouhot  et  Ricin  ri  sont  tenus  et 
se  doivent  départir  de  'adite  associété  et  compaignie 
dlcelle  cure  sans  contredit. 

•  Item  est  tenu  ledit  Mess.  Richart  de  porter  le  registre 
ri  scel  de  ladite  cure,  tant  comme  iceuli  Prouhot  et  Ber- 
taut tenront  ceste  présente  ferme,  en  prenant  les  profil  et 
émoluments  qui  y  Appartiennent,  et  est  tenux  ledit  Ri- 
rhart de  supporter  toutes  les  charges  qui  y  pourraient 
advenir  par  son  deflault...  (4).  • 

Il  est  certain  que  les  titulaires  des  cures  ne  pou- 
vaient se  substituer  un  desservant  locataire  qu'avec 
l'agrément  de  l'évéque  diocésain,  ou  du  inoins  qtio 
l'évéque  pouvait  imposer  au  titulaire  l'obligation  de 
reprendre  et  d'exercer  personnellement  les  fonctions 
cariâtes.  Telle  est  évidemment  la  conclusion  à  tirrr 
de  l'acte  suivant,  où  l'on  voit  le  curé  de  Saint- Jean 
de  Dijon  sommer  lo  desservant  auquel  il  avait  loué 
sa  cure  de  cesser  la  gestion,  sous  le  prétexte  que 
Tévéque  de  Laugres  l'exigeait  ainsi. 


(I,  PniMBiê  éê  Bmrtkd*  Conmt  b*  ?S. 
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«  Anno  sexagesimo  nono,  in  festo  s*'  Sylvestri,  cire* 
horam  terciam  apud  Divionero,  Lingon.  Dioc.  in  ecdesU 
s"  Joliannis,  in  presencia  Therieti  Quasseti  et  testinm,  eir. 
Discreto  viro  domino  Roberto  de  Chasuto,  presbitero,  co- 
rato  predicte  ecclesie  s'1  Jobannis  ex  una  parte  et  domino 
Henrico  de  villa  Berni  presbitero  ex  altéra  parte.  Coi  do- 
mino dictas  dominas  Robertas  dixit  verba  vel  consimUia 
que  sequuntur  :  «  Domine  Henrice,  vos  gnbernetia  meam 
«  curam  quam  procuratores  mei  vobis  admodiaverant, 
c  ego  amplius  nolo  quod  vos  eam  gnbernetia,  qnia  non 
«  placet  domino  Lingonensi  episcopo,  et  ipsam  enram 
c  volo  ex  hinc  gubernare  et  deservire,  qnia  roibi  pre- 

•  ceptum  fuit  à  gentibus  dicti  domini  Lingoneiuis  epis- 
«  copi  ;  quare  defendo  quod  de  ctero  de  dicta  mea  cura 
«  nec  de  regimine  ejusdem  non  vos  intromettis.  » 

m  -  -  Qui  quidem  dominus  Henricus  sic  respondit  :  «  Ma- 
«  gister,  ego  super  hoc  habebo  consilinm  et  post  vobis 
a  respondebo.  » 

m 

Afin  do  mieux  constater  son  droit,  le  curé  Robert 
saisit,  le  lendemain  même  4"  janvier,  l'occasion  qui 
se  préscnlait  de  réclamer  le  droit  d'ohsfeque  sur  un 
enterrement  qui  venait  de  so  faire  dans  le  cimetière 
de  l'église  Saint-Jean.  Le  notaire  mandé  sur  les 
lieux,  constate  ainsi  cette  prétention. 

•  Item,  die  martis  in  festo  circoncisiouis  domini,  circa 
boram  primam,  anno  prediclo  in  cimisterio  dicte  ecclesie 
in  quo  cimisterio  iuhumata  erat  Johanneta  li  Goillat,  et 
adhuc  gentes  erant  super  fossam  dicte  Johannete,  in  pre- 
sencia, etc.,  predictus  dominus  Robertus  curatus  dixit 
dicto  domino  Henrico  :  «  Alias  vobis  dixi  quod  de  guber- 

•  natioiie  dicte  ecclesie  nu»e  non  intromittetis;  tamen 
■  requiro  quod  luminarium  et  oblariones  istius  deffuncte 
a  ponautur  in  deposito  ad  opus  illius  nostroram  qui  jus 
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«  babebit  •  —  Qui  dictas  Hen  riais  respondit  :  «  Ego 
«  bene  volo.  •  —  Item  dictus  dominus  Robertus  dixit  dicto 
domino  Henrico  :  «  Rgo,  tanqaam  curatus  dicte  ecclesie, 

•  vobis  deffendo  quod  do  regimine  dicte  ecclesic  non  in- 
«  tromitattis  in  aliquo.  »  —  Qui  domiuus  Henricus  mc 
retpondit  diclo  domino  Roberto  :  «  Ego  vobis  deffendo 

•  quod  de  dicta  ecclesia  non  intromittetis.  • 

Par  un  autre  acte  du  lundi  après  l'Epiphanie,  les 
deux  parties  transigèrent  :  il  fut  convenu  que  Henri 
Giraudet  do  Villeberni  gouvernerait  la  cure  jusqu'à 
la  Saint-Jean  prochaine  (1370);  qu'il  hébergerait  et 
entretiendrait  le  curé  Robert.  A  ces  conditions/  lç 
locataire  aura  toutes  les  offrandes  du  pain  et  du  vin, 
les  autres  revenus  de  la  cure  seront  partagé*  par 
moitié.  Enfin  le  curé  recevra  une  gratification  de  cinq 
francs  d'or  payable  à  Pâques. 

Parmi  les  revenus  de  cette  cure  on  comptait  le  prix 
de  l'amodiation  de  la  cure  de  Fontaine  qui  rapportai! 
cinq  francs  d'or  par  an  (bail  de  l'anuée  1375.)  (t). 

Les  exemples  que  nous  venons  de  riler  sont  assez 
nombreux  pour  permettre  d'apprécier  d'une  manière 
générale  quelle  était  l'importance  des  émoluments 
d'une  cure.  La  misa  en  ferme  de  ces  profits  était  évi- 
demment une  chose  fâcheuse,  car  il  en  résultait  que 
le  fermier  avait  intérêt  à  réclamer  des  perception* 
excessives  afin  d'augmenter  son  revenu.  Quelques 
actes  de  nos  protocoles  donnent  Ténumération  des 
frais  occasionnés  par  les  obsèques  des  fidèles;  la  plu- 
part du  temps  cette  dépense  était  réglée  par  testa- 


it; PriêÊMtê  éê  Tlfcrry  le  Qu**iH,  n*  SS 
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ment  et  comprenait,  avec  les  droite  fixés  par  l'usage, 
des  libéralités  que  chaque  particulier  jugeait  à  propos 
de  mettre  à  la  charge  de  ses  héritiers.  On  donnait 
d'ordinaire  au  clergé  des  rétributions  exceptionnelles 
proportionnées  à  la  fortune  du  défunt.  Nous  citerons 
notamment  un  acte  de  Tannée  1383,  où  sont  énumé- 
rés  les  frais  faits  à  l'occasion  des  obsèques  d'une 
femme  d'Auxonnc. 

u  ....  Ce  sont  les  dépens  faits  par  Etienne  Lambin, 
pour  faire  l'obsèque  de  feu  Jebaunote,  sa  femme,  par  la 
volonté  et  consentement  de  Perrenot  le  Maire,  exécuteur 
du  testament  de  feu  ladite  Jehanote  : 

«  Et  premièrement  es  prebstres  et  clers  d'Auxoune, 
qui  lour  fut  donné  le  premier  jour  de  son  obit  xy  gros; 
itom,  es  dis  prebstres,  le  second  jour,  à  eux  donné  xu  gros; 
item,  es  dis  prebstres  et  clers,  le  tiers  jours,  îx  gros; 

«  Item,  pour  la  chasse  de  ladite  Jebaunote,  v  gros;  it, 
poui  la  cire  de  son  luminaire,  xv  gros;  it.,  pour  faire  sa 
fosse,  vi  blans; 

<(  It.  (>our  ceux  qui  sonnèrent  les  cloches  pour  elle, 
un*  gros; 

«  It.  sept  paires  de  robes  qui  furent  donné  i  l'église, 
trois  frans;  it.  toutes  ses. autres  menues  robes  et  chappes, 
données  a  Deu  pour  le  remède  de  l'âme  de  li...,  ctc.(i).» 

Non  seulement  les  églises  paroissiales  pouvaient 
être  l'objet  d'un  bail,  mais  encore  les  chapelles  par- 
ticulières. Nous  voyons  ainsi,  daus  un  acte  du  mois 
de  juin  de  l'année  1413,  que  la  chapelle  du  château 
de  Vernot  (canton  d'Is-stir-Tillc,  arrondissement  de 


I,  Protocole  de  Oui  Jean  de  Fontaine,  n»  79. 
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Dijon)  fat  louée  pour  trois  ans  au  curé  de  Vernot, 
par  Mess.  Jacques  do  Yauls ,  prêtre ,  chapelain  de 
noble  dame,  madame  de  Courtivron.  Le  prix  du 
bail  fut  fixé  à  7  francs  d'or  (l;. 

L'administration  des  domaines,  dépendant  des  éta- 
blissements ecclésiastiques,  nécessitait  des  soins  ot 
une  surveillance  spéciaux;  il  était  dès  lors  naturel 
qu'elle  fût  confiée,  suivant  les  besoins  et  les  conve- 
nances des  couvents  ou  prieurés,  à  des  laïques  qui 
prenaient  k  ferme  les  droits  si  divers  qui  apparte- 
naient au  clergé  régulier. 

Un  acte  du  mois  de  novembre  1374  nous  apprend 
que  les  domaines  du  prieuré  de  Saiut-Légcr,  membre 
de  l'abbaye  de  Saint-Gormaiu  d'Àuxerre,  et  le  prieuré 
lui-même  avaient  beaucoup  souffert  des  malheurs  du 
temps.  Le  prieur  prit  la  résolution  de  passer  un 
bail  de  trois  ans  avec  doux  particuliers  moyennant 
un  lover  annuel  de  T>R0  francs  d'or  ;  ce  contrat  est 
passé  avec  le  consentement  de  l'abbé  de  Saint-Ger- 
main d'Auxerre  :  il  comprend  les  cens  de  la  pa- 
roisse, Ie5  tailles,  les  redevances  en  poisson,  en  vin, 
les  fours,  les  gelines,  les  mainmortes,  les  mou- 
lins, etc.  Les  charges  imposées  aux  locataires  sont 
les  aumône*  du  carême,  la  pitance  et  le  vin  des  re- 
ligieux du  prieuré,  l'entretien  du  clocher,  la  dlme  du 
pape,  la  visite  des  cardinaux,  l'argent  et  le  porc  gras 
dû  k  sept  compagnons,  etc.  Le  préambule  de  l'acte 
mérite  d'être  rappelé. 

«   . . . .  Considérant  les  charges  inévitables...,  en 


I    Prtrff*»/*  de  Berthrtot  Com*,  n»  lit. 
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«  quoy  ledit  prieuré  est  obligé  ;  considérant  la  dé- 
n  population  des  hommes  sers  et  incoles  dudit  prioré 
a  et  appartenant  à  icelli,  considéré  la  inculture  des 
a  hérîtaiges  dudit  prioré,  et  que  tant  par  la  faulte  des 
u  gens  qui  à  présent  sont  au  pais  de  Bourgoigne..., 
<*  comme  la  dévastation  qui  a  esté  dés  gens  d'armes 
u  qui  y  ont  esté  et  y  ont  couru  ;  considéré  aussi  la 
a  slérilitev  de  bief,  faulte  de  vins  et  autres  néces- 
u  sitez  de  vivre  qui  à  présont  sunt  audit  pais  do  Bour- 
«  goigne...  (I).  » 

Le  18  mars  1392  (v.  st.),  l'abbé  de  Moriinont  loua  à 
Henriot  le  Pelliçonnier,  de  Levécourt,  pour  toute  la 
vie  de  ce  dernier,  les  maisons  de  Moriinont  situées  à 
Dijon,  emprès  le  ebamp  de  Suzon,  ainsi  que  leurs 
dépendances,  vignes,  terres,  prés,  rentes,  cens  et 
autres  revenus,  sis  à  Dijon  et  à  trois  lieues  aux  en- 
virons (à  l'exception  des  vignes  de  Plombières),  aux 
conditions  suivantes  :  le  preneur  devait  avoir  les  deux 
tiers  du  produit  des  vignes  et  l'abbé  l'autre  tiers, 
à  la  charge  par  chacun  d'eux  de  payer  les  dixincs 
proportionnellement  à  sa  part  des  fruits.  L'abbé  se 
réserve,  pour  l'entrée  en  jouissance  du  preneur,  une 
queue  de  vin,  une  éminc  d'avoine  et  une  charretée 
de  foin.  Les  charges  ordinaires  seront  supportées  par 
ec dernier,  mais  les  impositions  ou  tailles,  qui  seraient 
mises  sur  la  maison  de  Moriinont  pendant  lo  bail, 
seront  supportées  par  l'abbé. 

domine  la  maison  de  Morimont  do  Dijon  était  des* 
tinéc  à  héberger  les  religieux  de  ce  monastère  qui 


I;  Protocole  du  notaire  fticA.  PoitMnot,  tp  4*. 
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se  rendaient  au  chapitre  de  Citeaux,  l'abbé  fait  les  ré- 
serves suivantes  qui  uc  sont  pas  dépourvues  d'inté- 
rêt :  le  preuuur  s'oblige 

•  A  recevoir  ledit  abbey,  ses  gens,  procureurs  et  mai- 
gnie,  ensemble  sa  génération  appartenant  à  ladite  abbaye 
de  Iforimon,  chascun  an  oodit  hostel  qu'ils  veurout  au 
chapitre  de  Cisteaux,  c'est  assavoir  deux  jours  en  alant 
et  deux  jours  en  retournant,  et  A  leur  administrer  feu  eu 
cuisine  pour  appareiller  à  manger  et  en  leurs  chambres 
et  leur  administrer  tous  aisemens  de  cusine,  comme 
nappes,  touaillcs,  tables,  chandoilles  de  sup,  pos,  vorres, 
escnelles  d'estain,  plaz,  sel  pour  potaiges  et  pour  tables, 
anx,  oignons,  vergeux,  vin  aigre,  moustarde,  lis,  estaubles 
et  lictière  pour  leurs  chevaulx. 

•  Item  toutes  fois  que  ledit  abbey,  ses  gens,  maiguie 
et  procureurs,  tant  religieulx  comme  séculiers,  venrout  A 
bijou,  aiaus  enseignes  dudit  abbey,  icelluy  reteueur  sera 
tenus  les  recevoir  audit  hostel  huit  jours  entiers,  et  à  leur 
administrer  par  la  manière  que  dessus,  et  aussy  foin  t*t 
Uttière  à  ses  missions,  etc.  Et  s'ils  démoliront  pins  de  huit 
jours,  ledit  reteneur  leur  devra  donner  des  aisements 
d'os  tel  qu'ils  lui  ont  estes  baillez  par  tuventotre  par  ledit 
abbey,  pour  eulx  en  aidier  durant  le  temps  qu'ils  demour- 
root  plus  des  huit  jours  ; 

Item  sera  tenuz  ledit  reteneur  recevoir  oudit  hostel  ung 
moigne  procureur  ou  messaige  de  ladite  abbaye  de  Mon- 
mont,  toutes  fois,  etc.,  pour  huit  jours  ou  environ,  et  a  lui 
administrer  pour  lui  et  son  cheval  toutes  choses,  eicepl e* 
vin  et  pitance.  » 

Le  prix  du  bail  est,  outre  le  tiers  des  récoltes  des 
vignes,  fixé  à  la  somme  de  vingt-six  francs  d'or, 
payables  annuellement  en  deux  termes. 

La  dépopulation  des  campagnes  avait  pour  couse- 
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quence  nécessaire  de  diminuer  les  revenus  des  cures, 
en  diminuant  les  produits  des  baptêmes,  des  mariage* 
el  des  obsèques. 

Les  habitants  d'un  village  qui  voulaient  changer 
de  résidence  devaient,  afin  de  s'affranchir  des  obli- 
gations que  leur  imposait  leur  titre  de  paroissiens  de 
telle  ou  telle  église,  dénoncer  leur  intention  au  curé 
avec  une  certaine  solennité;  elle  consistait  générale- 
ment  dans  In  remise  d'une  pièce  de  monnaie,  en  pré- 
sence de  témoins  et  constatée  par  acte  public.  Le 
paroissien  déclarait  en  même  temps  au  curé  qu'il  ne 
devait  plus  recevoir  les  mandements  ecclésiastiques 
qui  lui  seraient  destinés  à  l'avenir.  Ce  dernier  se  lais- 
sait aller  parfois,  en  pareille  circonstance ,  à  des 
accès  de  mauvaise  humeur  dont  nos  actes  ont  con- 
servé fidèlement  le  souvenir. 

Voici  d'abord  la  formule  la  plus  simple  : 

«  Âiino  domini  mill°ccc°  quadrag"  sexto,  die  lune  post 
dominicain  qua  cantatur  in  Dei  ecclesia  Cantate^  Villel- 
raus,  dictus  Lafée,  de  Buxerii.%  denunciavit,  id  est  delin- 
quit  purochiatum  do  dictis  Buxeriis  et  do  Fraignoto,  di- 
cendo  curato  lori  : 

«  Domine,  oiro  amodo  nolo  esse  parochianns  vettT, 
«  nec  i\o  cpteroero,  nrc  mornm  fariam  in  toto  paroebiatu 
«  vestro,  ot  *i  suprr  mo  aliquod  manda  tu  m  ccrlesiaticum 
•  vobis  (lirertum  vonerit,  non  n»cipietis  (i).  » 

Dans  l'acte  suivant,  la  mère  et  la  fille  font  leur  dé- 


I  BusMt'Tt>4,  autrefois  *urrur*alf  de  Fraijniot.  Oi  deux  localité* 
dép»*nil»'iit  du  raiiton  <le  (îrnnrey,  iuT«>ntlUëcm«Mil  «ïo  Dijon.  (Profonde 
de  CoHttanct,  u°  15.) 
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claration  an  curé  de  Saint-Nicolas  de  Dijon,  et  celui- 
ci  semble  y  adhérer  sans  faire  d'observation. 

•  Anno  xlvir*  die  mercurii  in  vigilia  omnium  saucto- 
rntn,  circa  horam  terciam  ipsius  diei,  apud  Divtonem,  in 
domo  Domini  Domînici  Griflfbnis,  rertoris  ecclesie  paro- 
ehialis  beati  Nicholai  DyvionensU,  ibidem  personnaliter 
existentis,  dicto  Dominico  Griffonis,  ex  una  parte,  et  Ju- 
haneta  relicta  Hugoneti  Haymerici  de  Divione,  et  Hugueta 
ejus  Glia,  ex  altéra.  Que  quidem  Juhanneta  et  Hugueta 
dicto   Dominico   talia  verba  vel   consimilia  :  «    Messirc 

•  Demoinges,  nous  avons  estey  paroictiaines  de  l'église 

•  de  Saint-Nicolas  de  Dijon,  laquelle  vouz  gouvernez  : 

•  nous  vous  desdions  paroichege,  quar  nous  vuillon* 

•  aller  demorer  fuers  de  la  banlehue  de  Dijon  :  si,  voua 
«  requérOB*  que  vous  ne  reteniez  ne  exigiez  contre  nous 
«  comme  contre  vos  parroichiens ,  auquel  parrochatge 

•  nous  renonçons  dès  maintenant.!  —  Liqnels  messires 
Drmoingcs  lotir  rcspondit  :  «  Je  vous  antan  bien  et  moy 

•  irarderay  bien  de  mespanre.  •  Super  quibus  dicto  Ju- 
hauneti  et  Hugueta  porteront  a  me  ut  rictur  eis  publiai  m 
instntmeotum...  (1).  * 

Dans  l'acte  suivant,  le  curé  s'emporte  en  menaces. 
Il  résulte  de  quelques  mots  qu'il  adresse  à  un  tiers 
qu'on  l'avait  envoyé  chercher,  sans  le  prévenir  que 
sa  paroissienne  se  disposait  à  lui  notifier  un  acte  de 
renonciation.  Celle-ci  lui  remit  un  petit  blanc,  en 
signe  de  rachat  du  droit  de  paroisse. 

«  L'an  mil  ecc  mj"  dix,  le  dimange  vil*  jour  du  mots 


ri)  AnaJmfc  éê  Cmtimrt,  &•  IS 
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d'aoust,  heure  de  environ  midi  d'icelluy  jour,  en  la  ville 
de  Marccnnny  ou  bois,  en  l'ostel  de  Estienne  Valon,  4? 
Bous,  demourant  audit  lieu,  en  la  chaminée  amont,  en 
la  présence  de  moy  Pierre  de  Donmartin,  clerc,  démon* 
rant  à  Dijon,  tabellion  de  la  court  de  Laogrcs,  etc.,  et  des 
tesmoius  cy-après  escripts,  Jehannettc,  femme  de  fen  Gi- 
rard Nuerdin,  dudit  Marcennay,  a  doins,  en  adressant  sa 
parole  à  rcaistre  Lambert  d'Eschevannes,  curé  dudit  Mar- 
cennay, les  paroles  qui  s'ensuivent  ou  les  semblables  en 
substance  :  «  Monsieur  le  curé,  je  vous  desdis  paroi- 
«  chage  et  renonce  du  tout  en  tout  au  paroichaige  de 
«  ccste  ville;  car  je  vueil  aler  en  tel  en  tel  voyaige  on 
«  aultre  part,  que  je  ne  scay  se  je  retourneray  jamais; 
«  et  véez  cy  ung  petit  blanc  qui  vaut  quatre  petits  tour- 
«  uois,  véez  que  je  vous  présente,  pour  madite  renun- 
«  ciation.  » 

«  Par  lequel  curé  a  esté  dit  et  répondu  à  ladite  Johan- 
nette,  etc.  :  «  Johannctte,  je  suis  tout  prest  d'en  faire  ce 
que  droit  esoript  en  vuelt;  »  et  avec  ce  a  dit  :  «  Par  la 
•  mort  Dieu,  tu  n'eu  auras  tout  ce  que  tu  en  quiers,  »  et 
tantost  s'en  est  alez  et  suis  hospite  iusalutato. 

«  Et  après  ce,  de  rechief,  icils  curez,  comme  courrou- 
ciez ou  faisant  semblant,  est  venuzà  une  fenestre  dudit 
hostel  et  a  dit  ladite  Jehannette...,  etc.  :  «  Par  la  mort 
«  Dieu,  il  te  coustera  plus  que  tu  ne  gaigneras  de  cestc 
«  aimée  ne  de  l 'aultre  et  l'eusses  juré...  »  Et  avec  ce  dît 
à  noble  homme  Benoit  do  de  Buxières,  escuyer,  qui  pré- 
sent estoit  :  Da  da,  Benoit,  m'auez  vous  envoyé  querre 
«  [>our  ceci?  par  Dieu,  ce  n'est  pas  fait  de  vaillant  boni* 
«  me.  •  Desquelles  choses  ladite  Jehannette  a  requis  in 
strumeut  soubs  le  scel  de  la  court  de  Langres.  Et  auxi  le 
dit  curés  des  responses  qu'il  auoit  dites  a  ladit  Jehan- 
nette, a  requis  instrument  soubs  ledit  scel  ..  (I).  • 

I)  UvAinnay.  caillou  <Tl»-*iir-Tille,  arrowlMttoiênt  da  Dijoa.  [Prv 
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La  mita  en  ferme  des  revenus  d'une  église  avait 
pour  objet  de  permettre  au  curé  de  s'absenter  sans 
manquer  à  ses  engagements  et  d'assurer  le  service 
divin.  Il  pouvait  arriver  qu'il  négligeât  de  le  faire.  U 
résulte  du  protocole  du  notaire  H.  Faivre  que,  en 
1461 ,  dans  un  cas  semblable»  les  paroissiens  firent  un 
procès  au  curé  qui  n'obtint  leur  désistement  qu'en 
leur  promettant  ou  de  revenir  dans  sa  paroisse  ou  de 
déléguer  un  chapelain  pour  le  remplacer. 

t  Le  juedi  après  la  dite  teste  de  la  Nativité  N.  Dame, 
x0  de  septembre,  en  la  ville  de  Mirebel,  en  l'ostel  de.... 
à  Mirebel,  estoient  en  leurs  propres  personnes  Guil- 
laume.... Jehan..  .  de  Trouhans,  Jehan  et  Guillaume.... 
de  Soirans,  paroichiens  de  Trouhans,  d'une  part,  et 
Messire...,  curé  dudit  Trouhans,  d'autre  part,  lesquels 
parokhiew  dessus  nommes,  sont  venus  par  devers  ledit 
curé  en  ly  disant  qu'ils  avoieut  journée  avec  ly  à....  et 
s'il  leur  vooloit  bailler  ung  chapelain  souffisant  d'icy  à 
Noél  prochain,  ou  qu'il  voulsit  venir  faire  résidence  con- 
tinuelle audit  Trouhans  daans  Noél  prochain,  ils  se  dépar- 
tiraient dudit  procès. 

«  Lequel  Messire....  leur  a  re  s  pondu  que,  dedaus  ledit 
jour  de  Noél  prochain,  il  iroit  audit  Trouhans  et  feroit 
résidence  continuelle  andit  lieu,  ou  bien  bailleroit  ung 
chapelain  souffisant  pour  demourer  audit  lieu  et  pour  les 
desservir  ainsi  qu'il  appartient....  »  etc.  (I) 

Ea  1422,  les  habitants  de  Trouhans  avaient  déjà 


tùeolê  sfr  P.  de  Dommvtrttn,  n«  St.)  Quelquefois  U  tomme  à  payer  en 
pareil  cm  Hait  Siée  par  les  otages  oo  par  des  traités  particuliers.  U 
ra— Us  <f  one  transaction  entre  le  curé  de  Seini-ApoUJnaére  «t  sas 
paroissiens,  qo'U  était  dû  •  pour  enaqoe  nomme  oo  femme  qui  t'en 

Ira  marier  foêr  do  lien,  qnime  gros  vieux...  •  7étef.,  acte  de  Pannes 
IStt.) 
(t,  Acte  de  liât ,  Protocol*,  n*  lit.  Trouhans,  canton  de  Seini- 
v,  Soirans,  canton  d'Aoïonna  (arrnnrtissamsnl  de  Dtyoa). 
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eu  à  se  plaindre  de  leur  curé  qui,  en  abandonnant  sa 
paroisse,  avait  chargé  sur  une  voiture  son  mobilier 
et  se  disposait  à  l'enlever;  ils  voulaient  s'opposer  à 
cet  enlèvement  ;  le  curé  protesta  qu'il  laissait  le  près* 
bytère  suffisamment  garni  de  meubles. 

«  L'an  mil  cccc  xxn,  le  mardi  xv»  jour  de  décembre, 
environ  bore  de  midi  dudit  jour,  au  cimestière  de  l 'église 
pnrochal  de  la  ville  de  Trouhans,  devant  la  maison  pres- 
biteraul  d'icelle  église,  en  laquelle  place  estaient  assem- 
blex  plusieurs  habitaus  de  Indite  ville,  et  comme  la  plus 
saine  partie  dds  habitans  d'icelle  ville,  en  la  présence  de 
Claude  Amidieu,  etc.,  et  des  tesmoings  dessoubs  escriptz, 
Messire  Jehan  Faure,  prestre,  curé  dudit  Trouhans,  lui 
estant  monté  sur  ung  cher  chargié  de  biens  meubles  pour 
lui,  ensemble  les  dis  biens  meubles,  emmener  à  Dijon, 
comme  l'en  disoit,  deist  et  exposa  les  paroles  ou  sem- 
blables en  etTect  et  sustance  qui  s'ensuigent,  en  les  adres- 
sant aus  dis  habitans  illecques  présens  : 

€  Messieurs,  j'ay  entendu  que  vous  avez  entenciou  de 
«  faire  an-ester  par  ung  sergent  mes  bieus  meubles  que 
a  sont  sur  ce  chariot,  pour  fournir  de  meuble»  apparte- 
<(  nant  à  ung  curé,  l'ostel  presbitereaul  de  ladite  église. 

•  Saichiez  que  je  le  laisse  souffisamment  garny  de  me u- 
«  blés,  tant  d'ung  lit  comme  d'autres  meubles,  aussi  bien 
«  ou  raieulx  que  je  ne  le  trouvay,  quand  je  devins  nou- 
«  vellemeut  curé  de  teste  ville,  et  suis  tout  prest  de  le 
«  ainsi  faire,  quant  besoin  sera.  Et  pour  ce  que  j'ay  haste 
«  de  moy  en  aler,  ou  cas  que  vous  me  vouldriez  faire 
«  arester  mes  dis  bieus  meubles  cy  chargiez,  comme  dit 

•  est,  pour  ladite  cause  ou  aultrement,  soit  en  lieu  saint 
«  ou  dehors,  je  en  appelle. 

«  De  laquelle  appellation,  etc..  »  (t). 


1;  Par  un  mire  acte  du  uiémc  jour,  le  curr  loue  m  cun»  de  Troe- 
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Il  «rrivait  sans  doute  quelquefois  qu'un  curé 
léguait  ses  meubles  à  son  presbytère.  Nous  en  trou- 
vons un  exemple  dans  le  protocole  du  notaire  Per- 
renot  Bonnerot,  de  (Ihampy  (n*  142).  Jean  Gaignere, 
curé  de  Fresne,  donna  son  mobilier  à  son  presbytère, 
le  5  octobre  1418. 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  se  rendre 
compte  de  l'importance  et  de  la  nature  des  effets 
appartenant  à  un  prêtre.  Le  protocole  du  notaire  Hu- 
gucuin  Girart  (n°  146)  nous  a  conservé  l'inventaire 
des  effets  laissés  en  dépôt  par  Jean  de  Villers,  prêtre 
eu  ri  al  de  Saint-Ladre  d'A  vallon,  en  mars  1424  (v.  st.). 

Mess.  Hugues...  presbtre,  deinor.  A  Dijon,  confesse 
avoir  reçe*  par  manière  de  garde,  de  Mess.  Jehan  de 
Villers  prebstre  corial  de  saint  Ladre  d'Avalon,  et  chape- 
lain et  chapelle  de  Mourroau....  les  biens  qui  svensuiguent, 
premièrement  :  une  robe  de  drap  pors  asurey,  contenant 
environ  quatre  aulnes  de  drap,  fourrées  d'agneaulx  noirs, 
en  la  valeur  et  estiraaciou  de  huit  frans;  item  uug  chape* 
ron  double  à  homme  do  drap  roige  ou  pris  de  vint  gros  ; 
item  ung  manteaul  de  brunette,  alias  dit  ung  tabart, 
fourré  de  toille  noire  ou  pris  de  vint  sept  gros  ;  item  deux 
paires  de  chausses  qui  sont  à  estrivière,  dont  Tune  demi 
paire  sunt  cudées  de  quenepin,  de  puis  le  dessoubs  du 
genou  en  amont,  et  par  dedans  sont  fourrées  de  toille 
noire,  ou  pria  de  dix  huit  tfros  ;  item  une  espêe  dout  la 
poiguée  est  de  fy  d'archal  blanc,  garnie  de  gueugne  et 


hotf,  moTeaoâot  M  fr.  pour  troit  tro,  à  cWgc  par  l'aaMxttaUir», 
«Btr»  Mitrw  obàimliooi,  de  payer  U  uoo-rétidcoce  do  curé.  »orV- 
rmk  d*  Ci.  Amtdteu,  tabtilum  de  ta  cour  Ht  Lanfrtt,  u#  141. 
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•ainture  ou  pris  de  dix  huit  gros  ;  item  deux  aulnes  de 
toille  de  chenvre  délié,  à  faire  covrechiefs  ;  item  huit  escos 
d'or  viels  et  quatre  frans  de  grans  Mans,  monnoye  à  pré- 
sent courant  ;  item  cinq  couteaulx  dont  les  deux  sont  en 
une  gayne  et  les  trois  en  une  autre,  en  la  valeur  de  dix 
Mans;  une  paire  de  soûles  lacées  qui  Taillent  six  blans; 
item  deux  aneaulx  d'argent  garnis  l'un  d'une  pierre  de 
bot  (?)  et  l'autre  d'une  pierre  roige  qui  ne  sont  point 
tauxez  ;  item  deux  vieilles  courroies  de  cuil,  garnies  de 
plate  sans  tauxc  ;  item  ung  liecet  de  cuir  à  cheval,  garny 
de  bloque  et  toirot  ;  item  ung  petit  martelot  de  fer;  item 
ung  gibacier  de  quenepin  noir,  garny  de  ses  charnières  ; 
item  unes  chausses  de  pers  à  estrivières  en  la  valeur  de 
huit  gros  ;  item  une  paire  de  gans  blans  fourrée  de  re- 
gnars,  tous  lesquelx  c'est  assavoir  depuis  les  deux  aulnes 
de  toille  en  aval  sont  estes  mis  en  une  vouches  de  cuir 
qui  sont  audit  Mess.  Jehan,  desquelles  icellui  Mess.  Jehan 
a  empourtées  les  clefs;  item  une  vieille  paire  d'estiveaulx 
avant  portez;  item  ung  covrechief  et  deux  chemises, 
ebascune  garnies  de  petis  draps. 

«  Toutes  lesquelles  choses  dessus  escriptes  et  une  chas- 
cune  d'icelles,  ledit  Mess.  Hugues  a  promis  de  rendre 
audit  Mess.  Jehan,  etc..  »  (t). 

Un  voyage,  une  mission  spéciale,  pouvait  être 
pour  vu  ecclésiastique  une  cause  légitime  d'absence 
et  le  déterminer  à  mettre  son  mobilier  en  vente  ou 


{V,  La  plupart  de»  «prenions  employées  dans  l'acte  te  comprea- 
nent  sans  difficulté.  Le  quenepin  qui  garnit  les  chausses  est  évidem- 
ment une  espèce  de  cuir,  pui*quc  plus  bas  on  trouve  un  gibocter,  on 
gibecière  de  quenepin  uoir.  L'épée  e«t  accompagnée  de  son  tonnée* 
ou  gaine  [guengne).  Le*  courroies  de  cuir  sont  garnies  de  p/als  oa 
d'argent  ;  nous  disons  encore  vaisielle  plate.  La  bioqm  est  une 
cle,  etc. 
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eo  gage.  Nous  voyons  en  effet,  dans  un  acte  du  mois 
de  février  1446  (v.  st.),  que  le  prieur  de  Mirebeau, 
qui  était  un  religieux  de  Saint-Etienne,  avait  vendu 
ses  meubles  avant  de  partir  pour  le  concile  de  Bàle. 

€  Il  est  vray,  dit  le  prieur,  que  quant  je  m'en  voulait 
aler  à  Basle,  ou  saint  concile,  illec  darrèncment  tenus,  je 
baillai  et  laissai  à  Jehan  de  Champlucy,  cler,  demeurant 
en  ceste  ville,  tous  les  biens  que  j'avois  en  ceste  ville, 
pour  les  vendre  et  distribuer  à  mon  profit....  »  (I). 

D'autres  actes,  comme  par  exemple  l'abandon  de 
la  cure  de  Trouhant,  trahissent  au  contraire  un  cer- 
tain relâchement.  Doit-on  attribuer  à  la  négligence  ou 
à  une  maladie  prolongée  du  chapelain,  un  arriéré  do 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  messes  laissé  par  maistre 
Guill.  Brunel,  d'Agcy,  qui  était  pourvu  do  la  moitié 
d'une  chapellenie  de  la  Sainte-Chapelle?  Il  se  recon- 
naît débiteur  pour  cet  objet  d'une  somme  de  48  livres 
tournois. 

«  Maistre  Guill.  Brunel,  d'Aigey,  clerc,  demeurant  à 
Dijon,  bénéficié  en  la  chapelle  de  Mon*,  le  Duc  de  Bour- 
goingne,  à  Dijon,  de  la  moitié  de  la  chapellenie  fondée 
en  ladite  chapelle,  par  feu  Maistre  Jehan  Bruchotte,  doit 
à  vénérables  seigneurs,  doyen  et  chapitre  d'icetle  cha- 
pelle, la  somme  de  quarante  livres  tournoi*,  pour  accort 
fait  entre  eulx  de  la  quantité  de  quatre  cent  quatre  vingt 
et  rin<*q  deffauli  de  messes  laissiés  â  faire,  dire  et  célé- 
brer, en  tenant  ladite  moitié  de  ladite  chapellenie,  duqnel 
accort  il  est  tenus  et  promet  payer....  etc.  »  (i) 


I    Protocol*  de  Hugwt  Faivrt,  de  Mirtbtam,  tf  ISI. 

1    AeU  do  mois  de  juin  Hî7.  Protocol*  de  J.  U  Bon,  D*  lit. 
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de  l'abandon  qu'il  leur  fait  de  tous  ses  biens  (1). 
Il  résulte  de  l'acte  suivant,  que  Henry  de  Vadans, 
chanoine  de  Besançon,  avait  promis  au  curé  de  Mar- 
di 1  y  de  lui  procurer  le  canonicat  de  Fou  vans,  en 
échange  de  son  droit  dans  la  Maison-Dieu  de  Mire- 
beau, faute  de  quoi  il  devait  lui  assurer  la  jouissance 
de  huit  livrées  de  terre.  Les  parties  s'en  étaient  rap- 
portées à  l'arbitrage  de  l'abbé  de  Saint-Etienne.  Le 
22  novembre  1324,  elles  se  présentèrent  devant  celui 
qu'elles  avaient  pris  pour  juge  et  expliquèrent  leurs 
conventions  : 

«  Die  jovis  on  te  festum  beati  démentis  apud  Divionem 
Lingonensis  Diocesis,  in  caméra  domini  abbatis  monas- 
terti  S.  Stephani  Itivionensis,  personaliter  existante  vene- 
rahili  viro  domino  Hrnrico  do  Vadans,  canonico  Bisuntino, 
ex  una  parte,  et  domino  Guidone,  curato  de  Marcilleyo, 
ex  parte  altéra,  dictus  dominas  Henricus  dicto  domino 
Guidoni  sic  dixit  : 

«  Vos  rt  ego  habemus  hic  certam  diem  sub  certis  pac- 

•  tionibus  quas  inter  me  et  vos  ad   invieem  habemus. 
«  Ego  pactiones  easdem,  in  quantum  teneor  et  possum 

•  ad  dedsionem  et  arbitrium  domini  abbatis  S.  Stephani 
«  qui  hic  est  paratus  sum  totaliUr  adimplere.  » 

«  —  Qutbus  sic  a  dicto  domino  Henrico  dictis  et  prola- 
tis,  dictus  dominus  Guido  sic  dixit  et  respondit  :  «  Domine 
c  Henrice,  vos  liabeti*  mecum  pactiones  taies,  videlicet 
«  quod,  pro  jure  meo  Domm  Dei  de  Miribello,  vos  tene- 
«  mini  et  pro  jure  pronmistis  pro  posse  vtstro  facere  et 
«  prorurare  ut  ego  habeam  ranonicatum  Fontisvenua». 
«  Quod  <i  ad  liane  diem  facere  non  po**itis,  vos  median- 


i\,  Le  Féodalité  et  U  tenvge  en  Btmrfoçm,  |».  ttl 
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«  tibns  dictis  pactionibus,  mihi  tenemini  bac  die 
«  et  assignera,  ad  respectum  domini  abbetis  S.  Stepham, 
«  qoi  hic  est,  octo  libratas  terre  ad  vilain  meam  annne 
c  pensionis,  pront  promisse  inter  vos  et  me  acte  sont  et 
«  inscripta.  Quare  vos  reqniro  nt  bec  promisse,  pront 
c  mihi  promisistis,  secandom  tenorem  dicternm  peetio- 
c  nnm  compleatis.  » 

t  —  Ad  quœ  predicta  dictns  dominos  Henricns  dicta) 
Gnidoni  respondit  :  «  Ostendatis  pac&ones  quai  habere 
c  dicitis  in  scriptis,  et  ego  illas  pactiones  pront  teneor  et 
«  possum  de  jure  ad  arbitrinm  domini  abbatîs  Sancti  Ste- 
«  phani  qui  hic  est  paratus  sum  complere  ;  et  ai  dominas 
«  abbas  super  hsc  se  intromittere  noluerit,  eligamusdnos 
«  in  jure  peritos,  scilicet  ex  parte  qnalibet  qui  videant  m 
«  de  jure  pactiones  predictas  complere  possum  val  de* 
«  beam,  ad  quarum  arbitrium  me  offero  easdempactionsa 
«  prout  de  jure  tenebor  adimplere.  » 

v  Quibus  sic  hinc  inde  dictis  et  responsis,  pecierunt 
dicte  partes  sibi  fieri  publicum  instrnmentum  »  (i). 


III 


Hoaploes.  —  Fermea  des  quêtas.  —  Monasforss .  — > 

Confréries  religieuses. 

De  tous  les  actes  relatifs  aux  hospices  et  autres 
établissements  religieux  que  nous  aient  conservés  les 
protocoles  des  notaires,  le  plus  important  est  Tacts 
par  lequel  le  fondateur  de  l'hôpital  Saint-Jacques 


(1)  Les  trois  localités  nommées  dans  cet  acte  sont  :  lltxdlly, 
ton  d* Is-sorTille ,  arrondissement  de  Dijon;  Mirebeau  (ÈÊiribiitmm), 
chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Dijon  ;  Fourmi- la- Ville  (fos> 
ttrrtnua).  —  Protocole  dt  Jean  U  Cu/fi/er,  n*  7. 
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abandonne  sa  fondation  à  la  duchesse  de  Bourgogne 
Marguerite  de  Flandre. 

Jean  Tarlenet  avait  fait  plusieurs  pèlerinages  au 
Saint  Sépulcre  et  à  Saint-Jacques-do-Compostelle;  à 
son  retour  de  Palestine,  il  avait  beaucoup  souffert;  il 
avait  été  retenu  prisonnier  et  sa  vie  avait  couru  les 
plus  grands  périls.  De  retour  à  Dijon,  il  avait»  en 
rhonneur  de  Dieu  et  des  saints  apôtres,  fondé  un 
hôpital  dans  sa  maison  de  la  rue  des  Pautets.  Bien 
qu'il  eût  consacré  toute  sa  fortune  à  cet  établissement, 
Tarlenet  craignait  que  ces  ressources  ne  fussent  trop 
modiques  pour  assurer  à  tout  jamais  la  prospérité  de 
sa  fondation.  Par  un  acte  du  28  janvier  1395,  il  en 
fit  l'abandon  à  la  duchesse  Marguerite.  Il  stipula  que 
l'hôpital  serait  gouverné  par  un  laïque  qui  ne  pour- 
rait, sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  la  rési- 
dence. Il  supplia  en  même  temps  cette  princesse  de 
lai  permettre,  ainsi  qu'à  sa  femme  et  à  ses  enfants, 
d'y  passer  le  reste  de  leurs  jours  et  de  lui  conserver 
l'administration  de  la  maison. 

Le  même  jour,  les  délégués  du  duc  et  de  la  du- 
chesse de  Bourgogne  firent  l'inventaire  du  mobilier, 
et  prirent  possession  de  l'hospice  et  des  meubles.  En- 
fin, par  un  autre  acte,  Jean  Tarlenet  fut  investi,  au 
nom  de  la  Duchesse,  du  gouvernement  do  rétablisse- 
ment (I). 

Avant  que  eette  maison  n'eût  été  placée  sous  la 
haute  protection  des  duchesses  de  Bourgogne,  la 
piété  des  fidèles  l'avait  enrichie  de  quelques  dona- 
tions. 


1}  Voér  cm  trois  pkètm  à  rApptodkc,  d-  VI,  VÎ1,  VUL 
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Dès  le  7  février  1393,  Adeleine,  veuve  de  Domett- 
got  Lange,  avait  donné  elle  et  ses  biens  à  l'hôpital 
Saint-Jacques,  à  la  charge  par  le  gouverneur  de  l'en- 
tretenir, de  la  nourrir  et  de  la  vêtir  pendant  sa  vie  ; 
elle  était  de  son  côté  tenue  de  servir  dans  rétablisse- 
ment; dans  le  cas  où  ses  biens  seraient  vendus,  la 
moitié  du  prix  devait  lui  être  réservée  pour  ses  néces- 
sites, sa  vie  durant,  mais  sans  qu'elle  pût  en  rien  dé- 
penser hors  de  la  maison. 

Il  résulte  d'un  autre  traité  fait  au  mois  de  juillet  1393 
entre  Jean  Tarlenet  et  Lambert  le  gantier  de  Dijon, 
qui  donne  aux  mêmes  conditions  tous  ses  biens  à 
l'hospice  Saint-Jacques,  que  les  services  dûs  par  le 
donateur  consistaient,  outre  les  soins  à  donner  aux 
pauvres,  à  faire  des  quêtes  pour  la  maison  :  a  Tant  en 
«  quérant  le  grain  et  les  ausmones  des  bonnes  gens 
«  par  la  ville  de  Dijon  et  ailleurs,  comme  en  quérant 
*  les  ausmones  de  biefs  et  grains  en  moisson  et  de 
<(  vins  en  vendanges  audit  lieu  et  ailleurs  comme  au- 
v  trement...  » 

Enfin  les  produits  de  ces  quêtes  paraissent  avoir  été 
assez  lucratifs  pour  faire  l'objet  de  marchés  spéciaux 
entre  l'administrateur  de  la  maison  et  des  particuliers 
prêtres  ou  laïques.  Nous  citerons  comme  spécimen 
l'acte  suivant,  passé  le  jeudi  10  janvier  1395  (v.st.), 
entre  J.  Tarlenet  et  un  prêtre  de  Dijon  : 

•  Messire  Euvrart ,  dit  le  preudorac ,  de  Dijon ,  se  loue 
et  commande  pour  un  an  entier,  commençant  dès  main- 
tenant ,  etc. ,  à  Jehan  Tarlenet,  dudit  lieu ,  maittrr  et  gou- 
verneur de  l'o*pital  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  et  Saint- 
Jacques,  apostres  ,  par  lui  fond**  à  Dijon,  pour  faire  et 
exercer  la  questc  et  le  profit  dudit  ho«pital ,  de  tout  son 
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pouvoir,  tant  à  Dijon  comme  ailleurs ,  en  toutes  les  villes 
et  lieux ,  tant  en  la  diocèse  de  Lengres,  comme  en  autres 
diocèses  où  il  ha  quesles  et  dont  il  a  licence  et  aura  de  ce 
faire  durant  ledit  au,  partout  où  ledit  gouverneur  le  voira 
ordonner,  et  li  avoir  en  ce  bien  et  léalment  et  diligem- 
ment, aux  despens  de  bouche  et  de  sollers  dudit  maistre, 
tant  à  Dijon,  audit  hospital,  telz  qui  li  seront  adminis- 
trés à  la  table  dudit  maistre ,  quant  ledit  prestre  sera  à 
Dijon,  et  dehors  prendra  et  fera  ses  despens  honnestes  et 
attrenpez  sur  l'émolument  de  ladite  queste ,  de  tout  le- 
quel  émolument  il  rendra  bon  et  léal  compte  et  paiement 
entièrement  audit  maistre  à  toutes  et  chascunes  fois  qu'il 
en  sera  requis. 

«  Et  pour  cause  de  loier  et  salaire ,  ledit  maistre  li 
paiera  pour  une  foisz  n  frans  d'or  que  ledit  maistre  li  paiera 
aodit  an ,  et  dont  tout  le  paiement  sera  parfait  en  la  (in  de 
l'an  dessus  dit...,  etc.  » 

D'autres  fois  au  contraire,  le  donateur  stipulait 
expressément  qu'il  ne  quêterait  pas  (1). 

Il  arrivait  même  qu'après  avoir  pris  rengagement 
de  quêter,  on  demandait  la  résiliation  de  cet  engage- 
ment qui  parait  avoir  été  particulièrement  pénible. 
C'est  ce  qui  résulte  d'un  acte  du  mois  de  mars  de  Tan- 
née 1379,  par  lequel  P.  Le  Mnsson  de  Beauinont  en 


'1  Ainei,  par  an  acte  du  moi*  de  décembre  1193,  par  Uquel  Gar- 
nier  Dronrueui,  d'Aucervillc.  »e  donne  lui  et  »e«  bien*  tu  couvent  de* 
Frère*  mineur*  de  Dijon,  à  la  charge  par  lui  de  «errir  dan*  la  maton, 
U  ajout*  :  m  Et  e*t  ain*i  qu'il  ne  *era  point  tenui  aller  avec  le*  frère* 
en  leur  qnette,  pour  porter  le  vin  que  on  leur  donnera  en  vendange*, 
et  ce  tant  feulement  il  eicepte  de  tondit  *emre...  »  damier  reeerre 
waUment  «a  nourriture  ;  pour  le  re*te  de  ton  entretien,  il  doit  rece- 
voir trou  franc*  d*or. 

Ce*f  fUrer*  acte*  tout  titrait*  du  #Vo/oc©/e  <f  .4/ettvme  de  C/en/en, 
A"  M. 
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Argonne,  qui  s'était  donné  corps  et  biens  a  l'hospice 
Notre-Dame  de  Dijon,  en  s'obligeant  à  servir  les 
pauvres  et  à  quêter,  transige  avec  le  gouverneur  de 
cette  maison. 

o  Considérant,  si  comme  il  dit,  que  il  ne  pourrait 
«  supporter  la  peine  de  la  questc  ne  labourer  es 
a  autres  besognes ,  »  il  consent  à  abandonner  la 
moitié  d'une  somme  de  quarante  francs  d'or  qu'il 
avait  donnés,  et  il  pourra  quitter  l'hôpital,  en  retirant 
l'autre  moitié  (et  sans  doute  aussi  le  mobilier  qu'il 
avait  apporté  avec  lui).  (1). 

Les  actes  par  lesquels  des  particuliers  se  donnent 
eux  et  leurs  biens  à  un  établissement  religieux  ne 
sont  pas  rares  :  ils  étaient  généralement  conçus  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  que  le  suivant  : 

«  Religieuse  personuc,  frère  Robert  de  Chaignay, 
maistre  de  l'hospitaul  Nostre-Dame  de  Dijon,  procureur, 
etc..  parmi  ce  que  Eusthace  Foignot,de  Chatillon  sur  Soi- 
gne ,  se  met  et  rend ,  ensemble  tous  ses  biens  on  dit  hos- 
pital, et  comme  en  icelli  hospital  il  promet  ester  et  demo- 
rcr  tant  comme  il  vivra  et  ouvrer  chacun  jour,  proGttier, 
laborer  et  travailler  es  négoces  d'icclli,  bien  et  léaulmeot 
faire  et  procurer  lo  graing,  loueir  et  l'util itey  d 'icelli 
maistre  et  duriit  hospital,  tant  en  pourtant  la  cloichotte  et 
quérant  les  aumosnes  d'icHli  hospital  parmi  la  ville  de 
Dijon ,  comme  autrement ,  si  est  que  ledit  maistre  9  dta 
maintenant,  reçoit  ledit  Eusthace  audit  hospital  et  condi- 
ciond'icelli,etauditKusthace,parmilcschosesdessusdites, 


,!)  Protocole  de  Gui  Jean  de  Fontaine,  n*  71. 
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promet  administrer  vivre ,  vestir  et  chaucier  et  autres  ses 
nécessites  selon  m  estât,  etc.  •  (f). 

L'acte  suivant  présento  ceci  de  particulier,  qu'il 
constate  l'engagement  pris  par  une  femme  envers  le 
même  hospice,  de  nourrir  les  enfants  trouvés  qui  y 
sont  reçus. 

«  ....  Dicta  Ysabellis  (dans  on  antre  acte  elle  est  ainsi 
désignée  :  Relicta  Johannis  dicti  Lapostole  de  Echireyo) 

!  dédit]  se  et  bona  sna  kospitali  béate  Marie  de  Divione,  et 
bidera  promittit,  quandiu  vixerlt,  personaliter  residere, 
infantes  projectos  in  dicto  hospitali  tenebitur  prout  ut  alie 
matières  que  vocantor  (sic)  foerint  nutrices  projectorom 
in  ipso  hospitali  constitute  hactenus  facere  consneverunt 
notrire  seti  nutrire  facere.  Et  eamdem  religiosus  vir  fra- 
ter  Goillelmus  de  Dampna  petra ,  rector  dicti  hospitalis 
ad  hujus  modi  ministerium  et  [pro]  se  et  suis  sucecs- 
soribus  recipit  et  promittit  sibi  illa  ministrare  que  soi 
snecessorcs  talibus  mulieribus  ministrare  consueverunt. 

«  Item  quod  omnia  bona  que  ipsa  Ysubellis  babere 
potuerit  tempore  sue  mortis  dicto  hospitali  eruut  totaliter 
applicata  •  (2). 

Les  engagements  de  cette  nature  comportaient  les 
clauses  les  plus  diverses  :  tantôt  le  contrat  contient 
la  réserve  de  quelques  avantages  au  profit  des  dona- 
teurs, tantôt  l'abandon  qu'ils  font  de  leurs  personnes 
ressemble  à  un  acte  de  constitution  de  servitude  et  à 


(I)  Acte  du  luodi  devant  U  Madeleine  tl  juillet  ISS*;.  Elirait  da 
PmrforWf  du  même  notaire,  u*  7t. 
'f;  Acte  du  tl  décembre  tlSé,  eilreit  da  Protocole  o*  SS. 
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l'aliénation  la  plus  absolue  de  leur  indépendance. 
Dans  un  acte  du  mois  de  février  1438  (v.  st.),  deux 
époux,  qui  avaient  fait  donation  de  leurs  biens  à 
Phospice  de  la  Madeleine  de  Val-Suzon ,  et  promis 
leurs  services  saus  réserve,  résilient  ces  engagements 
et  par  un  nouveau  contrat,  déterminent  la  nature  de 
leurs  obligations  et  des  profits  qui  leur  seront  assu- 
rés. Ils  sont  préposés  aux  recettes  et  ils  auront  un  jar- 
din qu'ils  cultiveront  pour  leur  compte. 

«  Durant  leur  demeure ,  sont  tenus  de  garder  et  rece- 
voir, au  nom  et  au  proffit  dudit  maistre  et  de  ses  succes- 
seurs, le?  biens  dudit  hospitaul  qui  leur  seront  baillées  par 
eulx ,  et  de  pranre  et  recevoir  toutes  aumosnes  faites  au- 
dit bospital,  comme  les  linceulx,  or,  argent,  cire,  poncins, 
gelines ,  eux  >  fromaiges  et  autres  eboses  données  et  lais- 
sées audit  bospital  qui  leur  seront  baillées ,  et  de  leur» 
receptes  en  rendre  compte  toutefois  que  en  seront  requis, 
et  ne  les  pourra  ledit  maistre  ni  ses  dis  successeurs  mectre 
dehors  du  dit  bospital  durant  leurs  vies,  et  si,  leur  doit 
bailler  terre  pour  faire  cultilaige  ,  pour  avoir  eboux,  pot- 
ros ,  pierres  (?)  et  autres  biens  qui  serout  à  leur  prof- 
lit...  »  (I). 

Des  réserves  plus  étendues  eucore  au  profit  des  do- 
nateurs se  rencontrent  dans  un  acte  du  13  février  1426 
(v.  st.),  par  lequel  une  femme  mariée  fait  l'abandon 
de  tous  ses  biens  à  l'abbaye  de  Clairvaux  :  les  presta- 
tions auxquelles  elle  aura  droit,  les  conditions  dans 
lesquelles  elle  sera  logée  y  sont  minutieusement 
énoncées  : 


1    Pntocole  de  J.  le  Hont  n*  f  17. 
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«  L'an  mil  mr  Tint  et  six,  le  xiir  jour  du  dit  mois  de  fé- 
vrier, Ànnette,  femme  de  Demoingeot  le  Ranvoiset,  vigne- 
ron, demourant  à  Dijon,  savoir  faiz  à  tous  que  je,  par 
en*  présentes ,  me  donne  et  reudz  pcrpétuelmcnt  moy  et 
tons  mes  biens  quelconques,  tant  meubles  comme  hé- 
rttaige,  présents  et  advenir  à  Dieu  et  à  l'église  et  monas- 
tère de  Clarevaulx,  de  Tordre  de  Cisteaux  ,  pour  joyr  et 
user  des  franchises  et  libertés  d'icelle  église  comme  les 
antres  donnez  et  renduz  d'icelle  estanz  accompagnies  en 
toux  les  bien*  espiritnelz  de  ladite  église ,  avoir  ma  sépul- 
ture comme  les  autres  donnez  et  renduz  d'icelle  église  et 
ma  sustentation  corporelle  ma  vie  durant  en  la  manière 
qui  s'ensuit ,  c'est  assavoir  que  je  auray  ma  demourauce 
en  la  maison  de  Clarevaulx  à  Dijon ,  en  la  chambre  dessus 
le  celier  entre  les  deux  voultes  où  gisoit  jaidiz  Raoul  de 
Gonieres;  serviray  au  maistre  qui  est  à  présent  et  sera  ou 
temps  advenir,  bien  et  loyaulment,  feray  son  proftit  en 
toute*  les  manières  que  je  pourray  et  sauray  mieulx 
faire;  et  uurav  mon  vivre  bien  et  honnestemeut  selon 
non  estât  et  telle  comme  ledit  maistre,  pourteray  les  clerfz 
dndit  hostel  pour  garder  et  maintenir  icelluy. 

«  Et  auray  chascuu  an  quatre  aulnes  et  demie  de  drap 
bon  et  sntfisans  pour  ma  vesture  et  aussi  auray  chaussure 
àsofiisance. 

m  Et  ou  cas  que  je  ne  vouldroie  ou  pourroie  demourer 
avec  ledit  maistre  qui  est  à  présent  ou  seray  ou  temps  ad- 
venir oudit  hostel,  je  demoureray  en  inadite  chambre 
dessus  dite  et  tiendra  y  paisiblement  mes  liéritaiges ,  ma 
vie  durant  seulement,  et  après  mon  décebz ,  mes  dis  hé- 
ritaigrf,  lesquels  sont  cy-apres  d éclairés,  demourront  en 
perpétuitey  à  ladite  église. 

«  Kt  ou  cas  que  je  vouldroie  aler  demourer  en  l'abbaye 
dudit  Clarevaulx,  je  y  dois  avoir  une  chambre  telle 
comme  je  vouldray  eslire,  depuis  la  porte  jusque*  à  la 
grange;  et  auroie  ebascuu  jour  quatre  miches  et  demie  du 
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pain  du  couvent,  une  quarte  du  Tin  dudit  couvent, 
fromaiges  de  presse  par  an,  nng  quart  de  lart, 
quarte  d'aillé  pour  la  karesme ,  deux  charretées  de  bois 
par  an. 

c  Et  est  accordé  que  le  plux  survivant  de  moy  et  dudit 
Demoingeot,  mon  mary,  tiendra  tous  nos  biens  meubles  et 
héritaiges ,  sa  vie  durant ,  excepté  certains  héritaiges  que 
ledit  Demoingeot  tient  à  présent  à  causes  et  pour  le  très- 
pas  de  Annotte,  jaidis  sa  femme ,  lesquelx  retournerai 
tantost  après  le  trespas  dudit  Demoingeot  4  ladite 
église. 

a  Et  après  nos  deceps ,  tous  nos  dis  biens  demoumut 
A  ladite  église. 

«  Et  parmi  les  chouses  dessusdites,  je  ladite  Annote,  de 
la  autorité  que  dessus,  baille  et  transporte  perpetuelment 
pour  moy  et  mes  hoirs  à  Messeigneurs  les  Religienlx  abbé 
et  couvent  de  ladite  église....  »  (1). 

La  vénération  qui  s  attachait  aux  établissements 
religieux  et  à  leurs  patrons,  leur  donnait  un 
caractère  d'inviolabilité  qui  s'étendait  aux 
qui  en  dépendaient  ;  les  chefs  de  ces 
en  jugeons  par  un  exemple,  qui  ne  remonte  pne  pins 
haut  que  la  dernière  moitié  du  XV*  siècle,  d ruinai»! 
des  lettres  de  sauvegarde  à  leurs  serviteurs.  L'acte 
dont  il  s'agit  est  délivré  au  nom  du  commandeur  de 
Saint-Antoine  d 'Etais  et  du  Pont  de  Norgea  (2)  en 


(t)  Suit  rémunération  des  propriétés  données.  Bieaqns  la 
parle  seule  dans  Pacte,  il  ptrait  en  résulter  que  son  mari  hiatit 
l'abandou  de  ses  biens  et  de  ses  droits  à  l'abbaye  de  GUirvaoz. 
coït  de  Jean  Boyer,  notaire  à  hiur -Tille,  n*  159. 

(S)  La  commanderie  de  l'ordre  de  Saint-Antoine,  fondés  à  Hotfs, 
canton  et  arrondissement  de  Dijon,  eu  1*01,  dépendait, 
succursale  <)*Elais,  dans  le  Chàtillonnais,  de  la  maison  des 
de  Saint-Antoine  de  Vienne. 
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faveur  de  deux  époux  qui  s'étaient  donnés  à  la  reli- 
gion de  saint  Antoine.  Il  a  pour  objet  de  les  placer, 
ainsi  que  leurs  serviteurs  et  leur  bétail,  sous  la  pro- 
tection du  saint  qui  était  spécialement  invoqué  parles 
malheureux  atteints  du  mal  des  ardents  ou  feu  saint 
Antoine. 

•  A  tons  ceolx  qui  ces  préseutes  lettres  verront  :  Frère 
Benoist  de  Montferrand ,  humble  abbé  par  la  puissance 
divine  de  Saint  Anthoine  de  Viennois,  et  commandeur  de 
Saint  Anthoine  d'Estaz,  et  du  Pont  de  Norges,  salut  en 
N.  Seigneur  : 

•  Certifiions  à  tous  par  ces  présentes  que  Hertrand 
Millereau  et  Marguerite ,  sa  femme ,  demorans  à  la  Si- 
gorae  en  la  paroiche  de  Pressey ,  sont  donnes  en  corps 
et  en  biens  à  la  religion  dudit  Mon*.  Saint  Anthoine ,  et 
dès  long  temps  a,  ainsi  que  nous  est  apparu  par  les 
lettres  de  feu  nostn*  prédécesseur  frère  Humbertde  Brion, 
Jadb  abbé  dudit  monastère .  et  par  les  controverses  sur 
•aftrietea  et  passées;  si,  prions  et  très  humblement  re- 

4  tooz  nobles  chevaliers,  gentilz  hommes,  es- 
l,  eappHaines  et  chiefz  de  gens  de  guerre  et  de  trait, 
i,baiIlifz,prévostz  leurs  lieuttenans,  et  à  tous 
ofleiers  quels  qu'ilz  soient,  gardes  do  villes,  ponts, 
ports,  passaiges  et  autres  forteresses  et  lieux  quelconques, 
oo  nom  dudit  Mons.  Saint  Anthoine,  que  audit  Bertrand 
Millereau,  sa  dite  femme,  enfan*.  serviteurs,  domestiques 
et  varies  lnbourans,  alaas  et  séjournons  de  jour  et  de 
ooyt,  conduisons  et  mcnatis  bestes  et  autres  choses, 
marchandises  appartenant  a  ladite  religion,  norrissant  et 
goorernans  tontes  bettes  quelles  quelles  soient,  voulailles, 
pour  et  au  proffit  d'icelle  religion ,  ne  facent,  mdfacent, 
souffrent  ne  laissent  meffaire  ne  à  leur  donner  ne  soffrir 
donner  aucun  destorbier  ne  empeschement  en  corps  ne 
en  biens  en  manières  quelconques.  Et  tant  leur  «in  plaise 
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faire  qu'il*  et  chacun  d'eulx  puisse  avoir  et  acquérir  l'a- 
mour et  la  Rrâce  de  Dieu  et  dudit  Monseigneur  Saint 
Antiioine  qui  les  vueillc  giirder  et  deffendre  leurs  corps 
d'icelle  très  cruelle ,  horrible  et  merveilleuse  maladie  do 
feu  ardent ,  dont  ledit  Mons.  Saint  Anthoine  est  réclamé 
par  l'universel  monde ,  et  dont  plusieurs  créatures  en 
perdent  les  membres  de  leurs  corps,  ainsi  qull  apport 
es  hospitaulx  et  maisons  dudit  Mons.  Saint  Anthoine. 

«  Eu  tesmoingnage  de  ce  nous  avons  fait  sceller  ces 
présentes  lettres  du  scel  de  ladite  Religion,  lesquelles  fu- 
rent faites  et  données  le jour  de.  .  .  .  l'an  mil 

inr  soixante  »  (\\ 

Dans  un  acte  du  mois  de  mai  1371  v  un  mari  et  sa 
femme  font  vœu  de  continence,  se  donnent  corps  et 
biens  à  l'hospice  du  Saint-Esprit  de  Dijon,  se  sou- 
mettent à  la  discipline  de  la  maison,  et  stipulent  que, 
dans  le  cas  où  ils  voudraient  en  sortir,  le  maître  de 
l'hôpital  pourrait  les  faire  arrêter  et  disposer  sans  ri- 
serve  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens. 

<(  Huetus  de  Mctis ,  Divione  commorans  «  in  domo  bos- 

pitali  sancti  Spiritus et  Adelena  ejus  uxor,  lande,  etc.. 

(lederunt  et  perpetuo  dant,  cedunt  et  dedicant  Deo  et  ltos- 
pitio  sancti  Spiritus  de  Divione ,  Lingonensis  diocœsis, 
ordinis  et  membri  hospitii  sancti  Spiritus  in  Sofia  de 
urbe  (2j,  conversionis   nomine ,  et  votum  continencir 


(I,  Protocole  de  Guiot  Tartann,  notairt  de  l'évéché  d* 
Tonnerre. 

:  t)  1/hotpice  du  Saint-faprit  de  Dijon,  fondé  par  le  duc  de 
gogne  Eudes  III,  en  1*04,  était  membre  de  l'hospice  da  "tauit  IbptU 
de  Rome-  Ce  dentier,  qui  doit  son  origine  à  Ina,  roi  des 
cidenUux  (vers  717),  fut  désormais  désigné  par  ces  mots*  isj 
qui  rappelaient  la  nationalité  du  fondateur. 
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emictendo,  personas  suas  et  omnia  bona  sua  mobilia  et 
immobilia  quœcumque,  cura  toto  peculio  corumdem  ac- 
quisito  et  acquirendo,  et  ad  servitutis  jugum,  ut  magister 
et  rector  dicti  hospicii  ipsos  habcat  ad  disciplinendum, 
tenendum  et  imperandum,  etquidquid  sibi  placuerit  fa- 
ciendum ,  tain  de  personis  quam  de  prœdictis  eorum 
booia  ac  peculio  ad  auum  beue  placitum  dispouendo.  Et 
eidem  hospicio  et  magistro  servire  tenebuntur  de  cetero 
et  promittunt  iu  omnibus  negociis  licitis  et  honestis,  abs- 
que  discessu,  quaindiu  humanitus  vixerint  in  dicto  bos- 
picio, ac  in  obedientia  dicti  ejusdern  rectoris  et  raagistri 
degere  et  remanere  ;  ita  quod  si  fugam  ab  ipsis  hospitio 
et  magistro  tecerint,  de  suo  semeio  exeundo,  ubicumque 
se  reperire  poterit,  injectiouem  manuum  in  ipsos  et  dicta 
eorum  bona  ac  pecolium  ipsorum,  et  de  ipsis  ac  dictis 
bonis  et  peculio  iptorum  quidquid  vol uc rit  faciat  sine 
contradictions  aliqua  »  (1). 

Le  traité  suivant,  à  la  différence  de  ceux  qui  pré- 
cèdent, n'a  rien  de  religieux  ;  deux  époux,  Pernin  le 
Tillct  de  Longchamp  et  sa  femme  s'engagent  pour 
toute  leur  vie  au  service  de  l'abbaye  de  Saint-Etienne  : 
Pernin  aura  la  argenterie  de  Cutiguy,  les  deux 
époux  auront  droit  aux  fournitures  d'un  prébendier 
du  monastère  ;  en  échange  de  ces  avantages,  ils  ont 
abandonné  une  somme  de  cinquante  francs  d'or; 
voici  l'extrait  de  ce  marché  : 

«  ...Yideliret  quod,  hoc  mediante  quod  idem  Peruinus 
exerce re  débet  et  promisit  predicti*  domino  abbate  et 
conventu  et  facere  bene  et  diligenter  atque  Ûdeliter  iu 


A)  hvtofoi*  dm  moimtrt  Gmm  J.  de  FomUâm,  n»  II. 


316  LE  CLERGÉ  EN  BOURGOGNE. 

villa  sua,  jnridictioneque  et  pertinenciis  de 
ofBciura  servientis  in  pericolo  suo,  ac  in  dicta  villa 
tinno  roorari,  et  commodum  et  honorem  dictorom  domi- 
norum  pro  posse  servare  et  facere,  mediante  ctiam  som- 
ma quinquaginta  francorum  auri  per  dictos  conjoget 
dictis  domino  abbati  et  conventni  solutoram ,  prefati  do» 
minus  abbas  et  conventus  dictis  conjugibns  et  eoram  coi- 
libet  concesserunt  A  dare  promise runt,  durante  TÎta 
sua  et  surviventis  ex  eis,  prabendam  dicti  monasterii,  ri- 
delicet  pro  dicto  Perrino  xl  michas  9cu  panes  albos  ;  et 
pro  dicta  Perenneta  xxvm  michas  seu  panas  nigros,  qaa» 
libet  hebdomada,  videlicet  post  mortem  primi  defoncti, 
prebendam  [servientis  ?], etc.,  et  una  cnm  boc  dabitnr  nhi 
a  dictis  domino  abbate  et  conventu,  ratione  dicti  ezerritii 
sergenterie  predicte,unam  robam  equalem  robis  majorun 
et  aliorum  clientum  dicti  monasterii...  •  (I) 

Nous  avons  vu  que  les  établissements  religieux  fai- 
saient des  quêtes  et  confiaient  ce  soin  soit  aux  fidèles 
qui  étaient  entrés  à  leur  service,  soit  à  des  personnes 
qui  recevaient,  à  ce  titre,  une  certaine  rétribution. 
De  nombreux  actes  constatent  que  ces  quêtes  étaient 
plus  habituellement  concédées  à  un  fermier  qui  s'en- 
gageait à  payer  annuellement  à  l'hospice  une  somme 
fixe  et  qni  conservait  pour  lui  les  offrandes.  On  lui 
confiait  à  cet  effet  une  clochette,  une  châsse  de  saint 
qu'il  promenait  à  des  époques  déterminées  dans  le 
diocèse  qui  lui  était  assigné  dans  le  contrat.  La  chtese, 
objet  de  vénération  des  fidèles,  était  destinée  à  sol* 


•t!y  Protocole  n»  9o.  On  voit,  par  le*  dernières  expressions  de 
actes,  que  l'abbaye  de  Saint- Etienne  distribuait  à  ses  maires  ou  ser- 
geutt  de*  robes  ou  vêtement*. 
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licitar  leur  lèle  et  leur  charité,  et  la  clochette  les 
avertissait  du  passage  du  quêteur. 

Dans  un  acte  du  mois  de  juillet  1407,  Guill.  Le 
Nieptde  Dijon  prend  à  bail  pour  deux  ans  et  demi, 
la  quête  de  l'hôpital  Saint-Eloi  de  Poulailler,  dans  le 
diocèse  de  Langre?,  moyennant  douze  francs  d'or 
pour  touto  la  durée  du  terme  :  le  fermier  recevra 
«  la  châsse  dudit  Saint-Thelois,  deux  cloichottes, 
«  ung  papier  do  confrairie  et  les  lettres  de  diocèse 
•  dudit  Veschié  pour  faire  ladite  queste.  »  On  ex- 
cepte des  produits  à  percevoir  la  moisson  accoutu- 
mée (1). 

En  1381 ,  la  quête  de  l'hôpital  do  Notre-Dame, 
dans  le  diocèse  de  Lan  grès,  et  comprenant  ce  que 
Ton  nommait  la  boite  de  ChAteauneuf  dans  l'évèché 
d'Autun  (sans  doute  un  tronc  appartenante  l'hôpital), 
fut  concédée  à  ferme  pour  trois  ans,  au  prix  de 
treize  francs  d'or  par  an.  On  comprend  dans  le  bail 
tous  les  profits,  les  legs  et  donations,  à  l'exception 
de  ceux  qui  seraient  faits  sous  les  scels  de  la  cour 
do  duc  de  Bourgogne  et  de  la  cour  de  Langrcs  (2). 

L'acte  suivant  constatant  la  mise  en  ferme  de  la 
quête  de  l'hôpital  Saint-Fiacre,  donne  l'énumération 
dea  perceptions  à  recueillir  par  le  fermier. 

•  L'an  dMMis  dit  (14161,  le  mercredi  xx#  jour  de  may. 
Me**.  Jehan  Loillier,  de  Mircbel,  preb*tre,  maistre  de 
l'o*pitanl  Saint-Fiacre  de  Dijon,  rerognoi*  avoir  haillié  et 
latfttié  a  titre  de  louage  ou  «amodiation,   le  terme  d'un 


I    eVt»**W#  <U  Mmm  DmAou,  n*  117. 

t    ProiocoU  de  Om  Jmm  d*  Pomtai**,  u«  *t. 
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an,  commençant  à  la  teste  de  la  Nativité  saint  Jehan» 
Baptiste  prochainement  venant,  à  Claude  Bande,  de 
Cbissey,  et  à  Jehan  Regnault,  de  Odelinconrt  en  Bissi- 

gny la  queste  appartenant  audit  bospîtanl,  en  tonte 

l'évesché  de  Langres,  tant  en  blez ,  argent ,  drapa  de  lit 
filez,  toilles,  comme  en  touz  aultres  frniz  de  moissons  et 
antres  choses  quelconques,  appartenant  A  ladite  queste; 
et  quant  aux  blez  des  dites  moissons,  ce  qui  en  appar- 
tient audit  hcupitaul,  tant  en  ladite  éveschié  de  Langres 
comme  en  l'éveschié  de  Chalon  et  en  l'eveschié  dlMon, 
excepté  et  mis  hors  de  ceste  présente  amodiation  les 
des  vendanges  prochainement  venans. 

«  Et  ce  présent  bail  et  admodiation ,  icellni  bailla 
fait  ausdis  reteneurs  pour  la  quantité  de  trois  émines  de 
blé,  tel  comme  en  la  accoustumé  de  amener  en  la 
grange  dudit  hospitaul  A  la  mesure  de  Dijon ,  et  de  trois 
fransd'or  »  (i). 

En  1381,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  autre  protocole 
(n*  76),  cette  que  te  avait  été  louée  au  prix  de  douze 
francs  par  an. 

L'hospice  du  Grand-Saint-Bcrnard,  dit  Mont-de- 
Mijeu  ou  de  Monjeu,  avait  dans  nos  contrées  des  re- 
lations do  plusieurs  sortes  :  ainsi  un  acte  de  l'année 
1381  constate  la  niiso  en  ferme  des  quêtes  de  ces 
établissements,  moyennant  un  prix  qui  dépasse  la 
valeur  des  fermages  ordinaires. 

•  Jchau  de  Chuy,  procureur  et  en  nom  de  procureur 
dt*  rhotpital  de  Saint- Bernard  des  monts  de  Mingral, 


1  >  Protorofe  du  notait*  Hertholot  Cornu,  n*  Ifl.  L'hôpital  Saftnt- 
Finrre  irait  été  fond  A  en  1340,  par  te  chapitra  <U  la 
pelle. 
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coofesse  «roîr  en  et  receheu  de  Jehan  Bretenot,  de 
Saint-Moris ,  demorant  A  Dijon,  et  de  Estevenote  sa 
femme  ,  la  somme  de  quarante  et  six  frans  d'or  pour  les 
terme*  des  festes  de  saint  Nicholas  d'iver  mil  ccc  mi"  et 
un*  derrainement  passey  et  du  mois  de  Pasques  mil  ccc 
mi"  et  deux  prochainement  venant ,  à  cause  de  l'admo- 
diacion  par  eulx  faite  dudit  procureur  à  certain  terme  des 
frox,  exues,  profils  et  émolumens  de  la  queste  dudit 
hospitaul,  appelles  les  aules  ou  boistcs  de  vin  et  de  Ca- 
WWie  et  de  la  moisson  accostumée  es  eveschiez  de  Langres 
glde  Chalon,  etc...  »  (I) 

L'hospice  de  la  Magdeleine  de  Val-Suzon  dépendait 
4s  celui  du  firand-Saint-Bernard ;  lacté  suivant  du 
mots  de  février  4409  constate  la  remise  par  le  procu- 
reur de  cet  établissement  (un  de  Chay),  do  différents 
objets  destinés  au  culte  et  au  service  des  malades,  à 
l'administrateur  de  l'hopitaf  de  la  Magdeleine  : 

•  Jehan  Poingeot,  de  Talent...,  confesse  avoir  eu  et 
receu  de  Guiot  Ressort  de  Chay...,  le  caulisse  pour  chan- 
ter en  ITiospitanl  de  Vaul-de-Suzon  et  la  Chapelle  ;  item 
deux  bréviaire  et  onp  grez  (gradue)  .  ung  missaul,  item 
deux  aubc«.  untç  chasiblc  et  untç  amy,  deux  petites  ter- 
fjeoire»,  troi«  tounillc*  d'aute«  ;  it#»m  deux  chauvettes  nu- 
dit  ho«pitanl  pour  abenrier,  cinq  lit  itarny  et  vint  et  trois 
linceul x,  lesquelles  rho«c*  de<su*  dit*»s  sont  pour  gouver- 
ner et  abenrier  les  pouvres  dndir  ho«pital,  et  lesquelles 
rhô***  dc*«us  dite*,  ledit  Jrhau  promet  rendre  audit 
Guiot,  toutefois  que  en  «era  requi«...  •  (i) 


1 ,  Pnttwttie  de  («'«y  J.  tle  Fontaine,  ©•  7*. 
1    ProiacoU  ih  Jean  Ihtlmt,  n*  117 
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Nous  arrivons  maintenant  à  plusieurs  actes 
curieux  relatifs  à  l'hospice  du  Saint-Esprit  de  Dijon 
dont  il  a  déjà  été  question.  La  bonne  harmonie  us 
régnait  pas  toujours  parmi  les  religieux  de  cet  éta- 
blissement, si  l'on  en  juge  par  les  documents  insérés 
dans  plusieurs  de  nos  protocoles.  Guillaume  de  Fou- 
vans,  maître  et  gouverneur  de  l'hôpital,  paraît  no- 
tamment avoir  eu  plus  d'un  écart  à  réprimer  chez  ses 
subordonnés,  et  peut-être  plus  d'un  reproche  à  se 
faire  à  lui-même. 

Il  résulte  d'un  acte  du  23  septembre  4357,  passé 
dans  la  maison  de  Morimont,  que  les  querelles  de  ee 
gouverneur  avec  Frère  Jean  de  Chassaux  avaient  pro- 
duit un  certain  scandale  :  ils  se  réconcilièrent,  ils  con- 
vinrent de  ne  plus  se  diffamer  réciproprement,  et,  en 
cas  de  nouveaux  torts,  de  s'avertir  à  trois  reprises 
avant  de  révéler  leurs  griefs. 

«  L'an  Lvn,  le  xxnr  jour  de  septembre  ,  à  Dijon,  en  la 
maison  de  Morimont,  en  la  diocèse  de  Langres...  reli- 
gieuse personne  frères  Guillaume*  de  Fouvans,  maistres 
et  gouvernerres  dp  la  m  ai  sou  du  Saint-Esprit  de  Dijon, 
d'une  part,  et  frères  Jehans  de  Chassaulx,  frères  delà 
dite  maison,  d'autre  part...  Les  dites  parties  quittent 
perpétuelment  l'une  l'autre  et  absolvent  de  toutes  in- 
jures, vilenie*,  querelcs,  controverses  et  vitupères  dites 
et  faites  de  l'une  des  parties  a  l'autre,  dou  temps  passey, 
ne  de  inelles  injures,  vitupères  et  vilenies  rapporter  n* 
enruscr,  ne  diffamer  l'une  l'autre  envers  quelque  per- 
sonne que  ce  soit,  sur  poine  dp  puniement  et  d'estre  ra- 
portez  por  traites  (traître). 

<t  Ht  après  ce ,  lidiz  frères  J  oh  an  s  promet  ledit  frère 
Guillaume  comme  son  maistre  obéir,  honorer  et  servir, 
ne  luy,  pour  quelque  manière  que  ee  soit ,  ponrter  ini- 
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quitex  ne  malvoillance  poar  quelque  chonse  que  ce  soit, 
m  porchacier  ne  faire  porchacier  par  li  ne  par  aultre  au- 
on  onte,  dommaige,  ne  diffame ,  ne  dessenour,  ne  ledit 
frère  Guillaume  de  notes  passées,  ne  avenir,  envers  nuls 
révéler,  mas  porchacier  et  essaucier  son  bonour  en  toux 
cas.  Et  auxi  lidiz  maistres  promet  que  de  ci  en  pvant  il  ne 
porchasseray  audit  frère  Jehan  aucun  onte,  diffame,  ne 
desenour,  ne  ne  li  pourteray  iniquités  ne  malvoillance. 

«  Et  en  cas  que  lidiz  frères  Jehans  ferait  aucune  chouse 
an  contraire  des  chouses  devant  dites ,  lidiz  maistres  li 
doit  mostrer  par  trois  fois,  encore  que  il  en  face  plus,  et 
par  ensinc  Udis  frères  Jehans  le  doit  auxi  audit  maistre 
monstrer  par  trois  fois,  comme  devant. 

•  Et  Us  chooses  devant  dites,  les  dites  parties  pro- 
mettent tenir  par  lour  serment  donné  sur  sains  Evan- 
giles, sur  poine  d'estre  réputez  pour...  et  traitour.  » 

«  Tesmoings  :  frère  Girart  Delecourt,  moignes  de  Mo- 
rimont,  et  maittre  de  la  maison  de  Morimont  de  Dijon, 
et  Met  sire  Guillaume  de  Trécourt,  curé  de  Norges  ad  ce 
appelez  »  (1). 

Vers  la  même  époque,  plusieurs  frères  de  l'hôpital 
avaient  passé  une  partie  de  la  nuit  chez  un  prében- 
dier  de  la  maison  nommé  Huet  le  Barbier;  ils  firent 
do  bruit  à  la  porte  de  l'hôpital  qu'ils  trouvèrent  fer- 
mée, et  l'un  d'eux  en  brisa  même  le  guichet  à  coupa 
de  pieds  :  Huet  le  Barbier  racheta  ses  torts  en  don- 
nant un  florin  aux  pauvres  de  la  maison. 

•  Heligiosus  vir  Guillelmus  «ie  Fontisveuua  (Pouvant), 
magister  et  pnre eptor  domus  Sancti  Spiritus  de  Djvioue, 
confite  tur  quod ,   pro  uno   floreno  de    Florentia  quem 


I    Profon»/*  H*  Thum  U  Q*4iêet,  n*  IS. 
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Huetus  Barbitonsor  de  Dyvione ,  prebendatas  in  dicto 
hospîtali ,  dcdit  pauperibus  dictî  hospitalis,  ipse  quittai 
dictum  Huetum  et  suos  de  eo  quod  ipse  sustinnit  et  te- 
nuit  ultra  horam  debitam  et  de  noete  in  rao  hospieio  fra- 
très  dicti  hospitalis  ;  qui  fratres  redeundo  de  suo  bospicio 
feceruut  in  dicto  bospitali  et  dicto  magistro  magnam  tem- 
pestatem  et  magnam  injuriam  ;  scilicet  quod  frater  De- 
moingetus  redeundo  dicte  domus  percussit  de  pede  too 
in  guyncbetum  porte  dicti  bospitali*,  qui  erat  dansas  et 
eum  in  parte  dilaceravit..  »  (I) 

En  1362,  le  même  gouverneur,  ayant  en  à  m 
plaindre  du  religieux  Bertier  de  Bretenière,  avait  dit 
qu'il  ne  mangerait  ni  ne  boirait  et  qu'il  ne  donnerait 
aucun  vêtement  aux  religieux  tant  que  ce  Frère  reste- 
rait dans  la  maison.  Une  explication  eut  lieu  entre 
les  parties,  le  gouverneur  donna  congé  à  Bertier  de 
se  rendre  dans  la  maison  d 'Aux erre  et  lui  assigna 
un  délai  de  quarante  jours,  au  lieu  d'un  délai  d'an 
.m  qu'il  demandait. 

-  Anno  domiui  mill"  cor"  sexagesimo  secundo,  die  Jo- 
vi«  post  frstum  beati  Andrée  npostoli,  circa  horam  pri- 
mam  ip«ius  <li«»i,  apud  Divionem,  Lingoncnsis  diocesis, 
in  domo  hospitalis  Sancti  Spiiitu*  de  Divione,  videliret  in 
logiis  nnt*1  reffctoritim,  in  presencia  notarii  et  testinm  in* 
fra  «rriptorum,  n-ligiosus  vir  frater  B^rterius  de  Brete- 
nma,  onlini«  Sanoti  Spiritus,  de  dicto  Divione,  ad  do- 
inurn  ot  locurn  predirtum  p«»rsonalit'T  accessit,  in  quo 
loro  dirtu*  frat«*r  invenit  relitriosum  virnm  fratrem  Gnil- 
lelmum  de  Fontisvenua  ,  macristrum  r.\  preceptorera  do- 


1,  /Vn/o»o/f  tU  Thiem  La  Quasset,  n°  t&. 
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Bios  predicteSanctiSpiritus  et  membrorumejasdem,  una 
com  fratribus  Domiuico  de  Canabis  et  Johanues  le  Ver- 
tux,  fratribus  dicte  domus,  cui  magistro  et  preceptori  dic- 
tas frater  Berterias  dixit  et  egit  in  Gallico  verba  vel  consi- 
milia  que  sequuntur  : 

•  Mestre,  vees  vous  ci  frère  Jcban  le  Vertux  qui  m'ay 
dit  que  vous  li  havez  dit  que  tant  que  je  demorerai  en 
ceste  maison,  vous  ni  maingerois  ne  bevrois  de  chouse 
que  l'on  y  apperoilloit,  ne  li  frères  uauren  vestiaire  de 
▼ods,  en  l'âme  de  moi.  Je  ne  voudroie  mie  que,  pour 
moy,  li  frère  perdissient  riens,  car  je  ne  suis  pas  en  puis- 
sance comme  je  leur  pou  esse  rendre.  Pour  quoy,  ensint 
est  je  vous  requier  que  vous  me  donnez  licence  de  moy 
mectre  en  aultre  religion  et  me  donnez  se  vous  plaît  de 
terme,  jusques  à  ung  an.  ■ 

«  Qui  quidem  magister  et  praceptor  dicto  fratri  Ber- 
terio  sic  respondit:  «  Je  ai  bien  dit  à  frère  Jean  que  je  ne 
maingeroie  ne  bevroie  en  lieu  où  vous  fussiez ,  et  pour 
rertenes  causes  ;  se  il  vous  plaît  à  aler  en  la  maison  de 
Tonnerre  pour  le  gouverner  et  que  vous  men  rendisse 
compte,  je  le  vous  outroy,  et  se  il  n<»  vous  plaît,  je  prie 
an  Saint  Esprit  qu'il  vous  doint  faire  vostre  proflit.  Encor 
vous  donne  je  licence  de  pourter  l'abit  jusques  à  qua- 
rante jour*  et  non  plus.  » 

«  Quibus  sic  actis,  etc....  »  (I) 

En  1122,  deux  concurrents,  Frère  Jehan  l'oinssot, 
dit  de  Clteaux,  et  frère  Simon  Verjus  se  disputèrent 
la  maîtrise  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit;  le  pape, 
saisi  de  la  contestation,  avait  placé  l'administration 
de  la   maisou  sous  le  séquestre  et  envoyé  ses  pou- 


I,  Protocole  de  Thttrrt  U  {hêrnsêrt,  o*  47.  Àrtt  du  1*  âèctmbf. 
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voirs  à  l'évèquc  de  Langres,  qui  avait  commis  pour 
administrateurs  Girard  Pasquoy,  curé  d'Allerey,  et 
Drouot  de  Marnay  (1). 

C'est  en  cette  qualité  que  ces  délégués  louèrent, 
dans  le  courant  du  mois  de  septembre,  les  quêtes  de 
l'hôpital,  savoir  :  la  quête  de  la  grand'boiste,  an  dio- 
cèse de  Langres,  pour  la  saison  de  gain  et  de  carême, 
moyennant  35  fr.  d'or;  la  quête  -de  la  grand'cbasst 
pour  les  saisons  de  gain  des  fêtes  de  Noël  et  de  la 
saison  de  carême,  au  prix  de  100  francs  d'or;  la 
petite  boite  au  prix  de  trente  francs.  Le  fermier  de  la 
grande  châsse  n'est  autre  quo  Frère  Jean  Poinssot, 
dit  de  Citeaux,  qui  se  prétendait  maître  et  gouver- 
neur de  l'hôpital  ;  dans  l'acte  de  location  qui  le  coo* 
cerne,  il  reconnut  avoir  reçu  quatre  chevaux  harna- 
chés, ainsi  qu'une  charrette  ferrée,  estimés  45  francs 
d'or,  lesquels  servaient  sans  doute  au  fermier  pour 
le  transport  des  produits  des  quêtes  qu'il  recevait  (2\ 

Un  acte  du  lar  mai  4422  nous  a  conservé  le  sou- 
venir d'une  violente  altercation  qui  s'éleva  entre  ce 


I,  L'acte  du  16  »eptembr*  Uîl,  qui  constate  la  loreiiob  de  la 
grande  hotte,  donne  en  ce>  tenue*  le»  qualité*  de»  partie»  :  «  Girard 
«  Pa^qnoy...  et  Drouot  de  Marnay,  comuii»  nu  gouvernement  de  U 
«  maison  et  ho»pital  du  Saint-Esprit...,  pour  le  aequealre  envoyé  de 
«  no*Lre  aaîut  Père  le  pape  à  Mon»,  «le  Laspre»,  et  ledit  lions,  de 
«  Ijiiifrre«  adre<*ant  *a  «oiniuission  auidi*  lie»*.  Girard  et  Drouot 
■  dVellui  srquestre,  »ur  le  prorè»  et  débat  mehu  en  court  de  Rosse 
•  entre  frère  Jehan  P<>in**ot,  lui  diaant  msistre  dudit  hoepitaJ  et 
»  d'iretlui  avoir  la  po**e»iMou.  et  frère  Simon  Verjui  disant  et  utain- 
«  tenant  le  contraire...  •  Protoml*  th.  //.  Girard,  n»  IIS. 

'%)  L'ho«pice  du  Saint-Esprit  avait  l'autnrif  ation  de  quêter  dan*  loo» 
le»  diocèfiea.  D'après  le*  acte*  conservé  *  dan»  le  protocole  o*  SS,  la 
ferme  des  quête*  dan»  le«  province»  de  Sens,  de  Totil,  de  Boorfres, 
de  Rouen  était  de  10  franc»  par  an  ;  relie»  de»  diocèses  de  Màcos). 
Ne  ver»  et  Clermout  étaient  louée*  Il  franc»,  etc. 
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même  Jean  Poinssot  (qui  reçoit  dans  ce  titre  la  qua- 
lité de  maître  et  gouverneur  de  l'hôpital),  et  Jean 
Verjus, frère  de  son  concurrent;  Poinssot  menaça  ce 
dernier  de  lui  mettre  une  corde  au  cou  et  de  le  je- 
ter dans  la  rivière. 

•  Universis  présentes  litteras  inspecturis  oflic.  Liog., 
saJntem  in  domino.  Notum  facimos  quod  anno  domini 
millesimo  cccc*  vicesimo  secundo,  die  veneri*  in  festo  bea- 
tornm  Pbilippi  et  Jacobi  apostolorum,  prima  die  mensis 
maiit  bora  seconda  post  ipsius  diei  meridiem  vel  circa,  in 
habitacione  seo  domo  ho«pilali9  S"  Spiritas  de  Divione,  in 
qnadarn  platea  vacoa  et  situata  inter  ecclesiam  predic- 
tam  Sancti  Spiritos  et  domibas  seu  habitationibns  pne- 
dirti  Sancti  Spiritus  circuito,  in  roei  Hugonis  Girardi,  de 
dicta  Divione,  clerici,  tabellionis  curie  nostre  Ungo- 
nensis  et  jorati,  et  testiom  infra  scriptorom  presentia, 
propter  boc  spécialité r  constituti  et  in  suis  propriis  perao- 
nit  existentibos  religiosis  viris,  frater  Jobannes  Poinceti, 
aliasdeCisteanx,  magister  et  gubernator  predicti  boepitalis 
Sancti  Spiritus  de  Dicta  Divione,  bine,  et  Dominos  Joban- 
nes Vergnti,  presbiter,  curatos  paroebiaiis  ecclesie  de 
Foutants-Franc,  se  dicens,  asserens  et  gerens  procoralor 
al  Domine  proc oratorio  religiosi  viri  fratris  Symonis  Ver- 
gnti,  inde; 

•  Coi  predicto  domino  Jobanni  Verjruti  dictos  frater 
Potnsseti  verba  soa  gaJica  seo  in  verbis  galkûs  contimi* 
<Ums  seqoentibos  in  eodem  effecto  et  substantia  direiit 
io  booe  modum,  sic  dkendo  : 

«  Laisse  gnous  en  pais  et  ne  nous  aies  riens  deman- 
dant ne  riens  disant  ;  car  se  vous  nons  aies  rien  disant 
ne  demandant  que  noos  desplaise  ,  nous  vous  met- 
trons on  cbevestre  ao  coul  et  voos  traignerons  en  la  ri- 
vière. • 
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«  Qui  quidem  prœfatus  frater  Johannes  Poinceti  ripa- 
riam  cuin  uno  suorum  digitorum  ostcndcbat  seo  mous- 
t  rabat. 

«  Super  qiiibus  omnibus  et  singuli*  premissis,  dictas 
dominus  Johannes  Verguti  dicto  jurato  nostro  instanter 
requisivit  sibi  dari  et  fie  ri  publieum  inslrumentum  sub  si- 
gillo  curie  nostre  Liugonensi,  etc.  »  (I). 

L'avantage  resta  en  définitive  à  Simon  Verjus  qui, 
dans  un  acte  du  25  janvier  (  125,  figure  en  qualité  de 
gouverneur  de  l'hôpital  :  on  y  lit  que  les  administra- 
teurs commis  par  l'évëque  de  Langres  avaient  été 
excommuniés  à  l'occasion  d'un  procès  qu'ils  avaient 
soutenu  contre  Simon  Verjus  auquel  ils  avaient  sans 
doute  refusé  de  se  soumettre.  Il  résulte  eu  effet  de 
cet  acte  que  (îirard  Pasquoy  et  Drouot  de  Marnay 
s'engagent  à  rendre  compte  de  leur  gestion  et  que  le 
gouverneur  de  la  maison  consent  à  leur  absolution. 

«  Comme  procès  «oit  esté  meu  en  court  de  Rome  entre 
religieuse  et  honneste  personne,  frère  Symon  Vergns, 
maître  et  iroiivemeur  «le  la  maison  et  hospital  du  Saînt- 
Ksperit  de  Dijon,  demandeur,  «l'un*»  part;  Mess.  Girart 
Pasquoy,  preb*tre,  et  Droubot  de  Marnay,  clerc,  demo- 
rant  a  Dijon,  d'autre  part,  par  lequel  procès  lesdis  Mess. 
Girart  et  Drouiiot  soient  estes  et  demeures  ei communies 
par  cont  umasse,  ainsi  est  que  ledit  frère  Simon  cest  au- 
jourd'hui consentu  et  consent  en  Tabsolucion  dudit 
Droubot  siuuulièremeut  ad  ce  présent...  parmy  ce  que 
icelluv  Droubot  se  soubmet  et  oblige  de  rendre  bon  et 
loial  compte  audit  maistre  avec  letlît  Pasquoy  du  gou- 


(I)  nad. 
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reniement  que  lesdis  Pasquoy  et  Drouhot  ont  eu  de  la 
maison  et  hospitul  dudit  S'-Esprit  et  de  toutes  les  appar- 
tenances d'icelluy,  deans  le  dymencho  des  Bordes,  pro- 
chainement Tenant ,  lequel  gouvernement  ilz  ont  eu  par 
commicton  de  révérend  père  en  Dieu  Mons.  l'Evesque  de 
Langres,  pour  le  séquestre  envoie  de  Court  de  Hume 
adressant  audit  Mons.  l'Kvesque,  etc.  •  (i). 

Nous  avons  vu  les  hôpitaux  louer  leurs  quêtes  et 
fournir  au  fermier  les  moyens  d'exploiter  son  bail,  en 
lui  permettant  do  colporter  pendant  sa  durée  les  re- 
liques et  les  clochettes  de  rétablissement  dont  il  se 
trouvait  être  le  représentant  téméraire  auprès  des 
fidèles.  Comme  l'exhibition  des  reliques  était  le  plus 
sûr  moyen  d'attirer  les  dons  et  les  aumônes,  on  allait 
jusqu'à  prendre  à  bail  les  reliques  elles-mêmes. 

Dans  un  marché  de  ce  genre  du  8  décembre  1440, 
qui  a  pour  objet  les  reliques  de  sainte  Marguerite* 
appartenant  à  l'église  Sainte -Marguerite  en  Cham- 
pagne, on  ne  voit  pas  que  le  locataire  soit  autorisé  i 
quêter  pour  un  établissement  religieux  déterminé.  Il 
est  dit,  en  outre,  dans  ce  texte  curieux,  que  si  pendant 
la  durée  de  la  location,  il  se  présente  quelqu'un  qui 
fasse  une  offre  supérieure  à  celle  des  preneurs , 
ceux-ci  auront  la  préférence  en  offrant  les  mêmes 
avantages  au  bailleur. 

«  Le  jeudi,  jour  de  feste  de  la  Conception  Nostre-Dame, 
vui*  jour  de  décembre,  religieuse*  personnes  frère» 
Guillaume  Barbier,  prieur  de  HeuilJy  au  diocèse  de 
Troyes  (?),  procureur,  fondé  de  procuration  soufflsante  de 
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l'église  Nostre-Dame  de  Gaye  (?),  et  Mile  Drouet,  prévoit 
et  procureur  de  l'église  Su-Marguerite,  en  Cbampaigne  (1), 
fondé  aussi  de  procuration,  de  laquelle  la  teneur...,  etc., 
d'une  part  ;  et  Jehan  d'Estremeyeux  et  Vyenot  Palais,  de 
Masron ,  d'autre  part  ;  lesquelles  parties  ont  cognen  et 
confessé  avoir  fait  entre  elles  les  traitez  et  accon  qui  s'en- 
suivent, c'est  assavoir  que  lesdis  procureurs,  dès  main- 
tenant, baillent  et  promettent  conduire  esdis  Jehan  d'Es- 
tremeyeux et  Vyenot  Palais  ad  ce  présam  et  retenant, 
dès  maintenant  jusques  au  premier  jour  du  mois  d'aoust 
prochainement  venant,  les  reliques  de  Madame  S*-Mar- 
guerite  qui  s'ensuivent,  c'est  assavoir:  le  chief,  le  bras  et 
la  saincture  enchâssiez  et  en  tel  estât  qu'ils  sont,  auquel 
premier  jour  d'aoust  prochainement  venant,  lesdis  Jehan 
d'Estremeieul  <  et  Vvenot  Palais  et  aussi  frère  Nicole  Bé- 
rart,  secrétain  et  religieux  de  ladite  église  Sainte-Margue- 
rite, et  Hugues  Grant  (iirart  du  moustier  Hante  Pierre  (T), 
promettent,  sont  tenus  et  ont  promis  par  ces  présentes  de 
rendre  les  reliques  dessus  dites  au  lieu  et  en  la  ville  de 
Dijon,  en  l'ostcl  <»t  domicile  d?  Jehan  Maresrhal,  sans 
faire  fraude  ou  faultc. 

«  Et  est  accordé  entre  lesdites  parties  que,  se  pendant 
le  terme  dessus  dit,  aucun  en  vouloit  donner  la  moitié 
plus  que  ont  fait  l«*s  dis  reteneurs ,  que  iceulx  reteneurs 
les  auront  avant  tous  aultn*s,  pour  autant  et  pour  tel  prix 
que  ung  aultre  en  vouldroit  donner  pour  lesdites  reliques, 
sans  leur  en  taire  difficulté  aucun**...  »  (2) 

Les  fidèles  qui  n'avaient  pas  fait  de  libéralités  aux 


1,  U  «'agit  ▼nûtenihlablemeut  du»  cet  acte  dea  localité*  suivi 
que  je  u  ai  |>u  déchiffrer  qu'avec  difficulté  :  le  prieuré  de  Rcoilty, 
qui  dépendait  de  l'abbaye  du  Paraclel  ;  l'éfflitt  de  Gaffe  doyenné  de 
Séianne,  ;  IVglue  de  Sainte -Marguerite  doyenné  de  Sainte' ftUrfat- 
rite  ou  de  Marge  rie.,  qui  dépendaient  de  l'aiirien  diocèaede  Troyat* 

t)  Protocole  dt  Hugue  Fuivrt,  u«  17S. 
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églises  pendant  leur  vie,  ne  les  oubliaient  jamais 
dans  leur  testament  :  ils  ambitionnaient  l'honneur  de 
reposer,  après  leur  mort,  dans  un  sanctuaire  vénéré, 
auprès  de  l'autel  d'un  saint  de  leur  choix.  Afin  do 
mieux  honorer  le  patron  sous  la  protection  duquel  ils 
se  plaçaient,  ils  fondaient  une  chapellenie  ou  un  au- 
tel qui  dc\ait  être  desservi  par  un  ecclésiastique  au 
choix  des  héritiers  et  représentants  des  fondateurs. 
Les  actes  attirants  font  parfaitement  con, prendre  le 
mobile  qui  dirigeait  le  fondateur,  le  mode  de  dispo- 
sition, Importance  et  la  nature  de  la  dotation  affec- 
tée k  perpétoité  ma  service  de  l'autel.  Il  s'agit  d'abord 
d'une  fondation  d'une  chapellenie  dans  la  Sainte-Cha- 
pelle, à  l'autel  de  Saint-Michel,  par  une  femme,  du 
consentement  et  avec  le  concours  de  son  mari. 

Le  testament  règle  les  conditions  de  la  fondation  : 
après  la  mort  de  la  testatrice  le  mari  et  ses  enfants 
choisissent  le  desservant  et  rappellent  quelques- unes 
de  ses  obligations. 

Jchannotte,  femme  de  Jean  Joliet .  drapier,  avait 
(mit  la  disposition  suivante  : 

•  Je  ladite  Jehannote,  testatrix,  et  tnesmement  je  lidis 
Jehan  le  Joliet  son  mari  avec  elle,  par  ce  prêtent  testa- 
nent  volons  et  ordonnons  ni  plaît  à  Dieu  et  à  mesdi*  soi- 
gneurs, doien  et  chappitre  de  ladite  chapelle  auxquels 
naos  en  supplions  très  humblement  uu  aulte  e*tre  fait, 
ordonné  et  construit  en  icelle  chapelle  au  plus  près  de  la 
sépulture  de  moy  ladite  testatrix  ,  garni  et  orné  de  tous 
ornemens  d'alte  S  chauter  et  célébrer,  auquel  aulic  nous 
voulons  et  ordonnons  estre  fondée  une  chappelleiiie  suf- 
fisamment, et  i*  elle  de  présent  fondons  et  douhous  dès 
ctaintenant,  de  la  somme  de  xxx  livrées  de  terre,  unrç 
franr  d'or  du  coing  du  Roy  nostre  Sire  pour  xx  sols  et 
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1  gros  tournois  d'argent  viez  pour  zx  deniers  compté; 
pour  cbascun  jour  perpétuelraent  faire  le  divin  office, 
dire  et  célébrer  messes  A  ycellui  aulte  pour  le  remède  drs 
âmes  de  nos  pères,  de  nos  mères,  de  nous  et  de  nos  pré- 
décesseurs et  bienfaiteurs,  dout  la  mitief  d'jcelle  fonda- 
cion  sera  faite  et  prise  ou  se  fera  et  prendra  en  et  sur  le 
droit,  part  et  portion  qui,  tant  de  droit  comme  de  coos- 
tume,  puet  et  doit  compéter  et  appartenir  à  moy  la- 
dite testatrix ,  tant  de  mon  droit  ancien  comme  aeqa»  et 
nultres...  » 

La  testatrice  déclare  ensuite  que  20  de  cee  litres 
de  terre  sont  assises  sur  une  vigne  de  trois  journaux 
et  demi ,  sur  une  pièce  de  terre  de  six  journaux  al 
sur  une  maison  avec  les  étaux  qni  en  dépendent,  sise 
rue  Chaudronnerie. 

La  cbnpellcnie  dont  il  s'agit  so  desservait  à  l'autel 
Saint-Michel  d'en  lias,  et  devait  être  à  la  collation  de 
Jean  Joliet  pendant  sa  vie  et  à  celle  de  ses  enfants 
après  sa  mort.  Par  un  acte  du  mois  d'avril  1391,  Jean 
Joliet  et  sos  enfants  confèrent  cette  chapellenic  à  M  es- 
sire  lîiiutier  Morel  de  Mirandc,  avec  les  propriétés 
qui  en  dépendent,  à  la  condition  par  lui  de  la  desser- 
vir et  de  dire  (juatre  messes  par  semaine  à  l'inten- 
tion de  la  testatrice,  d'entretenir  les  propriétés  conve- 
nablement, et  d'acquitter  certaines  charges  dont  elles 
sont  grevées,  notamment  de  payer  dix-huit  sous  de 
censé  annuelle  aux  héritiers  d'Avmonin  de  Sanlx. 
vingt-cinq  sous  de  censé  aux  chapelains  de  Noire- 
Dame  :  «  Et  doit  aussi  faire  chascun  an  ting  pain  et 
«  unf:  vin,  le  lundi  après  la  mi-quaresme,  par  la  ma- 
«  nière  accoustuméc  (I).  »> 

(l>  Protomfe  de  P.  Barbier,  n«  SI. 


LE  CLERGÉ  EN  BOITIGOGNE.  331 

La  plupart  de  ces  fondations  pieuses  consistaient 
en  de  simples  anniversaires  ou  services  perpétuels. 
Dans  l'acte  suivant,  un  curé  de  Suint-Philibert  de 
Dijon  Itrguc  100  écus  d'or  pour  un  anniversaire  dans 
la  Sainte  Chapelle  de  Dijon  dont  il  était  chanoine,  et  il 
affecte  au  paiement  de  cette  somme  sa  vaisselle,  son 
bréviaire  et  jusqu'à  son  lit.  J'extrais  de  cette  pièce  les 
passages  essentiels  : 

•  Vénérable  personne,  Mes?.  Guill.  Chapct,  prebstre, 
rare  de  l'église  saint  Philibert  de  Dijon,  et  chanoine  de 
la  chapelle  de  Mon*,  à  Dijon,  fonde  et  ordonne  tint?  auni- 
▼ersaire  perpétuel  en  l'église  de  ladite  chapelle.... 

€  Et  pour  ce  faim  leur  donne  cent  escuz  de  bon  or,  etc. 
à  prendre  sur  ses  biens;  savoir  son  lit  garni,  et  ses 
heures  de  Nostre  Dame  et  .«ou  bréviaire,  ensemble  les 
formules  pour  quinze  escuz  d'or....  Et  pour  le  suiplus 
d'ireulx  cent  escuz  d'or,  il  en  oblige  et  ypothèque  du 
maintenant  A  mes  dis  seigneur*,  en  cspcYial,  douze  taxes 
d'argent,  douzt*  culiers  d'argent,  uni;  calipse  qu'il  n'est 
pas  d'argent  tin  et  trois  courroies  d'arit«'ut,  tout  pesant 
environ  douze  mars  d'argent,  etc    - 

Dans  un  autre  acte  du  mois  de  février  suivant 
(I412\  une  veuve,  sa  mère  et  sou  fils  fondent  quatre 
anniversaire*  pour  le  repos  de  l'aine  du  défunt,  et 
donnent  à  l'église  Saint-Etienne  les  ornements,  les 
parements  d'autel  nécessaires ,  H<\  Ils  affectent  uu 
revenu  déterminé  pour  le  chauffage  des  religieux. 

Moingcart,  femme  de  feu  tîuillemin  d'Eschenon; 
tîuillemote,  veuve  de  Moiiin,  d'Kschenon ,  fille  du 
précèdent,  et  Henri  d  Lscheuon,  tils  dudit  feu  Mouin, 
exposent  que  : 
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«  Pour  amour  de  ce  que  ledit  feu  Monin  est  mis  et  in- 
humé en  l'église  du  mouastère  saint  Esticune  dudit  Dijon, 
devant  l'aultcl  du  glorieux  martyr,  Mons.  Saint  George, 
et  en  contemplacion  de  ce  nous  aions  donné  et  baillié,  par 
dévocion,  les  vestemens  et  ornemens  de  prebstre,  dyacre 
et  soul-diacrc,  lc9  touailles  et  corporaul  pour  célébrer  et 
dire  les  messes  au  graiit  aulte  dudit  monastère,  au 
festes  annuels  et  solenniez  jours,  et  aussi  avons  donné 
audit  aulte  S1  George  tout  garni  de  touailles  et  aubes  et 
chasubles  livre  et  autres  choses  à  ce  appartenant  pour 
dire  messes,  etc.  » 

Ils  déclarent  fonder  en  outre  quatre  anniversaires, 
et  donner  au  monastère  cinq  francs  de  censé  ou  rente 
perpétuelle;  sur  ces  cinq  francs,  quatre  sont  affectés 
aux  quatre  anniversaires  ;  a  et  l'autre  franc  qu'il  reste 
«  d'ieeulx  cinq  francs,  seront  convertis  :  dix  gros  d'i- 
c  cellui  en  charbon  pour  le  chauflaige  des  rcligiculx 
u  qui  diront  les  messes  haultes  et  basses,  et  deux  gros 
«  qui  seront  convertis  pour  l'utilité  et  profOt  du  pi- 
u  tancier...  pour  sa  poinc  et  diligence  de  recevoir 
o  lesdits  cent  solz  et  de  garder  deux  paellcs  de  fer, 
«  lesquelles  nous  avons  fait  faire  et  données  pour 
«  faire  le  feu  dudit  charbon...  Item  avons  donné  et 
o  donnohs  uni:  calice  d'urgent,  pesant  marc  et  demi, 
o  en  perpétuité  audit  monastère...  » 

Je  terminerai  ce  que  j'avais  à  dire  des  libéralités 
faites  aux  églises  par  un  acte  de  l'année  1416,  aux 
termes  duquel  un  prêtre  de  Dijon  fait  marché  pour  la 
fabrication  d%uu  timbre  qu'il  destinait  à  la  fabrique  de 
l'église  Saint-Michel. 

«  Jehan  Griuot,  confesse  devoir  audit  Mess.  Estienne 
vie  f.ninb'iet,  prrstre)  la  «omme  de  trois  frans  d'or,  etc. 
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taquets  m  frans  icelli  Mess.  Esticnne  par  sa  dévorion, 
doone  à  la  fabrice  de  l'église  de  S1  Michicl  de  Dijon,  pour 
en  faire  ung  timbre  qui  servira  an  divin  office,  en  la  ma- 
nière qu'il  est  en  l'église  Nostrc-Damo  de  Dijon,  lequel 
l'en  sonne  h  l'eure  que  l'on  liève  le  corps  nostre  Seigneur, 
lesquels  ni  frans  ou  ledit  timbre,  ledit  Jehan  Grinot  paiera 
à  Jehan  le  Don  ou  à  autre  procureur  de  ladite  église, 
deans  le  jour  de  la  Nativité  S1  Jehan  Baptiste  prochaine- 
ment venant....  »  (1). 

Do  nombreuses  confréries  existaient  dans  les  diver- 
ses églises  :  elles  faisaient  célébrer  des  services  pour 
les  membres  qui  les  composaient ,  et  payaient  des 
sommes  fixes  au  clergé  pour  cet  objet.  La  confrérie 
que  nous  connaissons  le  mieux  par  nos  protocoles  est 
celle  do  la  Conception  de  Notre-Dame  de  Talant.  Afin 
de  s'épargner  l'ennui  de  lever  la  contribution  payablo 
par  chacun  des  associés  et  de  conclure  des  marchés 
pour  chaque  solennité  qui  devait  être  célébrée  pour 
leur  compte,  les  procureurs  de  la  confrérie  passaient 
on  bail  avec  des  ecclésiastiques  ou  autres  qui  se  char- 
geaient de  percevoir  les  cotisations  et  les  autres  re- 
venus de  la  confrérie  et  d'assurer  la  célébration  des 
services  annuels  aux  conditions  arrêtées  dans  la  con- 
vention. 

On  n'oublie  pas  dans  ces  traités  de  stipuler  que 
le  preneur  donnera  un  repas  convenable  aux  asso- 
ciés et  de  déterminer  quels  morceaux  leur  seront  ser- 
vis, suivant  que  le  banquet  tombera  un  jour  gras  ou 
un  jour  maigre.  Ces  actes  sont  des  années  1393, 1398 


r  *r*é*c+i* é*  Jmm  U  Bom,  n*  lis. 
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et  1408  :  ^cotisation  de  chaque  membre,  qui  était 
d'abord  de  deux  gros  tournois,  descend  à  un  gros, 
quinze  deniers,  puis  à  six  blancs,  ce  qui  prouve  que 
le  nombre  des  membres  s'était  accru  rapidement  en 
peu  d'années  ou  que  la  confrérie  s'était  enrichie  de 
quelque  autre  manière. 

«  Guiot  fils  Hugue  le  Berbotet,  chastelaiu  de  Talent, 
Rolin  Guillemin,  Mess.  Esticnne  de  Gissey,  et  Mess.  Bio- 
quart  le  Quercaul,  prebstres,  de  mourant  à  Talent,  retien- 
nent, chascun  pour  le  tout,  à  ferme  et  admodiacion  pour 
le  terme  fie  trois  ans  commensaut  à  Nouel  darrènement 
passé  et  continuelment  suigant,  des  confrères  de  la  con- 
frérie de  la  concepeion  >'.  Dame  en  Talent  (Perrin  Char- 
lot  procureur  et  par  nom  de  procureur  des  dis  confrères, 
etc..  .),  les  droits  et  émoluincns  de  la  dite  confrérie  en  la 
manière  qui  s'ensuit  : 

-  Premièrement  que  lesdiz  admodiatenr*  lèveront  des 
confrères  chascun  au  le  terme  durant ,  c'est  assavoir  de 
chascun  confrère  et  eonsuers  par  teste,  la  somme  de 
deux  «ros  tournois,  et  feront  lesdits  reteneurs  de  la  mal- 
vaise  p;iie  la  lionne,  et  panny  ce  ne  devront  nulz  rappor- 
ter fii  detl'ault,  b  squelx  admodiateurs  seront  tenua  de 
paier  chacun  an  au  curry  de  Talant,  ou  chapellains  qoi 
de^ervironl  les  messes  du  matin  et  de  prime  la  somme 
de  quarante  et  uni:  frans  d'or,  se  milleur  marchie  n'en 
pu*'iit  avoir  ou  temps  avenir,  et  sera  tenu  leilit  cure  y  ou 
autres  dc<«ervans  i  ce  lie  soiirnier  luminaire  et  avde  i 
chante,  «>t  personne  pour  souner  lesdites  me  «ses,  et  avec 
ce,  «er.i  ti-nu  b-dit  cm  ey  ou  desservant  icclle  «oiguier  huit 
luminaires  chascun  an,  c'est  a  savoir  quatre  aux  festes  de 
N.  I »ame  et  quatre  pour  quatre  confrères  ou  eonsuers,  ce 
il*  trcc|ia*«eiit  en  l'an,  et  se  plux  en  fait,  ilzlui  seront  paiei 
par  lc*di*  admodiateurs.  Et,  ou  cas  que  Jesdites  masses 
ne  «c  célébreront  parla  manière  accosturaée,  lesdit 
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frères  la  feront  célébrer  aux  missions  desdit  admodia- 
tmrv. 

«  Item  est  ordonné  que  le 'dix  admodiateurs  feront 
cfaaacnn  an  mangier  bien  et  bonnestement ,  selon  qu'il 
apparteuay  au  jour  :  d'une  viande,  et  avoir  bon  pain  et 
bon  vin,  et  se  li  jour  de  ladite  confmirie  advient  au  jour 
de  roaingier  char,  il*  seront  tenuz  de  servir  de  char  de 
bucf,  c'est  assavoir  de  doz,  de  pilz,  dos  ,  molcz  et  de 
propres  et  non  de  jalartet  despaules,  ne  de  col  ne  de  teste. 
Et  panny  ce  ilz  lèveront  les  censives  et  revenues  qu'ilz 
sont  dues  au  jour  d'uy  des  terres  ,  prés  et  vigups  appar- 
tenant ausdis  confrères  et  consuers  ledit  terme  durant  et 
non  aultrement,  et  ne  recevront  nul  testament,  nulles 
censives  qu'ilz  venront  de  cy  en  avant,  mais  seront  au 
proffit  de  ladite  confrérie. 

«  Et  lesquels  admodiateurs  seront  tenus  chascun  an 
de  paier  six  frans  d'or  pour  en  et  nom  de  ladite  confrairie, 
dont  1rs  deux  se  paieront  chascun  au  à  Mon»,  de  S1  Bé- 
nigne pour  la  censive  qui  lui  est  deue  des  pré.*  à  la  feste 
de  la  Nativitey  de  S1  Jehau  Baptiste,  et  toutes  autres  cen- 
sives que  leu  doit  pour  les  prés,  et  les  autres  quatre  frans 
seront  chascun  an  paie/,  à  la  feste  de  la  Nativitey  N.  Dame, 
au  proffit  desdis  confrères  durant  ledit  terme. 

«  Et  ne  seront  tenus  lesdis  retenetir»  de  paier  aucunes 
autres  missions,  fuers  que  leurs  lettres  obligatoires,  pro- 
mettent ,  etc. 

«  Luqnot  Labouquot,  fruitier  de  M"*  la  duchesse, 
Goill  le  Boillardet,  clerc  ,  et  Mess.  Jehan  Musart ,  curey 
de  Talant  »(!>. 


i;  Arte  du  4  janvier  tltS   v.  •!.;,  titrait  du  PrvtamU  de  H.  CHerr*. 

Aai  terra*  d'an  •rie  de  bail  du  tS  décembre  IS9S,  coneenU  par 
la  confrérie  au  proât  «Tan  S.  Tbom»  U  Ma*notet  de  Talant,  la 
réinbaUoo  de  chaque  confrère  aet  filée  à  I  trot  \%  denier*  l*  r*pa« 
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Il  résulte  d'un  ado  du  2  avril  1404,  que  les 
fièrcs ,  outre  la  cotisation  annuelle,  payaient  on  droit 
d'entrée,  fixé  à  2  francs  d'or  et  demi  (1). 

Nous  connaissons  aussi,  par  le  protocole  dn  notaire 
Jean  Le  Bon ,  la  confrérie  de  la  Conversion  de 
Paul,  étaMie  dans  l'église  Notre-Dame  de  Dijon  ; 
acte  du  mois  de  janvier  1438  (v.  st.),  an  bourgeois  de 
Dijon  constitue  un  franc  de  rente  au  proCt  de  la  con- 
frérie, afin  de  s'acquitter  de  la  promesse  qu'il  avait 
faite,  ainsi  que  les  membres  de  cette  confrérie,  de 
donner  à  l'association  un  franc  de  rente ,  jusqum 
nombre  de  trente  .2}. 

La  confrérie  de  Saint-Eustache  dans  l'église  Saint- 
Nicolas  de  Dijon,  figure  dans  un  acte  du  mois  de 
vcmhrc  1399.  |*r  lequel  les  membres  de  cette 
ciatii>n  constituent  des  procureurs  afin  de  percevoir  les 
revenus,  donations,  lc?rs  et  autres  droits  de  la  confré- 
rie  3  . 

I..i  \Av<  izr.Mitlr  partie  des  actes  que  nous  venons 
Ac  «  'in  t*«  t  j'iin  «'bjot  la  mise  en  ferme  des  revenns 


triiJui  «nxirl  devra  t-\rt  feluiiii^tr*-  rfacf  le»  mèmei  cooditioo».  1M 
~iviiit  que.  <1a-i*  !♦-,».  .  i  jf.  fermier  Tendrait  faire  célébrer  la» 
mf*«*«  ;»ai  on  antr*  *■<  t  !*»ia«tique  qoe  le  eoré.  il  devra  le  faire 
j*èT  le*  pr.vurrur-  à-  la  roiifrrne. 

protnr*,!?  de  4w'     ie  Sjulxurttte.  n»  1*1. 

Dan*  un  ■•;'*•  lib>.  >)u  moi*  de  janvier  1**7  t.  H  .  U 
■i*  rUaqn«*  r.-,.,fr. .r»  r.\  ux*4r  k  u\  Maoe»  «eulemesl  U  y  e*l  dit,  M 
tu;*:  !u  r#-;.a»  .]«-  la  f  iiifr«rie,  que  »*il  tombe  un  jour  ntacre,  3  at 
-  'm;.  -*Tà  !•■  t^uiie»  friture    honnête*      Prof«m/f  tfr  7.  te  Staa, 

•  fw-."..a»  rf*  ¥    ^' r^7i.-fvn*lll. 

•  prrts..?,  ,u  Je*i>.  U  flou,  n»  1". 

1    Pr..tf..U  fie  Jean  U  htm,  u*  101.  f»  t«*. 
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d'une  cure,  d'une  quêto,  d'une  confrérie,  ou  des  do- 
maines d'un  grand  établissement  religieux.  Ce  mode 
d'administration  était  certainement  une  importante 
dérogation  aux  anciens  usages.  Nous  l'avons  déjà  re- 
marqué :  l'exploitation  d'un  domaine  quelconque  par 
le  propriétaire  lui-même  est  toujours  plus  douce  que 
la  gestion  d'un  intendant  qui  n'a  rien  à  ménager, 
surtout,  si  par  la  nature  même  de  son  bail,  celui-ci 
est  intéressé  à  augmenter  les  produits  qu'il  perçoit. 
Les  paroissiens  donnaient  moins  volontiers  à  un  des- 
servant fermier  qu'à  leur  curé  ;  une  quête  faite  au  nom 
d'un  hospice  par  un  spéculateur  vulgaire  était  moins 
bien  accueillie  qu'une  quête  faite  par  1rs  religieux 
eux-mêmes.  Mais  telle  était  la  tendance  d'une  époque 
où  l'argent  avait  déjà  perdu  de  sa  valeur,  où  les  den 
rées  avaient  augmenté  do  prix.  En  louant  sa  cure  ,  le 
titulaire  en  tirait  un  certain  profit  et  pouvait  trouver 
ailleurs  un  autre  emploi  lucratif;  l'hospice,  en  louant 
sa  quête,  le  couvent,  en  louant  sa  sergenterie  ou  les 
revenus  d'un  prieuré,  s'assurait  un  revenu  fixe,  peut- 
être  supérieur  à  celui  qu'en  eût  tiré  un  moine  négli- 
gent qui  n'aurait  pas  eu  le  même  intérêt  qu'un  loca- 
taire à  faire  valoir  son  exploitation  ou  sa  quête.  Les 
hailleursdcuicuraietitd'aillcurs  affranchis  des  charges, 
des  chances  de  perte  et  de  tout  gaspillage. 

Cette  habitude  avait  tellement  prévalu  que  l'abbaye 
de  Saint- Etienne  et  l'hospice  du  Saint-Esprit  (i)  pré- 


1  Sottâ  o*  peiioo*  que  de  re*  dent  mafoooe,  perce  que  doo* 
■'«rooé  pm  trouvé  dam  nos  protocole*  d'autxee  «temple*  de  eem- 
bUfeW*  m*rrb>«;  mais  U  ett  TraUembUblr  que  placeur»  établiaee- 
mtuïi  rvUgietii  lee  imitaient. 
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feraient  louer  leurs  four»  ou  s'abonner  avec  un  bou- 
langer à  des  conditions  déterminées  plutôt  que  de 
confier  le  travail  de  la  boulangerie  à  des  religieux  on 
à  des  serviteurs  de  la  maison. 

Aux  termes  d'un  acte  du  mois  de  juillet  1376,  l'bos- 
picc  du  Saint-Esprit  loua  pour  douze  ans  à  deux  frères, 
boulangers,  une  maison  et  ses  dépendances ,  au  prix 
de  deux  francs  d'or  de  loyer  annuel ,  et  en  outre  aux 
conditions  suivantes  : 

«  Lidit  reteneur  doivent  et  seront  tenuz  cuire  frainche- 
raeiit  la  coite  de  l'os  tel,  et  pour  la  nécessitey  desdits  reli- 
gieux et  de  l'ospitaul,  et  icelle  prestir  (pour  jKÏrir?)  tour- 
ner, porter  et  rapourter  A  l'ostel,  et  auxi  cuire  et  faire  les 
pastez  flabons  pour  la  nécessitey  desdiz  religieux  dnrant 
le  terme  dessus  dit...  »  (1). 

L'acto  suivant  a  pour  objet  un  marché  passé  par 
l'abbé  de  Saint- Etienne  et  un  boulanger  qui,  moyen* 
liant  une  rétribution  fixe,  s'engage,  avec  son  frère, 
h  gouverner  la  boulangerie  du  couvent. 

o  Jehan  Clievrot ,  d'Ahuit,  fournier,  demoraut  à  Dijon, 
se  nfft*rme,  dès  le  diemanehe  avant  les  bordes  prochaine- 
ment venant ,  en  ung  an  après  continuellement  suivant, 
pour  ouvrer  du  mestier  de  fournier  avec  révérend  père 
en  Dieu  frère  Robert  de  Baubigny,  en  la  manière  qui 
s'ensuit,  c'est  assavoir  que,  parmi  ce  que  ledit  Mons.  loi 
donne  pour  une  fois,  pour  tout  ledit  terme  durant,  la 
somme  île  seze  frans  d'or,  iesquelx  il  lui  paiera  par  por- 
tion dudit  temps  et  lui  administrera  ledit  terme  durant, 
vivre  de  bouche  suivant  son  estât  et  lui  donra  sa  livrée 


H    Protocole  de  Thierry  Le  Qua<$et,  n»  AS. 
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comme  aux  autres ,  pour  ce  ledit  Jehan  promet  servir 
bien  et  léalment,  sans  partir  de  l'ostel  le  terme  durant, 
faire  la  paste,  cuire  le  pain,  flans,  tartres,  pastes  et  gou- 
verner le  four  dudit  Mons.  l'abbé.  Et  aura  avec  lui  Perre- 
not  sou  frère,  auquel  icellui  Mons.  administrera  vivre  de 
bouche  selon  son  estât,  et  lui  donra  une  robe  tant  seu- 
lement Etauxi  aura  ung  valet  bon  et  suffisant  avec  lui, 
auquel  il  soin  g  liera  vivre  de  bouche  tant  seulement  ;  et 
se  lidis  Jehans  lui  donne  louhier,  il  lui  paiera  sur  son 
louhier  ;  lesquels  seront  tenus  de  bien  et  léalment  gou- 
verner le  Tour,  poste,  pain  et  autres  choses  à  fournier 
appartenant...  »  (1). 

L'ac'e  suivant  du  26  juillet  1370  a  pour  objet  l'ad- 
judication des  fournitures  de  denrées  de  l'abbaye  de 
Saint-Rénignc.  L'abbé  abandonnée  Pierre  de  Bruges 
certains  revenus  du  monastère  ou  des  produits  à  per- 
cevoir en  nature,  et  cet  adjudicataire  s'engage  à 
fournir  un«»  quantité  déterminée  de  pain  et  de  vin  et 
les  pitances  des  moines. 

«  Jehan*,  pur  la  grâce  de  Dieu,  humbles  abbés  du  mo- 
na*t«'iv  de  Saint-Bénigne  de  Dijon ,  baille  a  ferme  et  ad- 
modiation.  dès  la  date  de  ces  lettres  jusques  a  ung  an 
rontinu<*lrnf»iit  en  avant,  c'est  assavoir  dès  le  premier 
jour  d'aoust  prochainement  vrnaut  jusques  au  premier 
jour  du  mois  d'aoust  qui  sera  l'an  mil  occlxxi  ,  Tan  ré- 
volu!, à  Pierre  de  Bruges,  bourgeois  de  Troies,  le  gou- 
vernement du  couvent  et  administration  de  vivre  d'icelltii, 
r>«t  assavoir  la  provande  de  xxx  moines,  et  tous  les  pro- 
vandii-rs  defors,  et  aussi  toux  les  survenant  et  bostes  de 
ladite  abhoie,  sur  ledit  couvant,  c'est  assavoir  tant  pain. 


I    Pno#«inr>/#  <U  Jtan  Le  JI»m,  a»  !•! 
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yin  comme  en  pitance ,  pour  les  sommes  qui  s'entamât, 
c'est  assavoir  que  Hdiz  abbés  est  tenuz  de  bailler  et  déli- 
vrer audit  Pierre,  pour  faire  les  nécessitez  audit  courent, 
onze  vins  émines  de  froment,  suivant  les  rantes  dudit  mo- 
nastère, six  vins  et  dix  meus  de  vin ,  mesure  de  Dijon. 
sept  cens  soixante  et  six  florins  de  Florence,  etc.,  pour 
faire  la  pitance  dudit  couvant. 

«  Et  assistons  et  assignons  desdis  blcfz  et  Tins  et  ar- 
gent, c'est  assavoir  ledit  bief  sur  le  molîn  du  pont 
d'Qiche  de  cent  et  dix  émines  de  bief;  à  Chenay  et  Chan- 
rot,  de  cent  et  dix  émines  ;  et  ledit  vin  est  tenus  lidii  ab- 
bés de  bailler  et  délivrer  tonz  les  vins  des  cloux  de  Lar- 
rev,  du  cloux  de  Saint-Urbain ,  de  Marçannay  en  Mon- 
taigne :  ou  cas  que  les  vins  des  doux  cloux  dessus  diz  ne 
pourraient  faire  la  quantité  dudit  vin,  lidiz  abbés  est  te- 
nus de  la  parfaire  dedans  la  Touz  sains  prochainement 
venant.  Et  se  plus  de  vin  vepoit  esdiz  cloux ,  il  sera  au 
profGt  dudit  Pierre.  Et  envaisseler  lesdiz  vins  es  despens 
dudit  abbé. 

c  Et  quant  es  deniers ,  lidiz  abbé  assigne  ledit  Pierre 
deux  cens  florins  de  Florence  sur  les  tailes  de  la  saint 
Bertholomcr  prochainement  venant,  sur  la  terre  de  oultre 
la  Tille,  etc.,  etc.. 

«  Avec  ce  veult  que  lidiz  Pierres  hait  la  pescherie  en 
la  rivière  de  Longvy  pour  faire  les  nécessitez  dudit  con- 
vant,  et  auxy  li  auray  toutefoiz  qui  li  plaray  tous  les  frns 
qui  pourri  eut  estre  et  venir  es  arbres  en  la  terre  dudit 
abbé,  h  assnvoir  à  Diennay,  à  Remilley,  et  k  Plombères, 
tant  en  pommes,  poires  et  noix  comme  autrement,  pour 
faire  les  nécessitez  dudit  couvent,  et  que  lidiz  Pierres  ne 
sera  tennz  de  bailler  audit  couvant  ne  administrer  boit  m 
ne  lait.  Toutes  lesquelles  chouses,  etc...  •  (1). 


'!..  Pro!oroie/fEspnyert  n«  56. 
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Fendant  la  guerre  de  cent  ans,  la  Bourgogne  fut  en 
proie  aux  dévastations  des  anglais  :  les  villes  et  les 
villages  étaient  sans  cesse  exposés  à  des  agressions 
soudaines.  H  parait  résulter  d'un  acte  du  mois  de 
mai  1388,  que  les  habitants  avaient  pour  habitude  de 
confier  en  dépôt  aux  monastères  leurs  papiers  les  plus 
précieux.  Ceux  de  Flavigny  avaient  remis  leurs  chartes 
au  couveot  des  cordeliersde  Dijon.  Ils  vinrent  les  ré- 
clamer ou  en  demandercommunication ,  le  25  mai  1 388; 
mais  on  ne  put  retrouver  ces  titres  ;  un  serrurier  lova 
les  serrures  de  plusieurs  coffres,  et  les  recherches 
furent  inutiles.  L'acte  constate  les  circonstances  dans 
lesquelles  eut  lieu  l'ouverture  des  coffres  et  la  pro- 
testation des  religieux  qui  firent  constater  que  cette 
visite  dans  leurs  archives  n'avait  d'autre  but  que  de 
donner  satisfaction  à  la  demande  des  habitants  de 
Flavigny. 

t  L'an  mil  ceem"  et  vin,  le  lundi  xxr  jour  de  may,  en 
l'église  des  frères  meneurs  de  Dijon ,  c'est  assavoir  en  la 
chambre  voltée  devers  le  grant  autel,  en  lnquele  sont  plu- 
teurt  arches  et  escrins,  où  sont ,  se  comme  on  dit ,  plu* 
leurs  obligations  et  lettres  de  plusieuis  villes  et  per- 
sonnes, forent  personnellement  Dertaul  Parisot,  Guill.  de 
Chaurirey,  detnorant  à  Flavigny,  lesquels  requirent  aux 
gardien  et  frères  du  couve ut  d'ilec  que  certains  privilèges 
et  lettres  appartenant  à  la  ville  de  Flavigny,  lesquelx  ils 
difoient  estre  ilec,  en  ung  escrinet  long  et  e  troit,  il  leur 
laissassent  veoir  et  visiter  pour  et  en  nom  de  la  ville  du- 
dit  Flavigny  :  lesquels  frères  leur  respondirent  que  point 
n'en  avaient  les  clefx  ;  et  li  dessusdit  leur  requirent  que 
il  roL'is^ent  faire  lever  par  un  serrurier  qui  la  estoit  les 
serrures  de  u  escrignes  tel  corne  dit  est,  qui  estaient  illec, 
josques  ils  eussent  veu  et  vesité  lesdittes  lettres  que  il  de* 


340  LE  CLERGÉ 

yin  comme  en  pitance ,  pour  les  sommes  qui  s\ 
c'est  assavoir  que  lidiz  abbés  est  tenu  de  bailler  et  déli- 
vrer audit  Pierre,  pour  faire  les  nécessite!  dudit  conrent, 
onze  vins  émines  de  froment,  suigant  les  rantes  dudit  mo- 
nastère, six  vins  et  dix  meus  de  Tin ,  mesure  de  Dijon. 
sept  cens  soixante  et  six  florins  de  Florence,  etc.,  pour 
faire  la  pitance  dudit  couvant. 

«  Et  assistons  et  assignons  desdis  blcfo  et  vins  et  ar- 
gent, c'est  assavoir  ledit  bief  sur  le  molin  do  pool 
d'Qiche  de  cent  et  dix  émines  de  bief;  à  Chcnay  et  Ghan- 
rot,  de  cent  et  dix  émines  ;  et  ledit  vin  est  tenus  lidix  ab- 
bés de  bailler  et  délivrer  toux  les  vins  des  eloux  de  Lar- 
rey,  du  doux  de  Saint-Urbain ,  de  Marçannay  en  Mon- 
taigne :  ou  cas  que  les  vins  des  doux  doux  dessus  dix  ne 
pourraient  faire  la  quantité  dudit  vin,  lidiz  abbés  est  te* 
nuz  de  la  parfaire  dedans  la  Toux  sains  prochainement 
venant.  Et  se  plus  de  vin  vepoit  csdiz  doux ,  il  sera  an 
profGt  dudit  Pierre.  Et  envaisseler  lesdiz  vins  es  despens 
dudit  abbé. 

c  Et  quant  es  deniers ,  lidiz  abbé  assigne  ledit  Pierre 
deux  cens  florins  de  Florence  sur  les  tailes  de  la  saint 
Bertholomcr  prochainement  venant,  sur  la  terre  de  oultre 
la  Tille,  etc.,  etc.. 

«  Avec  ce  veult  que  lidiz  Pierres  hait  la  pescherie  en 
la  rivière  de  Longvy  pour  faire  les  nécessitez  dudit  cou- 
vant, et  auxy  li  auray  toutefoiz  qui  li  plaray  tons  les  frns 
qui  pourrient  estre  et  venir  es  arbres  en  la  terre  dndit 
abbé,  a  assavoir  à  Diennay,  à  Remilley,  et  h  Plombères, 
tant  en  pommes,  poires  et  noix  comme  autrement,  pour 
faire  les  nécessitez  dudit  couvent,  et  que  lidiz  Pierres  ne 
*<»ra  tenuz  de  bailler  audit  couvant  ne  administrer  bois  m 
ne  lait.  Toutes  lesquelles  chouses,  etc...  •  (I). 


'  I .  Pro!<roie  *TE$pnytrt  o*  56. 
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Pendant  la  guerre  de  cent  ans,  la  Bourgogne  fut  en 
proie  aux  dévastations  des  anglais  :  les  villes  et  les 
villages  étaient  sans  cesse  exposés  à  des  agressions 
soudaines.  Il  parait  résulter  d'un  acte  du  mois  de 
mai  1388,  que  les  habitants  avaient  pour  habitude  de 
confier  en  dépôt  aux  monastères  leurs  papiers  les  plus 
précieux.  Ceux  de  Flavigny  avaient  remis  leurs  chartes 
au  couvent  des  cordoliersde  Dijon.  Ils  vinrent  les  ré- 
clamer ou  en  demandercommunication ,  le  25  mai  1 388; 
mais  on  ne  put  retrouver  ces  titres  ;  un  serrurier  leva 
les  serrures  de  plusieurs  coffres,  et  les  recherches 
furent  inutiles.  L'acte  constate  les  circonstances  dans 
lesquelles  eut  lieu  l'ouverture  des  coffres  et  la  pro- 
testation des  religieux  qui  firent  constater  que  cette 
visite  dans  leurs  archives  n'avait  d'artre  but  que  de 
donner  satisfaction  à  la  demande  des  habitants  de 
Flavigny. 

•  L'an  mil  ccan"  et  vm,  le  lundi  xxv  jour  de  may,  en 
l'église  des  frères  meneurs  de  Dijon  ,  c'est  assavoir  en  la 
chambre  voltée  devers  le  grant  autel,  en  Inquele  sont  plu- 
seurs  arches  et  escrins,  où  sont ,  se  comme  on  dit,  plu- 
seurt  obligations  et  lettres  de  plusieuis  villes  et  per- 
sonnes, furent  personnellement  Dertaul  Parisot,  Guill.  de 
Cbauvirey,  demorant  i  Flavigny,  lesquels  requirent  aux 
gardien  et  frères  du  rouveut  d'ilec  que  certains  privilèges 
et  lettres  appartenant  h  la  ville  de  Havigny,  lesquclx  ils 
disoient  estre  ilec,  en  uug  escrinet  long  H  <•  troit,  il  leur 
laissassent  veoir  et  visiter  pour  et  en  nom  de  la  ville  du- 
dtt  Flavigny  :  lesquclx  frères  leur  respoudirent  que  point 
nVn  avoient  les  elefx  ;  et  li  dessusdit  leur  requirent  que 
il  volrtsjent  faire  lever  par  un  serrurier  qui  lA  estoit  les 
serrures  de  n  escrignes  tel  corne  dit  est,  qui  estoieut  illec, 
jusque*  iU  eussent  veu  et  vesité  lesdittes  lettres  que  il  de* 
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mandoient  se  elles  y  estoient,  sans  préjudice  de  eolx  ne 
de  autres  ;  et  il  H  accordèrent. 

«  A  doneques ,  c'est  assavoir  environ  heure  de  prime, 
en  la  présence  de  moy  Aleaume  et  des  tesrnoings  des- 
soubs  rserips,  il  firent  lever  par  ledit  serrurier  les  ser- 
rures desdis  deux  escrignes,  et  visitèrent  pluseurs  lettres 
qui  y  esloient ,  entre  lesquelcs  ils  ne  trouvèrent  aucunes 
de  celles  que  il  demandoient.  Et  lors  firent  rasseoir  les- 
dites  serrures  par  ledit  serrurier,  en  protestant  que  ce 
que  fait  en  avoient  ne  leur  tournassent  en  aucun  préju- 
dice. Et  li  dessusdiz  de  Flavigny  leur  octroieront,  et 
ainsi  1«»  voulurent  et  consentirent.  De  et  sur  lesquelles 
choses,  etc  ..  •  (I). 


IV 

Les  écoles,  les  livres. 

Conformément  aux  prescriptions  des  conciles,  le 
clergé  avait  fondé  des  ccoh*s  destinées  aux  clercs  et 
aux  laïques.  Dans  les  monastères,  l'abbé  ou  quelque 
religieux  instruit  donnait  renseignement  aux  jeunet 
gens  qui  se  destinaient  au  sacerdoce  ou  à  la  profes- 
sion monastique.  Les  églises  et  les  paroisses  curent 
aussi  leurs  écoles  :  chaque  ville  épiscopalc  eut  la 
sienne  dirigée  par  un  dignitaire  du  chapitre.  Dans  le 
cours  du  XlVr  et  du  XV'  siècle,  les  écoles  de  Dijon 
et  des  autres  villes  étaient  placées  sous  la  direction 
d*uu  recteur  ou  maître,  en  latin  mayister  ou  rertor 


J  /W«««/«r  d' Aleaume  tle  Vlenleu,  n*  M  Ai*.  —  I*a  ville  île  Hftvi- 
gny  fut  j»ri-u  par  l«*t  AnjzlaU  en  1359.  Il  e*l  p(M*ible  que  le  dépétdc 
ce*  liUv»  ihri  le*  Corrivlien  remontai  à  cette  époque. 
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êchoUarum.  La  plupart  des  noms  des  particuliers  qui 
figurent  dans  nos  protocoles  comme  maîtres  ou  sous- 
maitres  sont  accompagnés  do  la  qualité  de  clerc,  et 
rien  no  prouve  que  ceux  dont  la  qualité  n'est  pas  con- 
nue n'appartiennent  pas  de  près  ou  de  loin  A  l'église. 

Les  actes  que  nous  avons  rencontrés  constatent  en 
général  des  marchés  passés  entre  un  maître  en  titre 
et  un  clerc  qu'il  prend  à  ses  gages  ou  qu'il  attache  à 
son  école  pour  la  diriger,  à  certaines  conditions. 

Les  noms  des  recteurs  des  écoles  de  Dijon  qui  nous 
ont  été  conservés  sont  les  suivants  : 

1324  —  1326.  Mettre  Raimond  de  Saint- Alhan, 
doyen  de  la  chrétienté  de  Dijon  ;  il  était  aussi  curé 
do  Brochon. 

1340.  Jean  de  Vcrton,  maître  des  écoles. 

1364.  Constantin,  maître  des  écolos. 

1367.  Maître  Jehan  do  Lcht,  administrateur  des 
écoles  de  Dijon. 

1368,  1370,  1371.  Maître  Jacques  de  Vaux,  rec- 
teur des  écoles. 

1372.  Pierre  de  Montigny,  rector  nwynorum  scho- 
lorum. 

1377,  1379,  1380,  1386.  Odo  de  Bretigny,  clerc, 
recteur  des  écoles. 

1408.  Henri  de  (iorheau ,  clerc,  recteur  de* 
écoles  (I). 


1 1  Sou*  ctieroQ*,  pour  le*  autre*  ville*,  Jean  Mot  agio,  recteur  de* 
écol**  d'Autan  U70y;  maître  Pierre  Souet,  de  Reim*,  recteur  de* 
école*  de  ChampliU*  ;U7f)  ;  Parbot  dit  Cfeapectre,  recteur  de*  école* 
de  Couchejr  v  !»**,;  maître  Simon  de  Vaui,  recteur  de*  école*  de 
Bourg  *n  Bre**e  (14tS). 
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La  formule  la  plus  simple  d'un  marché  passé  entra 
le  maître  et  son  sous-inaltre  est  la  suivante,  qui  appar- 
tient à  Tannée  1386  : 

«  Petrus  de  aula  de  Rayaco,  Rysunt.  diocesis,  rector 
scolarum  de  Monte  sancti  Johannis,  retinet  abhinc  nsque 
ad  festum  nativitatis  bcati  Johannis  Baptiste  proxime 
venturum,  Johannem  Sylvestride  Norvaca,  Matisconensb 
diocesis,  per  ipsum  serviendo  in  arte  regendarum  scola- 
rum, etc.,  in  hune  modum  videlicet  :  pro  eo  qnod  idem 
Petrus  tenetur  et  promisit  eidem  Johanni  administrant 
victum  oris,  et  eidom  dare  pro  salario  suo  deeem  et  oclo 
francos  au  ri ,  solvendos,  videlicet  mi  francos  ad  feston 
omnium  sanctorum  proxime  venturum,  et  vti  fr.  ad  fes- 
tum Purificationis  béate  Marie  Virg.,  et  vu  fr.  ad  feston 
Pentecostes  continue  secutur,  idem  Jobanncs  tenetur  8- 
deliter  dicto  Petro  servire  et  obedire  tam  in  moribos  et 
scientia  scolarum  quam  in  aliis  1  ici  Us  ;  coin  modum  et  ho- 
norem  facere  et  procurare ,  dampnum  autem  et  dedecos 
evitare,  etc.,  sub  pena  restitnendorum  omnium  dampno- 
rum,  etc.  »  (1). 

Dans  un  marché  passé  au  mois  de  juin  1397,1e  rec- 
teur des  écoles  de  Vite!  prend  à  ses  gages  un  clerc 
eu  droit  de  Besançon,  pour  tenir  son  école  de  Yitcl 
pendant  un  an,  moyennant  un  salaire  de  15  francs 
d'or.  Ce  dernier  devait  être,  comme  le  précédent, 
nourri  et  logé  aux  frais  du  maître  qui  se  réserve  tous 
les  profits  (2). 


;l)  Bayacum,  Kêy  Haule-Saonc),  Mont-Saint- Jean,  arrondiaaci 
de  Beaune  (Cole-d'Or,  ;  Sorvaca  Nourro,  en  Maronnai*. 

'*}  «  Coguot,  de  <ÀjloiiilMcr,  rlcrc  en  droit  de  Besançon,  fait  coo- 
▼enaiicfit  avec  llupuenin  Thiéhault,  clerc,  de  Riinxf  Or,  recteur  des 
*cole*  de  Vilel,  etc.»  Protocole  de  Jean  te  Bon,  n*  101.  VUlel,  dépar- 
tement do*  Voitfte*. 
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Le  salaire  s'élève  suivant  l'importance  de  l'école 
qu'il  s'agit  de  diriger  :  le  contrat  suivant,  qui  est  du 
4  mai  1406,  est  passé  entre  le  recteur  des  écoles  de 
Bourg,  mattre-è$-art$ ,  et  un  clerc  qu'il  prend  pour 
sous-maître,  moyennant  un  salaire  do  30  francs  pour 
un  an. 

«  Maistre  Jean  Loigcrot,  de  la  Moule,  clerc,  se  com- 
mande et  afferme  pour  le  terme  d'un  au  avenir,  commen- 
çant à  la  Pentechoste  prochainement  venant,  etc.,  avec 
maistre  Symon  de  Vaulx,  maistre-es-arts,  recteur  des 
école*  de  Bourg  eu  Bresse,  présent,  etc.,  eu  la  manière 
qui  s'ensuit,  c'est  assavoir  que  parmi  ce  que  ledit  maistre 
Symon  doit  administrer  audit  rnnistre  Jehan  vivre  de 
boirhe,  ledit  terme  durant,  selon  son  estât,  et  lui  donner 
pour  tout  ledit  terme  la  somme  oV  trente  frans  d'or,  etc., 
lesquels  il  lui  paiera  es  termes  qui  s'ensuiv«»nt,  c'est  assa- 
voir :  huit  frausà  la  Nativité  saint  Jehaii-!laptiste  prochai- 
nement venant,  8  frau*  a  la  Nativité  notre  Seigneur  sui- 
vant, huit  frans  es  horde*  suigans,  et  .si-  francs  a  Pasques 
suigunt,  pour  ce  est-il  que  ledit  mai*tre  Jehan  pro- 
met, etc.  ester  et  servir  ledit  son  maistre  hii»n  et  leaule- 
ment  en  l'art  et  science  du  fait  d'e*cole*  et  introduite  hien 
et  diligemment  les  escoliers  que  ledit  maistre  Svmoii 
lui  tuille  et  ordonnera  |x>ur  iut'odtiire,  etc.;  obligent 
rba«cune  pirtic;  renoncent,  ete.  —  Maistre  Vinrent  tla- 
h*«,  **t  MaiMre  Guillaume  |»roi*sant ,  hachelcz  de*  écoles 
de  Dijon.— Marti*  po«t  fcMum  inveutiouis  sanele  cruci*.  » 

On  voit  par  les  qualités  des  témoins  cités,  que  l'é- 
cole de  Dijon  faisait  des  bacheliers  J). 


t\    Protocole  de  Jeta  Dmb*>n  ttt  Verri+rt,  n»   !|7.  «   Afir*«  •▼oir 
«tuai/  «oo  trivtmm,  TaipÀnuit  «a  btr«-*UurrAt  determimmit ,  c'eét  è- 
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Le  contrat  suivant ,  passé  le  16  juin  1375,  entre 
Michel  Le  Curt  de  Saint-Seine  et  son  sous-maltre,  pré- 
sente un  intérêt  particulier  et  nous  fait  connaître  avec 
plus  de  précision  la  condition  des  personnes ,  leurs 
habitudes,  la  nature  des  émoluments  auxquels  elles 
avaient  droit,  et  la  matière  de  renseignement.  Les 
enfants  apprenaient  à  lire  sur  des  tablettes,  renfermant 
sans  doute  dans  un  cadre  succinct  les  éléments  de  la 
grammaire,  et  les  sept  psaumes  (de  la  pénitence). Cette 
circonstance  nous  explique  comment»  pendant  tout  le 
moyen  âge,  la  lecture  des  psaumes  était  familière  à 
toutes  les  classes.  La  nature  des  bénéfices  que  le 
maître  pouvait  tirer  des  eaux  bénites  ne  nous  est  pu 
connue  :  il  est  en  tout  cas  vraisemblable  qu'il  n'au- 
rait pas  joui  de  cet  émolument,  s'il  n'eût  pas  tenu  à 
l'église  soit  par  sa  qualité  de  clerc,  soit  par  quelque 
fonction  qu'il  remplissait  dans  l'exercice  du  culte.  Les 
enfants  donnaient  en  outre  à  leur  maître  des  poissons 
et  des  violettes  pendant  le  carême.  Dans  l'acte  qui 
nous  occupe,  celui-ci  promet  à  son  subordonné,  outre 
son  Kiyer  général  (sans  douto  son  traitement  fixe),  des 
vêtements  dune  valeur  déterminée,  et  lui  réserve  la 
faculté  d'aller  grumer,  pendant  les  vendanges.  Mais  il 
est  vraisemblable  en  même  temps  que  le  maître  devait 


dire  «'eierçait  a  exposer  le*  diverses  dispositions  des  ctl^forts»  qvi 
cou»Utuaieiit  la  matière  de  ce  premier  cour»  el  à  disputer.  Gis  exer- 
cices uvaieiit  lieu  publiquement  en  présence  des  maîtres  et  se  rèpf- 
taifiil  a  ilivertfi'i»  reprise*,  iiutamuieiit  pendant  le  temps  du  carême. 
Le  tuiiditUt,  »°il  élan  rc<;u,  prenait  le  Utre  de  bucMter.  Il  étirai!  ea 
po.-^esMon  du  droit  de  put  ter  larhape  ronde,  dulùiclive  de  son  grade, 
et  d'a»»ialer  aux  me»»?*  de*  nations  'à  Paris.)  »  Htstoirt  sfe  /*i4fJrvc» 
(ion  indique  en  Europe,  par  Valut  Dft  VlHiVILUyp.  1M. 
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conserver  pour  lui  la  rétribution  scolaire,  autrement, 
il  aurait  donné  plus  qu'il  n'aurait  reçu. 

«  Costaing,  fils  Jean  de  Barbon  ne,  detnorant  à  Saint- 
Seigne,  clerc,  se  commende  ot  affermit,  de  l'autorité  de 
son  dit  père,  à  moy  Michel  le  Curt,  de  S'-Seigne,  clerc, 
dès  le  jour  d'huy  jusque»  à  la  Saint  Jehan  Baptiste  pro- 
chainement venant,  pour  moy  servir  en  tout  services 
licite*  et  honnestcs,  et  mesmement  d'être  mou  souh- 
maistre  en  l'escole  dudit  S1  Soigne,  et  d'aller  dehors  en 
met  autres  besoignes,  et  généralement  en  toutes  autre* 
choses  et  services  licites  et  honnestes,  parmy  ce  que  je, 
Michel  dessus  dit,  serai  teuus  et  luy  donne  son  louier 
général  d'iceluy  an,  item  les  aiguës  bcgnoites  de  Franche- 
ville,  de  Champaigney,  de  Deligny  et  des  appartenances  à 
icchVs  pour  en  faire  sa  volunté  et  convertir  a  soivj)rotiit  ; 
item  l'ung  de  mes  chaperon*,  ou  vi  gros,  lequel  qui  me 
plara  ;  item  les  poissons  et  violotes  dehues  en  carcsme 
des  petits  eufans  qui  apprendront  leurs  taublottfs  et  sept 
psaulmes  ;  item  trois  aulnes  de  dr.ip,  ou  prix  de  vi  gros 
l'aulne;  item  une  pain*  de  solei...  promet,  etc.,  oblige... 
préfenls  ad  ce  Mess.  Pierre  Mairet,  curé  de  Saint  Seiguc... 
item  doit  avoir  leJit  Costaihg,  ledit  an  durant,  ou  temps 
de  vendanges,  trois  sepmaines  pour  aller  grutner  et  con- 
vertir à  son  profit  •  (i). 

L'acte  suivant  en  date  du  1 S  juin  1408,  constate  uu 
marché  non  moins  complet  que  le  précédent,  entre 
Maître  Chardin  de  Lux,  maître  de  l 'école  de  lieaune, 
et  un  sous-maitre  :  il  présente  cette  purticulutité  que 
ce  dernier  doit  payer  une  somme  fixe  de  12  francs  à 


(1;  FrHoœkdi  Jttdb/  Cofiu,  motûin  è  Sai»J-&f  jm,  u«  U% 
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celui  qui  le  prend  à  son  service,  soit  à  titre  de  loyer 
de  Técole,  soit  à  titre  d'abonnement  en  échange  des 
avantages  qui  lui  sont  assurés. 

Le  sous-maitrQ  doit  être  logé  et  nourri  ;  il  parta- 
gera avec  le  maître  tous  les  revenus  de  l'école,  mais 
il  se  réserve  les  rétributions  en  fèves,  poissons,  et  en 
vins  de  la  Saint-Martin,  ainsi  qu*uue  somme  de  dix 
sols  qui  sera  payée  par  chacun  des  écoliers  logés  dans 
la  maison.  Cette  clause  nous  apprend  que  les  maîtres 
avaient  chez  eux  des  pensionnaires,  et  nous  permet 
de  présumer  que  l'enseignement  était  assez  élevé 
pour  que  les  parents  fissent  le  sacrifice  de  se  séparer 
de  leurs  enfants  et  de  payer  une  pension.  Il  parait 
certain,  d'uu  autre  coté,  que  la  somme  de  dix  sols  que 
le  sous-inaitre  est  autorisé  à  prélever  sur  chaque 
pensionnaire  (à  l'exception  de  deux),  ne  représente 
pas  tout  le  prix  de  la  pension.  Dix  sols  à  cette  époque 
équivalaient  à  peine  à  la  douzième  partie  du  prix  d'un 
ujuids  de  vin  et  pourraient  être  évalués  aujourd'hui 
à  six  francs  environ. 

•  Maistre  Eude  Chardin  de  Lux,  maistre  de  l'escole 
de  Beaune,  dune  part,  et  Girart  Labireaul  de  Champlite, 
clerc,  d'autre  part  :  les  ilites  parties  font  entre  elles  les 
accors,  paccions  et  convenances  en  et  par  la  manière  qui 
s'ensuit,  c'est  assavoir  que  ledit  Girart  est  et  sera  tenu* 
par  ces  présentes  de  demourer  avec  ledit  maistre  Eude 
par  le  terme  et  espa-se  de  ung  an,  commençant  le  jour  de 
la  feste  dit  la  Nativitey  saint  Jehan  Baptiste  prochaine- 
ment venant  et  après  continuelment  suivant,  durant 
lequel  temps  ledit  Giraitsera  tenus  de  servir  ledit  maistre 
Eude  ou  fait  d  escolier*,  et  auxi  sera  tenus  de  tenir  ladite 
ch  oie  de  Beaune,  avec  ledit  maistre  Eude,  ledit  terme 
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durant  m  praffit  de  chascun  d'eux,  en  lui  administrant 
rivre  de  boiche,  selon  son  estât  tant  seulement. 

«  Et  parmy  ce,  ledit  Girart  aura  et  empourtera,  ledit 
terme  durant,  la  moitié  de  tous  les  proffis,  yssues  et 
émoi u mens  quclxconques  qu'ils  sauldront  et  exciront  des 
escoliers  d'icelle  escole,  tant  du  convent  général  comme 
de  l'espécial,  et  ledit  maistre  Eude  l'autre  moitié,  et  les- 
quels prou 01 1  et  émolumen  ledit  maistre  Eude  veult  et  se 
oonsant  par  cestes,  que  lidis  Girart  les  puisse  pranre  et 
lever,  en  le  constituant  procureur  par  ces  présentes 
lettres,  pour  yceulx  pruftis  et  émolumens  pranre,  lever, 
eiiger,  requérir  et  demander  sur  yceulx  escoliers  et  là  où 
il  appartiendra,  et  garantir  la  moitié  au  prufÛt  dudit 
Girart,  et  l'autre  moitié  au  prufBt  dudit  maistre  Eude, 
comme  dit  est  dessus. 

«  Et  avec  ce,  lidit  maistre  Eude  vult  et  ouctroye  audit 
Girart  que  ycelluy  Girart  pranne  et  liève,  ledit  terme  du- 
rant, toux  les  avantaiges  qu'ilx  pourront  et  pourraient 
survenir  en  ladite  escole,  c'est  assavoir  faves,  poisscons, 
vin«  de  saint  Martiu,  et  régler  franchement,  sans  ce  que 
lidit  maistre  Eude  il  participe  aucunement,  et  avec  ce 
Kidit  Girart  prandra  et  lièvera,  ledit  terme  durant,  sur 
chascun  escoliers  résidans  en  l'ostel  dudit  maistre  Eude 
la  somme  de  dix  sols  tournois,  excepté  de  deux  tant  seu- 
lement. 

«  Item  lidit  Girart  promet  paier ,  bailler  et  délivrer  au- 
dit maistre  Eude,  ledit  terme  durant,  la  somme  de  douze 
frans  d'or,  tant  À  cause  de  sondit  administracion  comme 
pour  le  louhier  de  ladite  escole. 

•  Et  parmi  ces  choutes  dessus  dite*,  lidit  Girart  sera 
tenus  de  bien,  loialment  et  debuement  monstrer  et  ap- 
praure  le»  di«  escoliers,  ledit  terme  durant,  de  tout  son 
povoir  et  Teneur  et  proufïit  dudit  maistre  Eude,  etc. 
Maistre  Guillaume    Bruissant,    Maistre    Pierre    de    Rei, 
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maître  Jean  oan8c>  ol  maistre  Vincent  de  Bronhet,  elere, 
—  Veneris  post  Bamabam  »  (1). 

Un  marché  de  l'année  1347  constate»  de  même  que 
le  précédent,  que  les  élèves  prenaient  pension  chef 
les  maîtres,  qui  se  chargeaient  à  la  fois  de  leur  entre- 
tien et  de  leur  instruction. 

«  Magister  Johannes  Perini ,  de  Sancto  Michèle  in  Lo- 
tharingia  (Saint-Mihicl),  vice-doctor  scolarum  Divion.,  dé- 
bet ,  tenetur  et  promisit  introducere  bene  et  fideliter  et 
adicere  Johannem  filium  Guillemete  quondam  filie  mt- 
Kistri  Clerembaudi ,  de  Divionc ,  de  corpore  Jobannis 
Dyogeneti  de  dicto  Divione  f  et  eidem  Johanni  ministrare 
oxp^n^is,  victum  oris  sui  necessariura  bene  et  sufBcienter 
Mvunduin  «tatum  persone  ipsius  Johann  is,  exnunc  osqne 
ad  tVMum  beati  Luce  ovangelistc  proximum,  pro  xvih  Iî- 
hris  monete  nunc  rurrentis.  —  Die  m»*rcurii  post  omnes 
sanctos  •)  (2). 

On  aura  pu  remarquer,  dans  les  actes  qui  précè- 
dent, que  les  engagements  des  sous-maitres  courent 
à  partir  de  !a  Saint  Jean,  époque  où  commençait  sans 
doute  l'année  scolaire. 


'1    Profo-ol?  tle  Jean  h  H<>n.  n°  1*49. 

"î    Pro'o'o/n»  tfu  fiotair*  Othenm  Aubnct,  n*  14 

Ain*i.  pour  un  au  environ,  de  )aTou**aint  au  18  octobre,  la  peo- 
Mon  i*t  l.i  rétribution  «le  l'année  scolaire  liaient  de  1S  franc»,  qui  re 
présentaient  a  cette   époque  la  valeur  de  troi*  tnuids  de   r'm  ou 
loo  fr.nn>  environ    le.  vin  étant  fort  cher  au  moyen  kpe,. 

f>n  pourrait  induire  d'un  arte  du  monde  février  1467,  que  le*  étu- 
diant- pauvie*  étaient  hébergé*  dan»  lca  couvent!*.  A  cette  date,  une 
femme  déclare  donner  «  nu  lit  aaroi  de  coûte  et  de  cuistn  et  Frèr»« 
"  mineur*  «If  Dijon  pour  concilier  les  povrei  étudiai*  qui  Ttnruat 
'•  léan*...  •>  Protfj-nie  rf  André  dt  Faanay,  n«  49. 
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De  même  que  les  clercs,  au  moyen  âge ,  étaient 
seuls  assez  instruits  pour  tenir  des  écoles,  de  même 
aussi,  ils  étaient  à  peu  près  1rs  seuls  qui  possédassent 
des  livres.  Un  certain  nombre  d'actes  de  nos  proto- 
coles ont  pour  objet  des  marchés  passés  entre  des 
écrivains  et  des  ecclésiastiques  pour  la  transcription 
et  la  décoration  de  livres  plus  ou  moins  riches,  plus  ou 
moins  volumineux,  (les  textes  présentent  un  double 
intérêt,  soit  à  raison  des  détails  qu'ils  renferment  sur 
le  contenu  des  livres,  soit  à  raison  du  prix  stipulé.  Le 
suivant  remonte  à  Tannée  4347  : 

•  Maistre  Robert,  scriptor,  Divione  commorans,  con- 
fessa que,  pour  vi  livres,  monnoie  courant  maintenant, 
desquelx  il  hay  ehn  et  recehu  de  Mons.  Biete,  etc.,  lx  s. 
et  Là  la  nativitey  S.  Jehan  Baptiste,  ycils  Bobert  doit  par- 
faire entenerement  htm  antiffonay  ou  quel  il  faut  environ 
X  queurs  (peaux  de  parchemin)  et  plus,  se  plus  il  falloit, 
tant  d'escripture  ,  de  entombMre ,  de  reloihure  comme 
de  antres  rhotise*  quclx  quelles  soient ,  liquelx  doit  estre 
enluminez  d'asur  et  de  vermoillon  ,  et  1rs  pro«s<*s  lettre* 
fleuretées,  et  lequel  il  doit  rendre  parfait  dans  la  nativ. 
8.  J.  Bapt  prochainement  venant,  etc.  —  Die  lune  post 
L*taro  »(t). 

Dans  l'acte  suivant  qui  est  de  Tanner  1337,  il  est 
question  d'un  livre  intitulé  Vices  et  Vertus,  qui  avait 
été  commandé  pour  le  duc  de  Bourgogne,  à  Tlugue- 
nin  le  Froignier,  écrivain  de  ce  prince.  Ce  Hiiiruenin 


(I,  ProiaraU  de  Domtm  U  CuttiUr,  n*  I».  Cité  par  Pfijmot,  Catol<- 
§m  tTumê  pmrtt*  été  Itrrti  rotmptuamt  ta  béhtioth+ifu*  ftêi  Dment*  Awr- 
\  p.  il,  note  I. 
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avait  fait  faire  l'enluminure  par  un  cnlumineurdepro- 
fession  nommé  Laurent  Lécrivain. 

«  Belin  fils  feu  maistre  Laurent  Lcscripvain ,  de  DijM, 
enluminour,  confos.se  avoir  eu  et  recchu  de  Hngnenin  dit 
le  Froignier,  de  Dijon ,  cscrivain  mon».  le  duc  de  Boor» 
goigne,  et  chapelain  de  la  chapelle  de  S'-Jehan,  en  l'église 
de  Pouloigney,  quatorze  florins  de  Florence  de  boa  oar 
et  juste  poids  et  trois  gros  tournois  d'argent  pour  l'enln- 
minere  d'ung  livre  qu'on  dit  Visées  et  vertus,  qui  est  audit 
mous  le  Dur,  et  m'en  tien  pour  bien  paie,  et  en  quictez  le* 
dit  Hugucnin  et  tous  autres.  —Die  xxnn  mens»  Aogusti.  • 

Ls  prix  de  ce  livre  était  en  réalité  de  24  florins  :  le 
reste  de  cette  somme  fut  louché  par  Huguenio  do 
receveur  de  Bourgogne,  ainsi  que  le  constate  un  teste 
transcrit  à  la  suite  du  précédent  :  il  résulte  de  ce  rap- 
prochement que  Iluguenin  se  faisait  payer  9  florins 
et  (»  irros  récriture  proprement  dite  de  ce  manuscrit, 
dont  l'enluminure  seule  avait  coûté  14  florins  3  gros. 

«  Li  de«Mi*  <liz  Huguenins  coufesse  devoir  à  Mous. 
Itnuhe  M.'tutaillis,  chapelain  Mons.  le  Due  de  Bourg.,  neuf 
florins  de  Florence  et  *ix  gros  tournois  d'argent  vi^x,  les- 
queW  il  ;ii  recchu  ilondit  Mons.  Houhe  pnr  la  main  de  Die- 
moinue  de  Vitel  ,  receveur  du  DurhiA  de  Uourgoiirne, 
lesqueW  florins  et  uro*  proine!  paier  audit  Mons.  Rouhe, 
toutefois  qu'il  en  seray  requis  doudit  Mons  Houhe.  Et  est 
ladite  somme  de  florins  et  gros  pour  assevir  le.  livre  dessus 
dit  et  le<  ehnu«es  dessus  dites;  promet  tenir,  etc.  •  (l\ 


1  On  |ipnt  fiitn  lun*  «!•'  <«>  reru  qu«*  Humitnin,  qui  ne  devait  toa- 
h»*r  If  prix  dr  m»ii  iiMniiM'rit  i|ii'uprrs  livraison,  •*  flt  faire  r«Tanrc 
W>  In  Miiiiuii'  .lotit  il  «'.mil  par  RmuIh-  île  Mautailli*,  «auf  à  la  lai 
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Les  trois  actes  suivants  donnent  une  description 
assez  complète  du  contenu  et  de  l'ornementation  d'un 
psautier,  d'un  bréviaire,  d'un  missel  et  d'un  livre 
d'heures  qui  furent  commandés,  savoir  :  le  psautier 
et  le  bréviaire  à  un  moine  de  Saint-Bénigne,  et  les 
deux  autres  à  un  écrivain  de  forme,  nommé  Jean  de 
Molin. 

«  Anno  Domini  iHcoc*lvhi»,  die  venons  in  festo  beati 
Laureutii,  dominas  Laarentius ,  fllius  Johannîs  quondam 
Alnarplii  de  Sancto  Benigno,  monacbus,  presbiter,  débet 
et  tenetur  facere,  scribere,  notare,  illuminnre  et  religare 
onam  psalterium  feriale  v  in  quo  débet  esse  litania  major, 
omn*s  bjmni  totias  anni,et  primus  versus  eomm  notare, 
ami  m  breviarium  estivale,  incipiendo  in  vi^ilia  Pasche  et 
durando  usquo  in  vigilis  prime  dominice  adventus,  nd 
osa  m  et  ordinarium  lingonsense.  Et  débet  porta  re  suiim 
dirtum  ordinarium  in  omnibus  et  per  omnia ,  videliret  ta- 
it* roluminis  nt  forme  ac  posirionis,  eujusest  breviarium 
yemale  rccle«»ie  de  Mignoto  pro  dicta  ecclesia  et  ad  ipsitis 
opu«.  Prerio  Xivm  Uorenorum  de  Florencia  boni  auri  et 
josti  pondons,  infra  festtim  nntivitatis  beati  Job.  Hapt. 
pmiime  venturum,  de  quibus  se  tenuit  pro  rontento  de 
uni  tloren.  Aliîs  quatuorderim  solvend.  solvrnd.  infra 
dirtum  festum  uativit.  predicte  a  Wneto  le  Mailley ,  Mo- 
neto  Larchnngier,  Perreneto  Itoquart  de  dieto  Mignotn. 

«  Qaod  breviarium  dietus  presbUer  débet  farere  ut  pre- 
fertur  ad  suas  eipensas  de  bono  et  legali  pergamino  vo- 


honr»#r  plu*  t«rd.  Le  Imt  de*  Vtrtt  et  Vertus  e*4  tan*  doute  le 
mtHae  que  \e  traité  mentionna  dent  I*  catalogue  de  U  BiMiolh*pic 
de*  D"fntot4-fttat  de  thym,  «ont  et  titre  :  SmmmHt  êe  Virtmtibmi  ei  V» 
"u*    Peignot,  miTrtjr*  cité,  p.  Ile     Ce  traita  ptrmlt  rir*  Ytru*r*  ée 
Pierre  Le  Chantre.  Proiv-frfc  de  Thierry  te  (htaaet,  n#  it. 
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cato  firecine.  Promitt.  rennnc.  Pro  majori  securitate  frater 
sans  est  princi  palis  redditor  *  (1). 

Le  livre  d'heures  suivant,  commandé  par  un  boar- 
geois  de  Dijon,  quoique  le  prix  fixé  fût  inférieur  aa 
précédent,  devait  avoir  une  plus  grande  valeur  art» 

tique  (2). 

•  Maistre  Jehan  Demolin  9  clerc  et  escripvain ,  demen- 
rant  à  Dijon t  doit  et  promet ,  par  marrhié  fait ,  faire  i 
Guillaume  le  Chamois ,  bourgeois  de  Dijon,  présent,  etc., 
unes  heures  de  Nostre  Dame,  contenans  en  eseriptaras 
autant  que  font  celles  que  lidis  Guillaumcs  loi  baille  eu  et 
pour  exemple. 

t  Et  fera  es  dites  heures  douze  ystoires  à  vignettes, 
c'est  assavoir  à  matines,  laudes,  prime 9  tierce,  midi, 
none,  vespres,  complics,  sept  seaulmes,  houres  de  la 
croix,  houres  du  saint  Esprit  et  vigiles  de  mois,  telle  qa*D 
appartien  à  chascune  houre ,  lesquelles  ystories  montent 
en  somme  à  douxe  ystories ,  et  le  remenant  champis  d'or 
et  d'azur. 

«  Item  fera  es  dites  heures  six  à  ultras  ymaiges  de  sains 
pour  suffrages,  telx  qu'il  plaira  audit  Guillaume  ordon- 
ner, tout  pour  le  prix  et  somme  de  dix  frans  d'or. 

«  Et  lidiz  Guillaumes  doit  administrer  le  parchemin, 
deux  trézeaux  de  fin  azur  et  ung  quarteron  de  fin  onr  pour 
convertir  oudit  ouvraige,  dont  lidiz  maistres  Jehan  a  jà  re- 
reu  le  parchemin.  Et  doit  rendre  les  dites  houres  toutes 


i;  Le  bréviaire  donné  pour  modèle  appartenait  à  PégUes  de 
aujourd'hui  canton  d'Aignay,  airondieMnMntdeCbâtillon.Gôte-d'Or;. 
Protort>U  dt  Comtanre  CUrr,  notaire  à  /#-#«*•  Tiï/e.  n»  tS. 

(S,  Oa  i»'eiplii|U!!  le  peu  d'importance  du  prix  convenu  par  cette 
rirconttatice  que  Guillaume  le  ChamoU  devait  fournir  le 
l'or  et  l'oulre-mer. 
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finies  et  accomplies  dans  la  nativité  saint  Jehan  Baptiste 
prochainement  Tenant  ;  promet ,  oblige  ,  etc. 

•  Sar  laquelle  somme  de  (  dix  )  frans  lidix  escripvain  a 
reeen  sept  frans  d'or,  huit  gros  vies.  Et  parmy  ce,  lidis 
Gaillaumes  doit  acqnittier  ledit  maistre  Jehan  de  sexe  gros 
et  demi  qu'il  doit  en  papier  au  dit  fu  Jehan  de  Beaulne, 
et  parmi  ledit  acquis ,  unes  bonres  de  Nostre  Dame ,  en- 
himinées  d'or  et  d'aïur  A  vignette  qui  sont  chées  ledit  fu 
Jehan  sont  acquittées  et  les  li  fera  rendre  franches  et 
quitus.  »(l). 

Le  même  Jean  de  Molin  s'oblige,  le  jeudi  après  la 
Qoasimodo  de  1399,  à  faire  un  missel  pour  un  autre 
bourgeois  de  Dijon;  il  devait  fournir  le  parchemin 
et  les  couleurs;  aussi  le  prix  convenu  est-il  plus 
élevé  que  le  précédent,  bien  que  le  livre  dût  être 
moins  richement  orné  que  les  heures  de  Notre-Dame 
dont  il  vient  d'être  question. 

•  Maistre  Jehan  Demolin,  escripvain  de  forme,  demo- 
rant  A  Dijon ,  fait  marebief  et  convenances  à  honorable 
homme  Philippe  Jutiot ,  bourgeois  de  Dijon  ,  de  faire  et 
parfaire  ung  messaul  qu'il  sera  au  moins  de  requise  que 
faire  se  pourra,  à  l'avis  de  gen*  en  ce  aient  cognoissanec, 
et  sera  de  telle  lettre  et  de  tel  longuour  comme  ce  qui 
est  jà  fait  par  devers  ledit  maistre  Jehan  ,  en  son  parche- 
min ,  tel  comme  est  encommencié  ;  et  fera  en  irellui  ung 


HtlMt  Tr«i»»mb4*b4e  a;ue  Jean  Demolin  n'avait  p«*  baanrotip  de 
crédit,  patoqoe  ton  citent  éUit  obligé  de  loi  fournir  le*  matière*  pre 
autre*  Ut  plu*  cnèra*.  0  avait  mi*  an  jra*e  rbet  lean  de  peaooe  an 
antre  lier*  d°h*nr«*  <ra*  GoilUuroe  It  Chamoit  promet  de  retirer  en 
pavant  la  dette  de  aetM  fro*  qoe  l'artiéte  devait  4  U  •neceeeion  tel 
e*4  «nne  dont*  la  fane  de  e*e  mot*  «m  p*pt*r  .  Cet  art* .  ettimit  du 
fVer*rWe  tf  ttt,  est  à  la  data  dn  mot*  de  mari  IStS. 
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kaleudrier,  aussi  une  majesté  et  ung  cruetfil  qn  saoulée 


colour,  et  seront  les  grosses  lettres  tournées  d'asow  etét 

vermillon  »  et  devront  estre  les  grosses  lettres  des 

fêtes  d'or  floretées;  et  le  devra  rendre  tout  assovis  et 

fait  bien  et  convenablement ,  à  l'avis  de  gens  ail 

cognoissance ,  et  sera  couvert  de  roige  cuer 

dedans  la  feste  de  Nostre  Dame  la  mi  aoust 

ment  venant,  pour  le  prix  de  sexe  frans  dour  et  d'i 

meul  de  vin.  A  lui  baillié  dix  frans  de  vin.  Et  le 

li  sera  baillié  quant  il  lui  rendra  ledit  messaul. — Die  joris 

post  Quasimodo.  »  (I). 


Soit  que  de  Molin  fût.  habituellement  obéré, 
que  les  livres  écrits  par  lui  fussent  fort  recherchés, 
il  se  faisait  quelquefois  payer  d'avance  son  travail, 
avant  mémo  qu'il  pût  fixer  l'époque  où  il  tiendrait 
ses  engagements  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'un  acte  da 
7  mai  1395,  par  lequel  il  s'engageait  à  faire  un  livre 
pour  le  couvent  de  la  Trinité  de  Dijon. 

•  Jehan  de  Moliu,  clore,  escrip-  aîn  de  livres,  demoraat 
à  Dijon,  doit  aux  religieux,  prieur  et  couvent  de  laTriaM 
dp  Dijon ,  de  l'ordre  de  Chartreuse  ,  quatre  frans  d'or  cl 
neuf  gro*  pour  re*te  de  plus  grant  somme,  à  lui  baillié 
«l**s  <liz  rolitrieii? ,  par  la  main  de  Dams  Thiébaut  de  Pe- 
«ançon,  moine  de  ladite  maison  et  ordonné  sur  le  fait  des 


i;  Le  MDt  de  ce»  rooU  au  moins  de  rtquine  m'est  inconnu.  Plu  ne* 
on  Toil  que  le  missel  en  question  devait  être  couvert  de  cuir  ronge 
imprimé  de  roige  ruer  empramte,.  Protocole  de  Jemm  h  Bm*  n*  ISI. 
Au  moi*  d'avril  de  cette  même  année  1 199,  demie  quenee  de  vm 
m»  «ont  vendue*  50  fr.  Kn  estimant  109  fr.  le  muids  de  vin  ortî 
valeur  actuelle.  «»u  vmt  que  les  16  fr.,  prix  du  missel,  eu  y 
la  valrur  d'un  miiid*  de  vin  promit,  représentent  environ  4S9  fr. 
d'aujourd'hui. 
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eaeriptares  des  livres  de  la  dite  maison,  en  espérant e  que 
il  leur  fis!  un  certain  livre  que  il  n'a  peu  eucore  et  t;e 
poet  expédier,  dont,  etc.  Promettant,  etc.,  paier  à  vo- 
lonté ,  etc.  —  Veneris  post  Jubilate ,  anno  nonages* 
quinto.«»  (i). 

Dans  les  deux  marchés  suivants,  on  voit  que  l'écri- 
vain faisait  son  prix  suivant  le  nombre  des  cahiers 
qui  devaient  composer  le  volume.  H  s'agit  d'abord 
d'un  Roman  de  la  Rose,  commandé  le  17  septembre 
1399,  par  Jean  i!e  Molin  à  un  de  ses  auxiliaires,  Jeun 
Denisot. 

•  Le  dix  sept  de  septembre,  Jehau  de  Molin,  escripvaiu 
de  forme,  demorant  à  Dijon,  d'une  part,  et  Jehan  De- 
nisot  de  Palaisot ,  clerc ,  demorant  à  Dijon  ,  d'autre,  font 
entre  eulx  les  convenances  qui  s'ensuivent ,  c'est  assavoir 
que  lidit  Jehan  promet  faire  et  parfaire  deans  trois  inoix 
prochains  pour?,  ledit  de  Molin,  unçromant  de  la  Rose,  de 
sa  propre  main,  de  telle  et  semblable  lettre  comme  sont 
deux  lignes  que  lidit  Denisot  a  baillées  audit  du  Molin  pour 
monstre  ;  duquel  livre  ou  romant  lidit  du  Molin  le  doit 
livrer  le  pa  relie  min  tout  refçlé  à  ses  propres  uiissious  et 
despens.  Et  ledit  Denisot  doit  avoir  pour  lésrriplure  d'un 
rbascun  quahel  douze  blans.  » 

Le  second  marché  a  pour  objet  un  bréviaire  de 
demi-temps,  commandé  à  Perrenet  de  la  Pierre  pur 
le  curé  d"ls-sur-Tillc,  sur  le  pied  de  treize  gros  et 
demi  le  cahier;  l'écrivain  reçoit  vingt-deux  francs 
pour  onze  cahiers  déjà  terminés,  et  s'oblige  à  arhe- 


I,  Preiomlê  *At—*m*  <#«  Clenlew,  tf  H. 
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ver  lo  livre  au  prix  de  neuf  gros  le  cahier;  il  foer- 
ni  ru  lo  parchemin  à  forfait  au  prix  de  douze  fi 


«  Perrenet  de  la  Pierre,  escripvain  demorant  à  Dijoa, 
fait  marchief  et  convenance  avec  Messire  Jaques'Nritoa. 
prebstre  curé  d'Ys  ,  et  avec  Robelin  le  Mortnel  dadit  Ts, 
en  la  manière  qui  s'ensuit ,  c'est  assavoir  que  ledit  Per- 
renet sera  tenus  et  promet  de  faire  et  assevir  certaâ 
bréviaire  de  demi  temps,  commençant  à  Pasquet  charade 
et  finissant  à  la  saint  André  (30  novembre) ,  qui  est  jà 
encommencié,  pour  le  prix  et  somme  chascun  quahitr  de 
treze  gros  demi ,  dont  il  confesse  avoir  eu  et  receu  dei 
dessus  dis  la  somme  de  vint  et  deux  frans ,  et  le  surplis 
lui  sera  paiez  également  en  faisant  ledit  onvraige,  H 
sera  tenuz  le  dit  Perrenet  de  le  fere  de  bon  vélin.  Et  soi- 
gnera y  parchemin  ledit  Perrenet  parmi  la  somme  de  doue 
frans ,  etc.  Et  y  a  jà  fait  unze  quahiers ,  lesquelx  ledit 
Perrenet  esebevera  du  tout,  se  riens  y  a  fête  ,  au  pris  de 
neuf  gros  le  quahier.  Et  icellui  demi  temps  ledit  Perrenet 
promet  de  le  bien  et  diligemment  faire  et  esebever  deans 
Pasques  chariielx  prochaine  meut  venant,  et  le  enluminer 
et  noter  d'asur  et  de  venneillou.  Promett.,  ete  ,  oblig., 
etc...  — bomiuica  in  festo  beati  Andrée,  anno  Domtni 
inû>  ccccoxxvii°  »  (!)• 

D'autres  actes  constatent  soit  des  ventes  de  livres, 
soit  leur  mise  en  gage  ou  la  restitution  du  prix  d'un 
volume  perdu.  Ainsi  un  acte  du  18  septembre  1371 
constate  la  vente  de  divers  livres  de  droit  par  le 
chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  à  Hugue  le  Vertueux, 
qui  fut  depuis  maire  de  Dijon. 


;i)  30  novembre  1417.  Pn,tocoU  de  J.  Aoytr,  n»  ISS. 
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«  Mess.  Jehan  Chaochart,  de  Dtfoa ,  ctuppelain  de  le 
chapelle  que  fonday  jaidis  Malstre  Guillaume  Goulers  en 
la  chapelle  Mont,  le  Doc,  en  Dtyon  9  du  consentement  de 
discrète  personne  inaistre  Guillaume  Pleuhe,  chanoine  et 
trésorier  de  ladite  chapelle ,  tant  en  son  nom  comme  en 
nom  de  doyen  et  chapitre  do  ladite  chapelle,  pour  les- 
quels il  se  fait  fort  et  prant  en  main,  vent  en  nom  comme 
dessus ,  a  Hugue  le  Vertuaul,  de  Dijon,  clerc,  une  Digeste 
ne  e,  une  Digeste  nove ;  ung  Code,  ung  petit  volume  seu 
la  collection  des  fiez;  unes  Décrétantes,  I  Ignoceot,  une 
somme  Dace ,  une  partie  du  Spéculum ,  1  Digne  de  Regulii 
jmris  et  plusieurs  autres  quehers  dépeciés  et  de  petite  va- 
leur, pour  le  prix  de  quarante  hun  frans,  vin  gros  viez,  à 
paier,  etc.  »(f). 

Au  mois  de  novembro  1416,  un  clerc  promet  six 
francs  d'or  et  demi  à  un  bourgeois  de  Dijon,  auquel 


li;  Acte  du  tS  septembre  1171,  extrait  du  Protocole  de  Gui  Jm*  oV 
Ituftis»,  n*SS. 

Lee  livras  désignée  sont  les  suivante  :  Les  Pandectes  de  lustiuien 
avaient  été  divisées  par  Us  glossaleurs  en  trou  parties  appelées  :  Di> 
fêtimm  HfM ,  Im/ortimium ,  et  Sormm.  La  première  et  la  dernière 
seule*  sont  msnliaainéea  dane  le  marché  ci-dessus.  Le  Code  est  celai 
de  Justinien.  Il  eet  question  ensuite  d*an  Commentaire  sur  le  livre 
des  Fiefs,  fit  Fmdtt,  qui  s'ajoute  ao  Corp*$  jmrit.  Les  Décrétales 
eomptléee  par  Greiien  sont  aussi  désignées  sous  le  nom  de  Decrttmm. 
UlmtKxmt  permit  être  l'ouvrage  du  pape  Innocent  IV  connu  sous  le 
titre  de  •  Apparatus  libris  quinque  distinctus  in  totidem  libros  de- 
creieliiam  »  La  Somme  d\4oc  est  mentionnée  dens  l'inventaire  des 
ivres  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  Marguerite  de  tlandie  (dans  le 
Catalogue  publié  par  Peignot ,  déjà  cité,  p.  7».,  Il  s'agit  peut  être  de 
la  Somme  d'Aso  Portiua,  jurisconsulte  bolonais.  Le  8,*culum  est 
rcMvre  de  Vincent  de  Beauveis.  Le  livre  de  Dynus  de  Mugello,  Dr 
BtfmJu  jmru,  imprimé  pour  la  première  fois  eu  1571. 

Ua  Ittt,  un  nommé  Dumoiaget,  de  Pixfcu,  acheta  dee  livres  de  mé- 
decàne  d'en  autre  clerc ,  pour  un  prix  de  dix  livrée  tournois.  En  UM, 
un  prêtre  vend  un  bréviaire  S  frenrs. 
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• 

iMQt  4a  set  dettes»  une  certaine  quantité  d'objets 
mobiliers,  sont  mentionnés  trois  ouvrages  :  Summa 
Lmiberti  (plusieurs  religieux  de  ce  nom  ont  illustré 
l'église  de  Liège);  Summa  Rolandina,  dont  le  véri- 
table titre  est  :  Summa  instrumentorum  in  jure  civili, 
alias  Rolandina  Rodolphe  Passayeriï;  Liber  anime, 
dont  l'auteur,  butreus,  est  indiqué  par  Maittairo.  Ce 
dernier  ouvrage  faisait  parlie  de  la  bibliothèque  du 
couvent  des  Dominicains  de  Dijon  (I). 

Dans  l'acte  suivant,  qui  est  à  lu  date  du  12  avril 
1399,  on  voit  que  deux  livres  d'église  appartenant  à 
la  paroisse  de  Rouvre,  avaient  été  remis  en  gage  par 
un  juif  k  un  chanoine  de  l'abbaye  de  Saint-Etienne  ; 
ce  dernier  les  restitue  à  Jean  de  Molin. 

«  L'an  que  dessus,  le  semadi  suivant  (2)  environ 
un  heures  après  i.  idi  dudit  jour ,  maistre  Jehan  Potier, 
chanoine  du  monastère  de  Saint  E«tienne  de  Dijon,  i>n  la 
présence  de  moy,  J**han  le  Bon,  bailla  n  maistre  J.-hnu 
des  Molin*,  escripvain  de  forme,  uug  demi  tnessaul  et  ting 
greaul  (graduH)  not^  que  Guillaume  Franr,  jaidis  Juif, 
loi  avoit  b.iillié  eu  gaifff,  pour  m  fr.  vin  gros,  et  lesquelx 
litres  estoient  aus  liabitans  de  Rouvre.  Et  l'en  a  promis 
irclli  Jehan  garder  de  toutes  perdes,  et  [K>ur  ce  enquist  a 
moy  ledit  Jehan  irellui  maistre  Jehan  estre  fait  instru- 
ment ,  etr.  •  (3). 

Kn  13.T7,  Gérard  de  Oircelles  de  Dijon  remit  en 
frage,   lux   exécuteurs    testamentaires    de  Jean   de 


I  )  n  e*t  ainai  mentionne  :  •  liber  de  anima  et  liber  malbeorum.  ■ 
(V.  toégaot,  oarrmfe  cite,  p.  \U 
ft   U  i'igit  du  tametti  aprèt  la  Qua*irood<>  de  Pannee  lit*. 
1,  IVo/oco/e  dt  Jtmn  h  Bom,  n*  101. 
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Bèze,  pour  garantie  d'une  somme  de  soixante-dix 
florins  do  Florence  qu'il  en  avait  reçue  :  «  Une  toit 
Digeste  vielle ,  une  Infortiade ,  une  Digeste  note, 
hun  petit  volume  ;  unes  Décrétâtes,  hun  sexaimme  et 
unes  démentîmes...  »  (4). 

En  1439,  un  prêtre  se  dessaisit  de  son  bréviaire 
pour  arrêter  un  procès  que  lui  faisait  un  autre  ecclé- 
siastique; ce  dernier  le  prend  à  titre  de  garantie 
d'une  somme  de  quatre  francs  qui  faisait  l'objet  du 
litige. 

«  Messire  Henri  Aubert,  prestre  curé  de  Selongey,  con- 
fesse que  comme  Mess.  Thomas  de  Dassiney ,  prestre,  fut 
tenu  à  lui  en  la  somme  de  environ  quatre  frans,  pour  la 
cause  contenue  en  lettres  receues  soubs  le  scelde  Lengres, 
pour  laquelle  somme  Mess.  Jehan  Qurynet,  prestre,  est 
ploige,  et  pour  detfault  de  paie  ,  ledit  Mess.  Heuii  a  fait 
adjourner  le  dit  Mess.  Jehan,  sur  laquelle  journée  est 
appointié  entre  eulx  en  ceste  manière  ,  c  est  assavoir  que 
ladite  journée  cesse,  parmy  ce  que  ledit  Mess.  Jehan  a 
baillié  audit  Mess.  Henri  rcalcmeut  ung  bréviaire  à  l'a- 
sa*;»'  de  Sens  ouque]  a  un»;  kalendrie,  le  canou  et  plu- 
sieur^  messes,  fermant  à  deux  fermelcs.  Et  icellui  a  baillié 
en  irai  ce  pour  lesdis  un  frans  environ  pour  le  tenir  et 
garder  ju«ques  à  tant  que  lidis  Mess.  Jehan  lui  a  paie? 
iceulx  un  Iran'*  et  qu'il  «*eroit  par  dessus.  Et  toutefois  que 
lidis  Mes>.  Jehan  ou  son  certain  commandement  baillera 
audit  Mess.  Henri  ou  aux  aiens  cause  de  lui  lesdis  Ull  fr. 
ensemble  le  parde^u* ,  m  li  est  f  ledit  Ve*s.  Henri  lui 
rendra  ledit  bréviaire  sans  contre  dire,  etc.  »  ^2). 


1    l'rnt^ole  de  Jenn  (fA'tyt  ir  il.  Chacun  de  cet  ouvrage*  a  Hé 

pavM*  ri  ijp^ui»  i»u  revue. 

i   Prntiffile  tir  Jean  le  ll<>n,  n"  177. 
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Les  discussions  de  celte  nature  dégénéraient  quel- 
quefois en  injures;  dans  uu  acte  du  9  décembre  1396 
nous  lisons  : 

«  Ce  dit  jour  9  à  heure  de  vespres  sonnant ,  audit  Saint 
Seigne ,  en  l'ostel  de  Laurençot  Porcelot  f  furent  présens 
en  leurs  personnes  Jehan  Doublet  de  Saint  Soigne  et  ledit 
lless.  Pierre,  son  frère  ,  d'une  part,  et  ledit  Thiébault  le 
Mairot,  d'autre  part,  lesquels  heurent  entre  eulx  plu- 
sieurs paroles  contentieuses  et  raesmement  ledit  Thié- 
bault deist  audit  Jehan  pnr  plusieurs  fois  :  «  Va  .  va.  •  Et 
aussi  le  dit  Doublet  demandoiet  audit  Thiéhaut  ung  bré- 
viaire qu'il  a  et  tient  de  lai,  qui  est  de  l'église  de  Pelerey; 
—  à  quoy  respondit  ledit  Thiébault  par  plusieurs  fois:  «Je 
«  arrène  Dieu  et  sa  mère  eucourcs  aveu,  se  vous  n'en 

•  avez  point  •  —  Et  ledit  Messire  Pierre  lui  disoit  :  •  Sy 
«  arons,  s'il  est  raison  •  A  quoi  respondoit  toujours  ledit 
Thiébault  en  regniant  Dieu  qu'ils  n'en  avoit  point...»  <  I;. 

Nous  trouvons  un  catalogue  complet  dans  un  acte 
qui  renferme  l'inventaire  de*  biens  meubles  donnés 
par  Robert  de  Beatihigny  ù  l'abbaye  de  SaintKticnue 
dont  il  fut  abbé  depuis  Tannée  1HH7  jusqu'à  Tannée 
1409,  époque  où  il  fut  nommé  à  l'abbaye  de  Saint- 
Paul  de  Besançon.  «  II  y  porta,  dit  Tabbé  Fyot,  un 

•  grand  nombre  de  Ikiiis  livres  pour  s'en  servir  j»en- 
m  dant  sa  vie,  avec  obligation  à  son  successeur,  abbé 
«  de  Saint-Paul,  de  les  rendre  à  Tabbaxe  de  Saint- 
«  Etienne,  et  de  les  faire  remettre  avec  les  autres 

•  livres  composant  la  bibliothèque  commune  de  cette 
«  abbaye.  »  (2). 


1    Proloevlt  de  ÈÊtcM  Coqut,  notaire  à  Sitnt  Sttne,  u*  9S. 
!    Httfoir*  d*  r«teay*  dt  Smiml-Kttenme,  p.  170. 
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L'acte  constatant  cette  donation  est  à  la  date  do 

mois  de  septembre  1409  : 

«  Révérend  père  en  Dieu,  frère  Robert  de  Baubiguey, 
docteur  en  décret,  abbé  du  monastère  de  saint  Pol  de 
Besançon,  naguère  abbé  du  monastère  de  S1  Etienne  de 
Dijon,  confesse  que  les  livres  et  autres  biens  dont  «7- 
après  sera  faite  mention  sont  acquis  des  biens  d'icclloi 
monastère  de  saint  Kstienne  et  aussi  par  son  industrie, 
lesquelx  livres  sont  de  son  péceulle  et  lesquels  biens, 
pour  ce  qu'il  les  emporte  avec  lui  en  son  dit  monastère  de 
saint  Toi,  pour  en  joyr  et  user,  sa  vie  durant  tant  seule- 
ment, nonobstant  qu'ils  soient  de  l'église  d'icellui  lieu  de 
saint  Estienne,  les  promet  rendre  ou  faire  rendn*  avant 
son  trespas,  se  faire  le  puet  bonnement,  à  ladite  église 
de  saint  Estienne  et  pour  l'usaitre  d'icclle  église  tant  seu- 
lement pour  y  demeurer  perpétuelment.  Et  se  avant  son 
tiespas,  iceulx  livres  n'estoient  rendu*,  il  veult  et  ordonne 
que  les  abbé  et  (  onvent  de  s1  Estienne  ou  leur  certain 
commandement,  les  puisse  demander,  pranre  et  recevoir 
aux  et  des  abbé  et  couvent  dudit  monastère  de  saint-Pol, 
de  Besançon,  pour  les  apporter  audit  lieu  de  saint  Es- 
tienne de  Dijon,  au  proifit  et  usanec  d  icrllui  monastère 
comme  «lit  est.  Obligeant  lui,  «es  successeurs,  abbés  dlcel- 
lui  monastère  de  saint  Pol  H  tous  ses  biens  te  m  pore!  x 
d'icellui  monastère,  renonçant,  etc. 

u  Seusuiguent  les  diz  livres  ;  primo  :  Dccrctum,  Dec  rela- 
ies, Sextus,  Clémentine,  Ro*arius,  prima  pars  lecture 
Hostiensis,  alia  pars  lecture  Hostiensis,  surnma  Ho«tiensis, 
Spéculum  juris,  additiones  ip<ius ,  Innocencius,  Novella 
Johannis  Andrée,  Mercuriales,  quedam  parva  lecture 
super  Dccretum.  ;dia  lectura  de  eadem,  Occulus  copio*e. 
Lt  Mint  ornnes  predicti  libri  in  pergameno. 

-  Item  Biblia,  concordantie  ipsius,  item  de  Lira  in 
tribus  voluminibi;<  in  pargameno  et  de  littera  cunenti. 
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«  Item  Spéculum  historiale  in  duobus  voluminibu* 
in  pargameno  de  eadem  littera. 

•  Item  de  Terre,  io  tribus  voluminibus  et  de  littera  cur- 
renti  in  pergaraeno. 

«  Item  Vita  aurea  ;  item  idem  de  Terre  super  evnngelia 
in  pargameno  de  littera  currunti. 

«  Item  de  Terre  super  sauctis  et  in  papiro;  causus  de- 
creti,  causus  Bernardi,  Par  vus  de  abstinencia,  Seaselinus, 
Un  tus  qnarti  summarum,  Sacrameutale,  summa  de  cAusi- 
bus,  alia  panra  summa  in  pergameno  (I). 


(I  ,^-es  premiers  outrages  ct-dessus  mentionné*  composent  le  corps 
an  droit  canonique,  savoir  :  le  Oecretum  ou  recueil  des  anciens  ca 
non*,  composé  par  le  moioe  bénédictin  Gratien,  vers  MSO;  les  De- 
rrétales  composées  par  Ralmond  de  Pegnafort  en  1134;  la£exf>,  sixième 
livre  des  l>éerélale»  publié  par  les  ordres  du  pape  Botiiface  VIII,  en 
IttS;  les  Clément****  qui  se  composent  des  décrets  du  concile  géné- 
ral de  Vienne  et  des  constitutions  du  pape  Clément  V. 

Le  &of*riui  est  sans  doute  l'ouvrage  de  S.  Ro*ariu*  intitulé  :  Anti- 
tk*ns  de  pnrrlorii  Chruti,  etc. 

Henri  de  Segufio,  carJiual  d'Ostie,  surnommé  Ostien»is,  a  laiscé, 
entre  autres  ouvrages,  une  Summa  m  quinque  lihros  Décrétai  ium. 

Le  Sf+mJmm  jmm  ou  judHale  est  l'œuvre  de  Guillaume  Durand, 
auteur  du  hatwmalt  divinomm  ofllctorum,  les  Addition**  de  Jeun 
d'Andrée  ont  été  souvent  imprimées  à  la  s»uitc  de  ce  Spéculum. 

fmmnremttmi  ou  Apparatui  ru/ter  quinque  libros  Décrétai  ium,  œuvre 
en  pape  Innocent  IV,  dont  il  a  déjà  été  question 

Jean  d'Andrée  a  composé  des  \uee//«?  taper  quinque  /iort>#  Décret, 
et  des  Qu*>ttiomes  mercuriale*  super  regutis  jurtt. 

J'ignore  ce  que  peut  étie  VOcutut. 

NVoU*  de  l.vra  a  composé  des  globes  sur  les  lirres  saint*. 

Le  Spéculum  ha  tonale  est  l'œuvre  de  Vincent  de  Reauvais. 

Le  copiste  a  écrit  de  Terre  au  lieu  de  Turre.  abréviation  du  nom 
4e  Jean  de  Tmrrecrrmatm  auteur  des  Quirtt  urnes  super  exançelm  to 
tms  «mai  et  d'où  traité  intitulé  Tempo™  de  tamctit. 

\je  cupUte  a  écrit  partout  rautus  pour  rasu§ ,  les  traités  qui  por- 
taient ce  titre  an  moyeu  âge  sont  innombrables  Bernard  de  Parme 
cet  fauteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  (a tus  lonai  ru/>er  quimque  /»Vn< 
OfrrHaJium. 

Le  traité  Partu,  liber*  de  o  hit  ment  ia  n'e»t  sans  doute  autre  que 
te  traité  qui  porte  le  même  titre  en  télé  de  l'ouvrage  mentionné  en- 
saute  :  Exempt*  sncra*  scnptura*. 

Le  Sfsar/iaau  m'est  inconnu.  Barthélemi  de  Pise  est  l'auteur  «fane 
Smmsma  de  csuièvf  comi-iemtta*. 
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«  De  Agricultura,  Scala  celi ,  Metamorphosios  in  pa- 

piro. 

«  Secuntur  libri  in  papiro  :  primo,  Henricns  Bort  in 
duobus  voluminibus;  Dcbraeo  in  papiro  :  Historia  scoUs- 
tira  in  pargameno  ;  Seitus  liber  Johannis  mouarhi;  Pctms 
Jacobi  ;  Dirtionnarius,  in  tribus  vol u minibus  in  papiro; 
Occulus  moral:?,  de  Exempîis  naturalibus  in  papiro;  Re- 
pcrtoriuin  Vinccntii  in  parganieno;  Cardernia  in  papiro; 
Exempla  sacre  cripture  in  pargameno;  Petrns  Hnmberti 
in  papiro;  quoddam  Repertorium  in  papiro;  de  Censura 
ecclesiastica  in  papiro  ;  de  Proprietatibus  rerum  in  pa- 
piro; ♦•jus  Mortalisacio  in  tribus  vol  11  minibus,  tain  inper- 
gameno  quam  in  papiro  ;  Marteleti  in  papiro  ;  de  Lonano 
in  duobus  voluminibus,  in  papiro;  Rationale  dirinonun 
officiorum  in  papiro;  Augustinus  super  genesim  (?)  m 
parcameno  ;  Novella  Joliannis  Andrée  super  quarto  et 
quinto  in  papiro:  Manipulus  llorum  ;  Hieronimianos  to 
papi'O;  quoddam  Hepcrtorium  in  papiro. 

«  Sequntur  superleetilia.  Primo  :  sex  quarelli  de  per- 
sico,  deux  proliot-*  et  un  drap  armoy*1  des  armes  des  quar- 
reaulx;  item  uni;  autre  poliot  a  solieil ;  item  on  douge; 
item  unur  petit  douer  et  une  petite  sarge  roige;  item  uns 
autre  petit  ilorier  et  une  autre  sarge  verde;  quatre  qoar- 
reaulx  de  soye,  une  >arge  blanche,  six  orilliers  grans  et 
peti/  et  uni;  autre  millier  couvert  de  sove. 

«  Kt  à  '*•<  cho<e<  faire  tît  passer  estoient  les  prieur  »*t 
couvent  duiiit  monastère  de  s1  Kstieunc  a  ce  consentant. 

»  Présni*  :  maître  Guillaume  de  Courcelles,  Jehao 
Juli'it.  c:erc,  licencié  en  lois;  rnaistre  François,  le  phisi- 
cien;  me^s.  Gii-art  (iouvrot,  prestre,  et  Oudot  le  Bediet, 
clere.  •  i\). 


1)  le  de  Aynrti/tura  u>*l  *an*  doute  autre  que  le  traité  de  P.  de 


Ori»i*reu 
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La  bibliothèque  de  l'abbé  Robert  de  Beaubigny , 
a  ai  l'on  en  juge  d'après  le  prix  des  livres  à  celte 
époque,  devait  avoir  une  valeur  considérable.  Au 
surplus,  les  dignitaires  ecclésiastiques  disposant  de 
revenus  importants,  avaient  un  grand  état  de  maison, 
si  l'on  en  juge  par  un  simple  détail  :  Jean  de  Mnri- 
gny,  abbé  de  Saint-Etienne,  dont  les  habitudes  étaient 
des  plus  simples,  vendit  deux  chevaux,  au  mois  de 
juillet  1386  :  «  Attendu  que  par  vieillesse  et  débilité 


La  SeeUm  ctrli  est  IVpurre  du  frère  Jean  (Junior)  de»  Frères  prê- 
cheur*. 
Les  métamorphose*  d'Ovide  étaient  asseï  répandues  an  moyen 

A*. 

Roort  Henri),  auteur  du  Fawtmiug  morum  et  approbatorum  poetn- 

mm  awiorttatibue  rot ter lut. 

Rrark  '?}  (Wenceslas),  auteur  du  Vocabularium  arrhomum  mtnm- 
pmtmm. 

Hutorm  tentât  tint ,  œuvre  de  Pierre  Comestor. 

JobejroesMonarhiisf?  auteur  du  Defen*ormmjurit.  \.e  PetrmJncohi, 
r€Hi/«f  marnlit,  le  de  Kremplit  nnturaîibu*  me  iw>nt  inconnu-. 

|y  Ktpfrforiam  est  sans  doute  une  compilation   de  Vincent  de 


Cardermn,  peut  être  Gardel,  auteur  de  Conu/tn  tuper  rvbnr-i  Dé- 
crit. 

Le  recueil  intitulé  Exempta  §arr<r  tcripturm  têcunrium  ordinem  lit- 
ttrmrum  roiletta  a  été  imprimé  à  Paru  en  1477    llailtaîrel. 

Humhert,  général  de  l'ordre  des  Dominicains,  a  écrit  un  lirr*  inti- 
tulé Uber  emdttiomti  riitçiotorum. 

Le  htj*rtori\tm  t  le  de  Cemura  en/et,  le  Martelett ,  le  de  l.'twmo  , 
le  Manifmlu*  ftarum ,  le  Hteromtminmut  »an*  doute  une  compilation 
de  saint  Jérôme  ou  le  recueil  intitulé  Hieronymui  et  iiemftaditu,  de 
ririt  tf/uitrib*t,  etc.),  me  sont  inconnus. 

L'auteur  du  traité  de  Proprietatibu*  rerum  est  le  dominicain  an- 
glais Rartbelemi. 

La  Mortaliutrto  est  peut-être  le  Liber  moral  t  ta  tum  magnamm,  «|ui 
a  été  ifrprtmé  en  1 477. 

Lee  meublée  se  composent  de  sii  carreaux  de  pers,  de  prottott  ou 
mUtott,  sans  doute  pat  toit,  pièce*  de  tapisserie  ;  d'un  douce,  peut -être 
an  rase  à  boire,  etc.  —  Protocole  de  Gmill.  Girird,  u*  7*. 
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de  corps  il  est  inhabile  à  chevaucher  dores  en  avant 
et  que  losdis  chevaulx  faisoient  grande  dépense  sans 
rien  faire.  »  Us  furent  vendus  83  francs  d'or,  pris 
fort  élevé  pour  le  temps,  puisqu'ils  représentent  en- 
viron 3,800  francs  d'aujourd'hui. 


V 


Excommunications.  Lépreux.  PMerlnagee. 

Mœurs  du  olsrgé. 

Nous  trouvons  dans  nos  protocoles  deux  allusions 
aux  excommunications  qui  pouvaient  être  pronon- 
cées contre  des  débiteurs,  sur  la  demande  du  créan- 
cier qui  avait  épuisé  les  moyens  de  contrainte  ordi- 
naires sans  résultat,  a  Pour  dernier  remède  d'exécu- 
«  tion  h  fin  de  recouvrer  somme  ou  quautité  adjugée. 
«  doue,  ou  (axée,  écrivait  Papon,  l'on  a  recours  aux 
«  censures  ecclésiastiques  et  excommunications...  Et 
«  telle  rigueur  se  permet  contre  les  laïs  comme  contre 
*  les  prehstres  et  clercs  »  (I). 

Le  même  auteur  ajoute  :  «  L'on  ne  doit  jamais  re- 
«  quérir  ron^é  de  soy  pourvoir  contre  un  debteur  ou 
o  condamné  pur  cxcomuiunimant  que  premier  dis- 
a  russion  n'ait  esté  fairte  de  meubles  et  immeubles.  • 

Cette  mesure  n'avait  pats  seulement  pour  effet  de 
retrancher  le  débiteur  de  la  communion  des  fidèles  : 
lorsque  un  an  et  jour  s'était  écoulé,  sans  que  l'excont- 


I)  Recueil  tfarr^tM,  Mr.  XVM,  Ut  vu. 
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munie  eût  obtenu  son  absolution»  il  était  abandonné 
au  bras  séculier  et  emprisonné  : 

«  Les  clercs  appellent  bras  séculier  quand  aucun 
«  se  laisse  excommunier  par  an  et  plus  :  et  pour  ce 
«  est  appelé  bras  séculier  que  l'évesque,  qui  n'a  point 

•  exécution  séculière,  requiert  sur  ce  par  ses  lettres 
«  réquisitoires  au  jugo  lay  (c'est  au  bras  séculier), 
«  par  le  moyen  d'un  de  ses  prebstres  ou  appariteurs 

•  qui  en  aide  droit  requiert  de  ramener  tel  à  la  foy 
«  catholique  qui  par  an  et  plus  s'est ,  comme  chien , 
«  endormy  en  excommunication ,  qu'il  soit  contraint 

•  par  détention  de  corps  à  satisfaire  et  soy  remettre 
€  en  obéissance  de  sainto  église,  etc..  »  (1). 

Les  membres  du  clergé  étaient,  de  même  que  les 
laïques,  soumis  à  cette  mesure  :  dans  un  acte  du 
4  février  1443,  nous  voyons  le  curé  de  Tanay,  menacé 
d'excommunication  par  un  écuyer,  offrir  de  payer  ce 
qu'il  lui  devait ,  le  prier  de  ne  pas  poursuivre  son 
excommunication ,  et  appeler  au  Saint-Siège  à  tout 
événement  ;  l'acte  est  passé  dans  la  cuisine  de  Jaquet 
de  Chesaulx,  en  présence  du  notaire  II.  Faivre. 

•  . .  Erant  présentes  dominus  Johannes  Faneti,  pres- 
byter,  cura  tu  s  de  Tanayo,  ex  una  parte,  et  Guido  de  Mon- 
str*ul,  scutifer,  ex  parte  altéra,  qui  quidem  dominu* 
Johanne*  Faneti  dixit  dicto  Guidoni  de  Mon«treul  verha 
in  gallico.  .  videlicet  :  «  Guyot  de  Monstreul,  *c  je  suis  de 
«  riens  tenus  à  vous,  je  suis  tout  prest  de  vous  contenter 

•  et  faire  toute  raison  ;  et  ne  me  faites  point  excommu- 
c  nier,  ne  ne  me  menassez  point  :  et  en  cas  que  vous  me 

•  vouldriez  faire  excommunié,  veu  que  je  vous  doy  au- 


(I,  V.  Bocnnxna,  Scmum  rvt/#,  Ut.  Il,  Ut  xn. 
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«  cune  chose,  je  vous  vueil  bien  payer  devant  ces  g  n» 
«  qui  «ont  icy,  j'en  apclle  au  S*  Siège  apostolique. 
«  De  et  supra  quibus,  etc.  (I).  9 

L'acte  suivant  qui  remonte  au  24  mai  1326,  con- 
state les  faits  suivants  : 

Jean,  abbé  de  Saint-Seine,  avait  différé  de  payer 
une  somme  de  trois  cents  florins  d'or  qu'il  devait  à 
Perteolo  Parenti,  marchand  de  Florence,  et  avait  été 
happé  d'excommunication.  Les  revenus  do  ses  béné- 
fices avaient  été  saisis  et  placés  sous  le  séquestre. 
Il  se  soumit  aux  mandements  de  l'Eglise  et  son  créan- 
cier consentit  ;ï  son  absolution.  Elle  fut  prononcée 
par  le  recteur  de  l'église  de  Parsac  du  diocèse  d'An- 
goulème,  délégué  à  cet  elTet  par  Etienne  du  Pin,  vice- 
auditeur  général  de  la  chambre  du  Pape.  L'abbé  de 
Saint  Seine  fut  rétabli  dans  tous  ses  droits  et  l'acte 
fut  transcrit  sur  les  registres  du  notaire  compétent. 

«  Universis  présentes  litteras  inspectons,  tam  présen- 
tons quam  fut  u  ris;  110s,  Stephanus  de  Pi  nu,  propositnf 
Cistariensis  curie,  camere  dotnini  pape  generali*  vir« 
auditor,  t<»iiore  preteneium  intimamus  quod  domintw 
Geraldus  de  Strata,  rector  eccle*ie  de  Parasaco  Engolis- 
mcn$is  dyoresis,  locum  tenen*  nos  tri,  absolvit  juxta  for- 
•i»ara  occle?ic  et  restituit  participationi  fidelium  et  sancte 
matri*  ccclc*ie  uuitati  rcv*»rendum  in  Christo  patrem  do- 
miniim  f rat  rem  Johannem,  abbatem  monasterii  sancti 
Sequnni  oïdinis  S"  Bencdirti,  Lingonensis  dyocesis,  in 
personam  magistri  Geraldi  de  Visineyo  pr  oc  u  ratons  ipsios, 
hahentis  ad  ho<*  spéciale  mandatum,  prout  in  qoodam 
publico  instrumento  inde  coufecto  manuModucii  Jarobide 


I    Protocole  fie  lingue  Faivre,  n*  179. 
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CalamoaUdeForolinio,  notarii  pubUci,  ab  excommunica- 
tionis  sentcntia  auctoritate  dicte  curie  in  eum  lata,  et 
quam  incurrit,  qnia  fuit  in  mora  solvendi  quoddam  debi- 
tnm  trecentorura  florenorum  auri  in  qtiibus  ipse  eu  m 
quibusdam  aliw ,  ejus  in  hac  parte  condebitoribus,  est 
Perteolo  Parentii,  civi  et  roercatori  Florentino  ex  causa 
légitima  in  solidum  obligatus,  pro  co  qnod  dictus  procu- 
rator,  procuratorio  nomine  quo  supra,  in  ejusdem  locum 
teoenlis  preseuria  constitutus,  de  parendo  et  stando  man- 
dait* eeclcste  in  hac  parte  corporale  prestttit  ad  saucta 
Det  evangelia  juramentum;  et  quia  etiarn  dictus  Pertcolus 
abfolucioni  hujus  raodi  sub  certis  partis  in  nctis  dicte  cu- 
rie scriptis,  assensum  prestitit  libéraient. 

«  Quapropter  universis  locorum  offîcialibus  et  eoclesia- 
rom  rectoribus  et  capellanis  per  quascumque  civitates  et 
diocèse*  constitutif  tenore  presentium  et  sub  excommu- 
nication» pena,  damus  districtius  in  mandata  quod  dic- 
tant dominum  Johannem  sic  absolutum  et  restitutum,  ubi 
et  quantum  expediena  fuerit,  nuntiant  vol  faciant  nun- 
tiarit  et  nibil  de  fructibus,ut  fructus,  redditus,  et  proven- 
tas  benefkiorum  ecclcsi/isticortim  dicti  domini  Jobanni«, 
qui  auctoritate  dicte  curie  ob  causant  predictam  arrestati 
sequestrati  iio*cuutur.  disarrestent  et  sequestrum  tollant 
omiiino  et  quodcumqtie  in  eis  est  eidem  domino  Jobanni 
reddant,  restituant,  rel  reddi  etrestitui  faciant  indilate,  et 
rontradictores,  si  qui  fuerint,  auctoritate  nostra  per  cen- 
surant ecclesiasticam  compesceudo. 

•  In  cuju*  rei  testimonium,  présentes  litteras  fieri  feci- 
tnus  et  sigillo  proprio  dicte  curie  qua  utimnr  communiri. 
Patum  Avinione,  die  ricesima  quart  a  mensis  maii,  Pontif. 
d*'  Jobannis  pape  xxn  anno  decimo.  Petrus  de  Montepo- 
Ksciano.  • 

Un  autre  acte  du  mois  d'avril  1405  suppose  une 
excommunication  prononcée  contre    un   particulier 
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d'Àuxonne  qui  fut  obligé  de  solliciter  son  absolu- 
tion : 

«  Jehan  Viart,  d'Auionne,  doit  à  frèn*  Jacques  de  de- 
revaul,  de  Tordre  des  Frères  prescheurs  de  Besancon, 
xiii  gros  viels  et  demi»  pour  les  missions  d'une  absolu* 
cion  du  pape  que  ledit  frère  Jacques  ha  impétrée  et  fait 
venir  d'Avignon  à  ses  missions  et  despens...  »  (i). 

L'excommunication  pouvait  frapper  à  la  fois  le 
u  j  a  ri  et  la  femme,  bien  que  le  mari,  comme  chef  de 
la  communauté,  dût  être  principalement  responsable 
des  dettes  qu'il  avait  contractées.  11  résulte  d'une  re- 
quête présentée  à  la  duchesse  de  Bourgogne,  dans 
le  courant  de  Tannée  4394,  par  la  femme  de  Jean  de 
Brctcnièrc,  de  Dijon,  afin  d'arriver  à  faire  prononcer 
sa  séparation  de  biens ,  que  plus  de  vingt  sentences 
d'excommunication  avaient  été  prononcées  contre  les 
deux  époux  collectivement,  faute  par  le  mari  d'avoir 
pu  remplir  ses  engagements  envers  ses  nombreux 
créanciers.  L'acte  dont  il  s'agit  mérite  d'être  transcrit 
tout  entier  : 

«  A  madame  la  duchesse,  etc....  Signifie  en  comptai» 
gnaut,  Mario,  femme  Jehan  de  Breteniére,  de  Dijon,  que, 
comme  oli<*  tut  bien  héritée  de  plusieurs  bons  héritaiges 
et  garnie  rit*  plusieurs  grau*  biens  meubles  quant  elle 
vint  en  inariaige  avec.  1»»  dit  Jehan,  jà  grant  temps  ha, 
nient  moins,  icellui  Jehan  n'est  si  petitement  gouverné 
que  ses  biens  et  ceulx  de  la  dite  complaignante,  sa  povre 
femme,  il  a  venduz.  engaigiez  et  dissipez,  tant  par  plu- 
sieurs grosses  plogie*  qu'il  a  fait  pour  pluseurs  personnes 
dont  il  lui  a  convenu  paier  les  debtes,  comme  |»our  aultre* 

T  Protocoie  de  Perrenot  Bonnerot,  d'Auxonne t  n*  lit. 
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fol*  eootraiilx,  excès  ei  maulvais  gouvernement,  dont 
pour  la  plus  grant  partie  de  leur  mariaige,  iJ  a  esté  en 
pluseurs  sentences  d'excommuniement....  et  encore  est 
excommunies  et  sa  dite  femme,  pour  son  fait  1 1  cause 
(plus  de  xi  sentences),  à  quoy  il  ne  veult  mettre  aucun 
remède,  et  ne  venlt  administrer  à  icelle  sa  femme  et  leurs 
pauvres  enfans  leurs  nécessitez  de  vivres,  dont  ils  sont  en 
grant  drffaut  et  indigence  ;  et  avec  ce,  a  laissié  en  désert 
et  ruyue  ce  petit  qu'il  lui  estoit  demoré  de  IVritaige,  tele- 
ment  que,  pour  ce  et  les  autres  défiants  de  gouvernement 
et  dissipations  de  biens  dudit  Jehan,  ladite  complaiguante 
et  se*  diz  enffans  cherraient  en  mendicité  dont  elle  est  jà 
à  l'entrée,  te  par  vous  ne  estoit  pourveu  de  piteux  et  con- 
venable remède,  mesraeraent  que  plus  de  xx  ans  sont 
et  a  passez  qu'il  ne  li  administra  robes  ne  vestemens  ne 
a  «es  dis  povres  enffans  qui  sont  un  ; 

«  Si,  vous  supplie  très  humblement  qu'il  vous  plaise 
lui  sur  ce  subvenir  de  vostre  bon  remède  et  faire  interdira 
et  priver  ledit  Jehan  du  gouvernement  et  administration 
de  tous  bi«*us  quelconques  de  ladite  suppliante,  et  icelle 
suppliante  licencier  et  auctoriser  pour  gouverner  d'or  eu 
avant  lui  et  ses  biens,  afin  que  de  ce  petit  d«:  biens  qui 
demeurez  li  sont,  jà  soit  ce  que  ilz  soient  en  la  grant  par- 
tie déserts  et  en  ruyne,  ele  se  puet  aidier  pour  vivre  et 
gouverner  lui  et  ses  enfans  dessus  dix,  moyennant  sa  po- 
vre  labour,  et  que  ses  diz  héritaiges  elle  puist  relever  et 
mettre  en  estât  au  miex  que  ele  porra  ;  et  aussi  que  elle 
puist  procurer  et  obtenir  ses  absolucions  et  alcr  à  sainte 
cg)i«<\  si  comme  il  appartient  à  bonnes  personnes  catlio- 
bques,  dont  elle  est  et  a  esté  des  long  temps  batuiie,  non 
pour  sa  coulpe,  mais  pour  la  coulpe  et  cause  dampuable 
de  son  dit  mari.  Et  ladite  suppliante  priera  a  Dieu  pour 
vous  et  les  vostres  •  (I). 


I    l*r*Aon>t*  <TAle**me  de  C ternie* ,  u*  H. 
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Pendant  le  moyen  Age  les  lépreux  étaient  retran- 
chés de  la  société  des  autres  hommes:  et  afin  de 
mieux  prévenir  tout  contact  entre  eux  et  leurs  sem- 
blables, l'Eglise  les  frappait  d'excommunication  et  cé- 
lébrait, dans  certains  lieux,  l'office  des  morts.  Quel- 
ques seigneurs  poussaient  même  la  rigueur  jusqu'à 
lever  sur  eux  le  droit  de  morte-main.  Les  formalités 
en  usage  étaient  des  plus  caractéristqucs  :  les  statuts 
synodaux  du  diocèse  de  Troycs  donnent  un  cérémo- 
nial complet  qui  était  de  nature  à  frapper  vivement 
les  imaginations.  Le  prêtre  célébrait  une  messe  i  la- 
quelle le  lépreux  assistait,  séparé  des  autres  fidèles, 
le  visage  couvert  et  a  embrunché  comme  le  jour  des 
trespassez.  » 

u  A  l'issue  de  l'église  v  le  curé  doit  avoir  une  pelé 
en  lu  main  et  à  icelle  pelé  doit  prendre  de  la  terre  du 
cimetière  trois  fois,  et  mettre  sur  la  teste  du  ladre. 
eu  disant  :  «  Mon  ainv  ,  c'est  signe  que  tu  es  mort 
quant  au  monde,  et  pour  vu  ayes  patience  à  toy, 
etc..  »  (t). 

(les  mesures  étaient  tellement  graves  et  l'erreur 
pouvait  être  si  fatale,  qu'on  admettait  le  lépreux  ou 
t/tese/  soupçonné,  à  se  faire  relever  de  la  dénoncia- 
tion ou  même  do  l'excommunication  dont  il  pouvait 
avoir  été  l'objet,  tin  punissait  pareillement  qui- 
conque avait  accusé  injustement  son  proebaiu  de 
mesclleric. 

Nous  lisons  dans  un  acte  du  mois  de  janvier  1411, 


,1,  titulaire  tin  droit  [rawuti  \W  Ragut'au  el  Laurière  ,  *•  faire 
le  Sëhvice.  V.  *ur  1<»«  formalité  uaili'C*,  (j ARMER,  Sotice  hitt.  w /« 
Matatltcrt  d<  Dijon,  ji.  14,  el*'. 
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qu'un  paroissien  de  l'église  Notre-Dame  de  Dijou 
ayant  été,  à  la  demande  de  plusieurs  personnes, 
frappé  d'excommunication  par  l'official  de  Langres, 
était  en  instance  pour  obtenir  sou  absolution.  Il  s'a- 
gissait de  savoir  si  la  senteuce  serait  mise  provisoire- 
ment à  exécution  :  Maitrc  Jean  Artault  (sans  doute  le 
délégué  de  l'official),  avait  requis  le  gaide  du  scel  de 
l'église  Notre-Dame  de  «  mettre  hors  du  siècle  »  le 
malheureux  dont  il  s'agit. 

Le  garde  du  scel  hésite  et  avant  de  passer  outre,  il 
obtient  que  M*  Artault  prenne  l'engagement  de  le 
garantir  et  de  supporter  tous  dommages-intérêts  dans 
le  cas  où  l'exploit  serait  jugé  irrégulier.  C'est  cet  en- 
gagement que  constate  la  pièce  suivante  : 

•  Messin»  Jehan  (Artault  de  Dijon  ,  prebstre  ),  confesse 
que  comme  Jebannin  d'Ambrcville  (obloyer  )  soit  excom- 
munié de  l'auctorité  mous,  l'official  de  Lengres ,  à  l'ins- 
tance de  plusieurs  personnes  ,  lequel  Jehannin  il  convient 
mettre  aujourdhuy  hors  du  siècle,  en  le  gelant  de  l'église 
dont  il  est  parroichien  ,  pour  ce  que  icellui  Jebannin  est 
entaichié  de  la  malaidie  de  mcbellerie  et  que  il  ait  requis 
é  \>*».  Andrié  Martin,  prebstre  ,  garde  du  scel  de  l'église 
Nostre  D.ime  de  Dijon ,  de  laquelle  église  ledit  Jehauuin 
est  parroichien,  que  icelli  Jehannin  voulait  geter  d'icelle 
rglÎM»  et  faire  ce  que  en  tel  cas  appartient,  quar  lou  avoit 
envoyer  querre  sou  absolution  d'icelles  sentence*,  lequel 
Me««.  Audiié  Martin,  doublant  faire  aucune  faulte  en  son 
office  ,  ne  lui  voulut  ouctroyer  de  fere  ce  que  en  tel  cas 
appartient ,  jusques  à  ce  que  il  aist  receues  ses  absolu- 
cions  ou  se  lidit  Mess.  Jehan  ne  l'en  promettoit  garder  de 
toutes  perdes  rt  dommaiges  qu'il  |K)urroit  encouiir  sur  ce; 
il  r»t  ainsin  que  lidit  Mess.  Jehan  Artault  promet  garder 
*  t  defT-tidre  d«*  toutes  perdes  et  dommaiges  qu'il  pourroit 


t  r.Mvi 
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encourir  a  cause  du  getement  et  exploit  dont  dessus  est 

faicte  inencion  :  oblige  biens  ,  etc..  »  (i). 

Celui  qui  en  accusait  un  autre  de  mcsellorie,  sans 
fondement,  encourait  lui-même  l'excommunication  : 
on  lit,  dans  un  ancien  coutumier  de  Bourgogne,  pu- 
blié par  M.  Marnier,  que  la  dénonciation  se  faisait  au 
curé  :  celui-ci  réunissait  ses  paroissiens  au  cimetière, 
et  s'ils  confirmaient  la  dénonciation  y  l'accusateur 
était  justifié.  Dans  le  cas  contraire,  le  prêtre  déclarait 
excommuniés  tous  ceux  qui,  à  l'avenir,  répéteraient 
le  même  propos  diffamatoire. 

«  Se  on  appelle  aucun  mescl ,  il  s'en  doit  claimer  au 
provoire,  et  li  preb«tre  doit  dire  à  celui  :  •  Tu  as  appelés 
a  celui  inesel  qu'il  s'en  est  clamez  a  moi?  a  —  Se  cil 
vuet  sa  folie  maintenir  si  cîist  :  «  Yoirement  le  dit-jc,  et 
«  vo*  nos  tait»1  tort  de  lui  sollrir.  »  —  Et  se  le  prostré* 
voit  que  ci/  çoit  en  .olp  v.  de  meselerie,  si  le  doit  ajorner 
p;ir  devant  se<  parroelii"ns  ou  eimitère  et  li  doit  dire  qu* 
li  ferai  ce  que  la  rlerijies  en  dirai.  Et  se.  il  (lient  que  i!  soit 
me>el>,  li  autres  e^t  quittes  de  la  elaime  que  il  lia  fait  de 
lui.  Et  ii  prestie  doit  dire,  en  plaine  sa  parroche  :  «  S*i- 
<i  gnois,  je  liai  monstre/,  eest  borne  à  la  maistère  i  a«em- 
•  Idée  qui  (lient  que  il  n'est  \  as  rnesels  :  je  met  eu  es- 
«  commuuieineut  toz  ces  qui  diront  dois  ore  en  avant  que 
«t  il  est  inesels ,  etc...»  i2). 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que  l'hôpital  Saint-Jacques 
fut  fondé  par  Tarlcnet,  à  la  suite  d'un  pèlerinage  qu'il 


1    f'rtitiïije  île  Constantin,  w  1  SI . 

i    Ancien   Cnustumitr  tir   li<>ury<><jnr .  vh.  XWII,  «  Omeot  cil  M 
Uuil  «leffeinlr»*  que  on  njq.plle  mum-U.  » 
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avait  fait  en  terre  sainte  et  à  Saint-Jacques  de  Com- 
post elle.  Les  voyages  étaient  périlleux  et  il  était  pru- 
dent, avant  d'entreprendre  celui  de  Rouie,  par 
exemple,  de  s'assurer  le  concours  d'un  compagnon. 
Tel  est  l'objet  du  contrat  suivant  du  mois  de  juillet 
1400. 

•  Messirc  Hugue  Gelcnicr,  de  Dijon  ,  prebstre  9  d'une 
part ,  et  Parisot  Ilretenot  de  Dijon ,  clerc  et  marchand, 
d'autre  part  :  lesdites  parties  fout  entre  elles  les  conve- 
nances qui  sVnssuivcnt ,  cVst  assavoir  que  lidis  Messira 
Hugue  promet  aler  avec  ledit  Parisot  à  Rome  ,  toutes  et 
quantes  fuis  qui  lui  plaira  nier ,  a  la  peine  de  cent  frans, 
à  prendre  et  lever  sur  ledit  Messire  Hugues,  en  cas  en 
serait  remis  à  défaillant,  ladite  requeste  faite.  Et  en  fes- 
sant le  voyaige  ,  ledit  Messin;  Hugue  fera  ses  despens  et 
•es  missions,  parmy  la  somme  de  cinq  sols  que  lidit  Pa- 
risot li  baille  réarment.  »  (I). 

Les  personnage*  les  plus  considérables  faisaient 
entre  eux  des  conventions  de  même  nature  :  c'est 
ainsi  que,  dans  un  acte  de  l'année  I .'187  ,  nous  trou- 
vons la  preuve  que  lluy  de  Poulailler,  depuis  maré- 
chal de  Bourgogne,  s'était  associé  avec  Jean  Aliston, 
clie\  alier  anglais,  pour  faire  le  pèlerinage  de  Notre- 
l).iiiif-di'-Naz.iretli.  J'en  extrai*  ie  passage  suivant  : 

«i  Mes*.  Jehan  Alitton.  d'AiiuMcrr**,  chevalier,  confesse 
que  coin  un*  jà  picç/i,  au  tcinp*  que  j^ii**  et  concorde  e«- 
toi**ut  entre  le*  rov*  de  France  et  «l'Angleterre,  il  »e  a««i>- 
n.itt  et  arcouipaignast  avec   uohle  et  puissant   homme 


il     #V«#fi«i./#  «/*  /*n»i  te  H-  —  ,  n«  |w| 
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Mess.  Guy  de  Pontailler,  chevalier,  à  présent  maresehal 
de  Bourg  oigne,  et  avec  plusieurs  antres  seigneurs,  pour 
faire  entr'eulx  ensemble  ung  voiaige  à  Nostre  Dame  de 
Nazareth,  et  que,  pour  contemplacion  de  ladite  associa- 
tion et  compaignie,  ilz  processent  l'un  à  l'antre  faire 
ayde,  secours,  et  garder  leurs  droictures  par  raison,  leurs 
honeurs  garder  ;  etc.  »  (1.) 

Lorsque  la  maladie  ou  la  crainte  d'une  mort  pro- 
chaine ne  permettait  pas  à  celui  qui  avait  fait  un  vœu 
d'accomplir  le  pèlerinage  qu'il  avait  promis,  il  croyait 
s'acquitter  de  son  obligation  en  chargeant  un  tiers  de 
le  faire  pour  lui.  Tel  est  le  sens  d'une  clause  du  tes- 
tament d'un  certain  Nicolas  de  Pitoulx ,  en  date  do 
7  septembre  1572.  Il  lègue  à  Euvrart,  potier  d'étain, 
une  maison  «  en  récompensation  de  ce  qu'il  est  et  st> 
u  ray  chargié  et  m'ay  promis  faire  et  acomplir  en  sa 
«  propre  personne  deans  la  Saint-Michiel  qui  vient, en 
«  ung  an,  bien  et  dévotement  le  viaige  que  je  doy  et 
«  ay  devoul  de  faire  à  Saint  Jaque  en  Galice.  »  (2). 

Dans  un  autre  acte  du  mois  d'avril  1 400,  une  femme 
qui  avait  formé  le  projet  de  faire  le  voyage  de  Rome, 
déclare  donner  aux  pauvres  10  francs  d'or,  pour  le 
cas  où  la  mort  l'empêcherait  d'accomplir  son  vont. 
Elle  destinait  pareille  somme  aux  dépenses  de  son 
pèlerinage. 

Un  marché  régulier  était  quelquefois  conclu,  dans 
des  circonstances  analogues  :  une  femme  qui  se  dis- 


[1,  Protocole  de  Jean  de  Maxilly,  n  81.  Guy  de  Poulailler  fut  créé 
maréchal  de  Bourgogne  le  30  décembre  IIC4  et  fut  le  cfeaf  de  la 
uieieoD  de  Talmay. 

'*,  Protocole  du  notaire  G.  J.  de  Fontaine  9W  5S. 
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posait  k  faire  le  pèlerinage  de  Notre-Damo-du-Puy, 
en  4431,  prévoyant  le  cas  où  elle  trépasserait  avant 
son  retour,  laisse  une  somme  de  sept  francs  d'or  entre 
les  mains  don  marchand  de  Dijon,  pour  être  em- 
ployés à  faire  dire  des  messes  ou  donnés  à  diverses 
confréries.  Cet  argent  devra  lui  être  restitué,  dans  le 
cas  où  elle  reviendrait  à  Dijon,  sans  accident.  (4) 

•  Jehan  le  Ligne,  marchant  demourant  à  Dijon  et 
Je^anote  sa  femme,  confessent  avoir  receu  de  Douceote, 
vefve  de  feu  Odo  de  Mol  ai  n,  la  somme  de  sept  livres 
tournois  et  deux  gros,  réaiment,  en  monnoie  blanche, 
tant  en  grans  Mans  comme  en  niques,  pour  la  tenir  et 
garder  à  icelle  Douceote  et  à  elle  rendre  et  bailler  toutes 
fois  et  sitost  que  elle  leur  demandera,  ou  cas  qu'elle 
retornera  à  Dijon  du  voyaige  qu'elle  entant  à  fere  4  Nos- 
tre  Dame  du  Puy,  et  se  elle  ne  retourne,  qu'elle  trespasse, 
qui  soient  tenus  de  fère  chanter  par  ung  quart  de  temps, 
messes  basses  au  salut  de  son  ame,  jusques  à  cent  sols 
tournois  eu  soit  fait  à  chanter  messes  es  jacobins  de  Di- 
jon, c'est  assavoir  douze  messes,  et  à  eulx  bailler  ung 
franc,  semblablement  ung  franc  aux  cordelicrs  de  Dijon 
pour  douze  messes;  soit  donné  à  la  confrarie  de  Saint 
Bernard  de  Fontaine,  au  profit  d'icelle,  le  jour  qu'elle  se 
fera,  ung  gros,  et  l'autre  gros,  pour  samblable  cause,  à  la 
confrairie  S1  Eustace. 

m  Et  ce  ont  promis  do  le  faire  lesdis  mariés,  ou  péril 
et  cbanr*  de  leurs  consciences  se  elle  trespasse,  et  ce 
non,  A  file  rendre  ladite  somme,  comme  dit  est. 

•  Tesmoing  le  saing  manuel  de  moy  Jehan  le  Bon  sy 
mis  de  leur  consentement  eu  signe  de  vérité,  le  mercredi 


(I;  Prtrforo/f  de  J**m  h  Bon,  n#  lit. 
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après  misericordia  domini,  xtiu  d'auvril  Tan  mil  cas 
trante  et  no.  » 

Enfin  dans  un  acte  du  18  février  1390,  nous  voyons 
un  écuyer  d'écurie  du  duc  de  Bourgogne  charger 
expressément  un  particulier  de  faire  pour  lui  le  pèle» 
rînage  de  Saint-Jacques-de-Compostelle,  moyennant 
une  somme  de  24  francs  d'or. 

«  Guillemin  de  Ramera,  en  Champaigne,  demeurant  à 
Dijon,  doit  et  promet  aler  et  faire  le  voiaige  de  Saint 
Jaque  en  Galice  et  au  Saint  Saulveurd'Eseures  pour  noble 
homme  Guillaume  d'Orge,  escuier  d'écurie  de  Mous,  de 
Bourgoigne,  bien  et  loialment  et  dévotement,  et  faire 
tontes  les  solenitez  du  voiaige,  etc.,  pour  le  prix  de  vingt 
et  quatre  frans  d'or,  etc.,  paiez  réaiment  en  la  pré- 
sence. »  (1). 

Lorsque  Ton  était  dans  la  nécessité  de  solliciter  des 
dispenses  de  parenté  pour  contracter  mariage ,  on 
était  obligé  de  dépêcher  à  Rome  un  mandataire  qui 
se  chargeait  de  les  obtenir  de  la  cour  pontificale.  Le 
marché  suivant  est  passé  entre  un  particulier  de  Per- 
rigny  et  un  prêtre  qui  s'oblige  à  faire  le  voyage  et 
à  obtenir  des  dispenses ,  moyennant  une  somme  de 
dix  écus  d'or  (2).  Il  parait  résulter  de  ce  texte  que 


(I)  Protocole  de  P.  de  Dommartin,  a*  89. 

(*)  A  là  même  date  (niira  140tf,,  le  niuid  de  vin  niait  déni  à  traie 
érut  et  lYuiiue  de  frumeut  un  peu  plu*  d'un  écu.  L*éniine  équivalant 
à  4M  litre*,  Taudrait  aujourd'hui  85  fr.,  ti  non*  eftimone  l'hectolitre  k 
90  fr.  Àiu*i,  dii  écu*  d'or  reprrtenUient  approxiavativeaMOt  858  fr. 
Il  s'ensuivrait  que  la  moid  de  vin  (ordinaire)  anrait  valu  188  fr.  d'an- 
jourd'bui,  prix  fort  élevé. 
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cette  somme  était  destinée  à  couvrir  les  frais  du 
prêtre,  et  qu'il  devait  en  outre  recevoir  une  rémuné- 
ration spéciale,  que  les  parties  se  réservent  de  fixer 
à  dire  d'experts. 

•  Mess.  Guillaume  Gourmandot,  d'Auxonne,  prestre, 
fait  les  convenances  et  marchandises  qui  s'ensuivent  avec 
Jebanuot  Alardotdc  Perrigney,  en  cette  forme  et  manière, 
c'est  assavoir  que  ledit  Mess.  Guillaume  promet,  doit  et 
est  tenus  et  se  oblige  expressément  de  nier  querre  et  em- 
pêtrer devers  nostre  saint  Père  le  pape,  deans  Pente- 
choste  prochainement  venant  et  à  ses  missions  et  despens 
ung  mandement  pour  espooser  Jehan  fils  dudit  Jehannot 
Alardot  et  Acceline  fille  de  feu  Aymonin  le  Morel,  alias 
Ganchey,  du  dit  Perrigney,  que  sont  de  linage  de  quart 
grey  (parents  au  quatrième  degré)  de  chascune  partie, 
parmi  la  somme  de  dix  esc  us  d'or,  etc.,  dont  il  a  en  et 
receu  dudit  Jehannot  neuf  escus,  etc.,  réaniment  et  de 
fait,  etr.,  et  l'autre  escu  ledit  Jehannot  ly  randra  et  paiera 
quaut  il  appourtera  ledit  mandement,  et  parmi  ce  que  il 
le  paiera  de  sou  salaire  au  regart  d'amis,  etc.  »  (1). 

On  n'a  pas  oublié  avec  quelle  complaisance  les 
parties  intéressées  stipulent ,  dans  certains  actes, 
qu'elles  auront  droit  à  un  repas ,  dont  les  conditions 
sont  déterminées. 

Les  chanoines  payaient  habituellement,  pour  leur 
joyeux  avènement,  une  somme  fixe  qui,  vraisembla- 
blement, était  destinée  aux  frais  d'un  repas  de  bien- 
venue :  cette  rétribution  ,  pour  les  chanoines   de 


T,  **tecW«  de  Nrrmot  Bommeroi,  n*  110. 
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Saint-Etienne,  était  d'un  marc  et  une  once  d'ar- 
gent (1). 

Pour  les  chanoines  de  la  Sainte-Chapelle ,  elle 
était  fixée  à  quatre  livres  tournois,  deux  sous  et 
demi  ;  sur  cette  somme,  une  livre  deux  sous  et  demi 
étaient  destinés  à  la  fête  des  fous,  Pro  jure  festi  stul- 
torum  dicte  capelle. 

La  fête  des  fous  ou  les  fêtes  analogues  se  célé- 
braient, dans  la  plupart  des  églises  cathédrales  et  col- 
légiales ,  aux  fêtes  de  Noël ,  des  Innocents ,  de 
l'Epiphanie,  de  saint  Etienne.  Elles  commençaient 
généralement  par  l'élection  d'un  abbé  ou  d'un  évèque 
des  fous,  choisi  par  les  sous-diacres,  les  jeunes  clercs, 
les  enfants  de  chœur  :  les  divertissements  consistaient 
dans  des  chants  plus  ou  moins  burlesques,  des  danses 
au  milieu  do  l'église ,  des  processions  ridicules  (2). 
dette  fête  est  seulement  rappelée  dans  un  acte  du 
mois  d'août  1 424  ,  concernant  un  chanoine  de  la 
Sainte-Chapelle.  Outre  la  rétribution  en  argent  qu'il 


:  i)  «  Ile** ire  Bertrans,  dit  le  Moine,  de  Saalieu,  appartenant  an 
nastere  de  Saint- Etienne  de  Dijon,  prieur  de  Kauveruey,  confesse  de- 
voir aux  religieux,  prieur  et  couvent  dudit  inonaslrre  de  Saint-Etienne 
de  Dijon,  sept  frai  ira  d'ur,  pour  cause  d*uu  marc  et  une  once  d'argent 
en  «juoy  il  estoit  tenus  ausdiz  religieux,  pour  «on  joyeux  advéDement 
oudit  monastère,  et  pour  cause  de  la  coustume  ancienne  dudit  mo- 
nantère...  »  Acte  du  3  mars  138»,  extrait  du  Protocole  de  Gwli.  <h- 
rart%  ir*  86. 

{*)  V.  Dr  TtLUiT,  Mémoire*  pour  servir  A  l' histoire  de  ta  fête  dm 
fou*.  /4U*im.  Dana  le  registre  de  1494  de  l'église  de  Saint -Etienne  de 
Dijon,  ou  lit  qn'  «  À  la  feMe  des  fou»  mi  faisoit  une  espèce  de  farce  sur 
un  théâtre  devant  cette  église  où  on  rasoit  la  barbe  au  préchantre 
des  fous  et  qu'on  y  disoit  plusieurs  sottise*,  m  Dana  tes  rejrîatrea  de 
16*1,  on  voit  «pie  1rs  vicaires  «  courroient  par  laa  mes  avec  fifres, 
tambours  et  autres  instruments,  et  portoient  de*  lanternes  devant  le 
piéchantre  des  fous.  »  Ibiti.,  p.  il ,  i2. 
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s'oblige  à  payer,  il  est  obligé  de  célébrer  quarante 
messes  que  devait  son  prédécesseur. 

«  Dominas  Andréas  de  Petigneyo,  presbiter  chorialis 
capelle  domini  ducis  Burgnndie  et  magisler  hospitalis  de 
AceUis,  recognovit  se  debere  dominis  decano  et  capitulo 
dicte  capelle,  presentibus,  summam  quatuor  Hbrarum 
tnronensium  et  duorum  solidorum  cum  dimidio,  videlicet  : 
très  libras  ratione  sue  institution!»  capellane  sibi  tradite 
per  dîctos  dominos,  et  unam  libram,  duos  solidos  cum 
dimidio  pro  jure  festi  $tultorum  dicte  capelle.  Item  tene- 
tnr  celebrare  aut  celebrari  facere  quadraginta  missas  in- 
fra  festum  beati  Remigii  proxime  venturi,  quas  debebat 
qnondam  dominus  Galterus  Morelli,  presbiter,  qui  dictam 
capellaniam  tenebat,  et  de  quibus  per  présentes  litteras 
dictas  dominus  Andréas  est  oneratus...  »  (!). 

La  fête  des  fous  se  célébrait  à  Beaune  pendant 
l'octave  de  Noél  par  les  clercs  de  l'église  Notre-Dame. 
Cest  ce  qui  résulte  d'un  acte  de  Tannée  4368  qui 
constate  les  faits  suivants  :  lo  curé  do  Sainte-Fov  en 

•F 

Brionnais  (?)  avait  emprunté  un  cheval  à  un  nommé 
Roiget,  de  Rouvres,  et  l'avait  emmené  à  Beaune  :  là, 
un  nommé  Guillaume  Regnault  s'en  empara  à  l'insu 
de  l'emprunteur  et  s'en  servit  pour  figurer  à  la  ca- 
valcade de  la  fête  des  fous;  le  cheval  fit  une  chute  et 
se  blessa.  Le  curé  qui  était  responsable  du  dommage, 
transigea  avec  le  propriétaire,  moyennant  cinquante 
deniers. 


I   titrait  de  Affaissait  ém  motatrt  Jean  dt  MatKtht,  tf  1SB. 
Atll*,  Arceau  t  SMlOal  de  Mirebeeu,  arrondtaftement  de  Dijon.  Le 
au*  était  de  droit  reelfor  de  l'hôpital  qui  arait  été  fondé  en  tt#7. 
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«  Dominas  Johannes  de  Ameto,  uanr  curatus  paro- 
chialis  do.  S**  Phidelo,  cabilonensis  diocesis,  confitetar 
quod  cum  Adam  Roigeti  de  Rovra  sibi  commodarit  et 
mutuavit  qucmdam  suum  cquum  sub  pâlis  bronellif ,  m 
ebdomada  festorum  nativitatis  domini  novissime  lapse,  ci 
ita  sit  quod  Guillelmus,  filius  Regnaudi  de  Longovico  de 
Belna,  acccpit  dictum  cquum  absquo  liceutia  dicti  carati, 
in  hospitio  Girardi  Miguerii  de  Belua,  et  eiimdem  equi- 
tavit  idem  Guillelrnus  per  villam  Belnensem  cum  $odalUm$ 
cohorti*  stultorum  ecclesie  béate  Marie  Belnensis,  ita 
quod  dirtus  equus  se  fregit  caput  dessuper  ocnlum  dex- 
trum,  ob  culpam  dicti  Guillelmi,  ex  qua  fractione  fait 
dictus  equus  valde  pejoratus  et  ex  quibas  idem  contas 
cum  dicto  Adam  concordavit  ad  summam  l  denarioron 
franco™ m,  quos  solvere  promisit  eidem  infra  feston 
nativ.  béate  Marie  Virginis  proxime  venturum...  »  (f). 

Il  entrait  dans  los  habitudes  de  ce  siècle  de  mêler 
les  repas  à  toutes  les  transactions  :  le  curé  de  Saint- 
Jean  devait  aux  chapelains  de  son  église  une  rente 
ou  censé  de  40  sols  affectée  à  un  anniversaire  qui  se 
célébrait  pour  le  repos  de  l'ame  du  donateur  du  pres- 
bytère :  cette  somme  représentait  en  quelque  aorte 
le  loyer  de  la  maison  curiale.  En  1.377,  le  curé  avait 
donné  à  ses  chapelains  un  repas  qui,  du  consente- 
ment de  ceux-ci,  leur  devait  tenir  lieu  de  leur  rente. 
On  a  soin  de  constater  par  un  acte  authentique  que 
ce  mode  de  paiement  n'a  été  accepté  que  pour  uoe 
fois,  et  que  le  curé  reste  débiteur,  pour  l'avenir,  de 
cette  annuité  de  10  sols. 


'!)  Protorole  de  Hubert  de  Senevoy,  n*  19. 
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•  Anno  lxxvii,  die  martis  post  festum  omnium  sancto- 
mm,  circa  horam  meridianam,  apud  Divionem  Lin  g.  dio- 
ce*U,  in  domo  magistri  Drcelini  Rousier  sita  Divion.  juxta 
rimisterium  sancti  Johannis  Div.,  in  qua  domo  dominas 
Robertus  Jacquin  de  Chassuto,  curatus  seu  rcctor  ecclesic 
predirte  S1'  Johann  i<  nunc  habitat,  iu  prcsentia  tabellio- 
ns* et  testium,  propter  hoc  personn.  constitntis  Domino 
Jacobo  de  Grosso  Bosco,  domino  Henrioo  de  Villaberni, 
domino  Hogone  Pranconeti,  Domino  Stephano  de  Ling., 
domino  Guidone  Courdeher,  presbiteris,  capellanis  in 
predicta  ecclesia  ex  una  parte,  et  predicto  domino  Ro- 
berto  Jacquin,  curato  predicte  ecclesic,  ex  parte  altéra, 
qitibus  capellanis  dictus  cumtus  dixit  et  ore  sao  proprio  : 

•  Je  tous  doy  pour  la  maison  du  presbytère  xl  s.  de 
censé  pour  l'anniversaire  de  celli  qui  la  donnay  et  si  en 
avex  lettres  :  nous  avons  fait  au  jour  dieu  ledit  anniver- 
saire, pour  lequel  je  vous  ay  donney  à  digner,  mais  pour 
icelli  digner,  je  ne  vuilz  qui  vous  tournoit  à  préjudice  de 
lever  sur  moy  vos  dis  xl  s.  pour  ce  temps  à  advenir,  quar 
c'est  de  votre  voluntey  que  je  ha  fait  le  digner  pour  lesdiz 
il  sols.  Témoins,  etc.  »  (I ). 

Si  l'on  en  juge  par  les  nombreuses  décisions  et  or- 
donnances de  tout  genre  qui  interdirent  les  jeux  de 
hasard  ,  dans  le  cours  du  moyen  âge,  les  mœurs  et 
les  habitudes  de  toutes  les  classes  de  la  population 
étaient  sans  cesse  en  opposition  avec  les  prohibitions 
les  plus  énergiques.  On  distinguait  les  jeux  d'exer- 
cice qui  n'avaient  rien  en  eux-mêmes  de  blâmable, 
de  ceux  qui  donnaient  plus  au  hasard  qu'à  l'habileté 
du  joueur.  Lies  premiers  u'étaient  pas  absolument 


ti)  **!«»/«  <U  Tkimri  U  QmiMt,  o*  St. 


386  LE  CLERGÉ  EN  BOURGOGNE. 

interdite  aux  ecclésiastiques  ;  aussi  voyons-nous,  par 
un  acte  du  25  septembre  1394,  qu'un  prêtre  avait 
pris  des  leçons  de  jeu,  moyennant  une  rétribution  ; 
il  s'agit  du  jeu  du  bloquier,  qui  ne  figure  pas  dans  la 
longue  énumération  de  ceux  que  connaissait  le  héros 
do  Rabelais  et  qui  ne  parait  pas  avoir  appartenu  &  la 
catégorie  des  jeux  do  hasard,  puisqu'il  exigeait  on 
apprentissage  plu3  ou  moins  difficile. 

Ce  prêtre,  Maître  Pierre  Pourcellot,  de  Saint-Seine- 
l'Abbaye ,  n'avait  pris  que  deux  ou  trois  leçons  et 
refusait  de  payer  à  son  professeur  la  somme  entière 
de  deux  gros,  prix  fixé  pour  l'apprentissage.  Celui- 
ci  l'avait  fait  ajourner  devant  la  cour  épiscopale  de 
Langres  ;  c'est  alors  que  Maître  Pourcellot  lui  fit  les 
offres  constatées  par  l'acte  suivant  : 

«  Ledit  jour  (15  septembre  1394),  ù  heure  de  entre 
jour  et  nuit,  devers  le  soir  à  Saint-Seigne  devant  la  fon- 
taigne  du  bourg,  emprès  et  devers  l'ostel  de  Bcrthok, 
furent  présens  messirc  Pierre  Pourcellot  ,  /le  Saiiit- 
Seigne,  prebstre,  et  André  Lafe«>ne,  dudit  lieu,  lequel 
inessire  Pierre  va  dire  à  André  kifecnc  les  paroles  qoi 
s'ensuigent  et  par  la  manière  qui  s'ensuyt  : 

«  Andriè,  messirc.  Pierre  le  M  a  rie  t,  vicaires  de  teste 
a  ville,  m'ait  adjourné  ù  Langres,  au  mercredi  après  la 
«  Saint  I>ger,  prochainement  venant,  à  respondre  à  tous, 

•  et  toutevoies  je  ne  cuide  de  riens  estre  tenus  à  vous,  se 
«  ce  n'est  en  tant  comme  je  me  commendia  à  vous  pieçaj 

•  pour  apprendre  du  joui  du  bloquier  pour  le  prix  de  n 
«  gros,  et  se,  ne  men  avez  i  ieus  npris,  que  je  ni  ai  esté  que 
«i  n  ou  m  fois,  et  j'ay  toujours  payé  à  une  chascune  fois  le 

-  vin  et  s'avez  jay  desdis  u  gros  six  blancs,  et  se,  m'avez 

-  quité  le  demourant.  Mais  toutevoies,  affin  que  vous 
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€  n'aiet  cause  de  moy  gesner,  je  ne  vous  en  pouis  de- 
«  voir  que  il  blancs  :  vez  les  vous  cy,  je  les  vous  pré- 
«  sente.  » 

«  De  laquelle  offre  ledit  messire  Pierre  me  demanday 
instrument,  et  de  mon  office,  je  luy  octroyai...,  etc.  »  (1  ). 

On  voit  qu'en  bons  compagnons,  le  maître  et  l'élève 
buvaient  le  vin  ensemble,  à  chaque  leçon. 

L'on  comptait  dans  la  classe  des  clercs  un  grand 
nombre  d'individus  qui  ne  tenaient  à  l'Eglise  que  par 
l'instruction  élémentaire  qu'ils  avaient  reçue  dans  les 
cloîtres  ,  et  qui  exerçaient  toutes  sortes  de  profes- 
sions. Ils  entraient  au  service  des  particuliers  pour 
faire  leurs  affaires.  Nous  lisons  dans  un  marché  do 
ce  genre  quo  le  clerc  prend  l'engagement  de  ne  pas 
jouer  aux  dés  ou  autres  jeux,  a  plus  oultre  qu'une 
pinte,  à  pêne  de  perdre  son  loyer.  »  D'après  cette 
convention,  le  clerc  engagé  pour  un  an  sera  nourri 
et  recevra  un  salaire  de  12  francs  ;  son  patron  lui 
fournira  un  cheval  pour  faire  ses  courses,  s'il  l'envoie 
au-delà  d'une  lieue  (2). 

Dans  l'acte  suivant,  du  mois  de  juillet  1392,  il 
s'agit  d'un  prêtre  qui  s'engage  à  célébrer  la  messe 
trois  fois  par  semaine  dans  la  maison  d'un  bourgeois 
de  Dijon  et  à  surveiller  ses  propriétés. 


I  fVtttorW*  de  Michel  Coqui ,  notaire  à  Saint  Seine,  o*  98.  J'ai  à 
pris*  beaoio  de  faire  remarquer  le  aene  de  qoelque*  expreaaiooa  de* 
texte*  :  Je  m*  ramnmemdtt  à  rouf  péeçay,  aignifie  :  Je  me  mil  pré*  de 
vooa  U  y  a  quelque  tempe  en  appretitiaeage.  Et  s'artz  /ay  dttdit  II 
frxm  nx  blmmn ,  pour  :  Et  ai  (et  il  e*t  rrai  que],  tou*  ave*  déjà  reçu 
•tx  blanc*  aor  ceUe  somme  de  deux  groe. 

i   Pmoforo/e  de  P.  Barbier,  n»  M. 
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«  Messire  Huguc  Pierret  de  Dijon,  prebstre,  se 
innude  avec  Guiot  Chauchard,  borgeois  de  Dijon,  pov 
ung  an,  commençant  à  la  Saint  Pierre  entrant  aonst  pro- 
chainement venant,  continnelment  après  ensuigant,  pov 
le  servir  en  toutes  choses  licites,  etc.,  tant  en  spiritoabVy 
comme  en  temporalité,  et  célébrer  messe  en  son  hostel  oa 
autre  part,  à  la  dévotion  dudit  Guiot,  trois  fois  la  semaine 
pour  le  prix  de  trante  frans,  huit  aines  de  drap,  jugiez  a 
un  frans  d'or;  confesse  avoir  recehu  de  présent  réalment 
xv  frans  et  le  résidu  à  la  fin  du  terme,  et  le  drap  à  Noél. 
Promet  léalment  servir,  etc.,  tant  en  Visitation  de  vignes, 
champs  et  autres  licites,  etc.,  oblige  etc.  (I). 

J'ai  rendu  compte  dans  la  première  partie  de  cal 
essai  d'une  procédure  criminelle  suivie  contre  pli- 
sieurs  religieux  du  couvent  des  Chartreux  de  Dijon, 
h  l'occasion  d'un  vol  commis  dans  cette  maison.  Je 
trouve,  dans  un  acte  du  mois  de  juin  1367,  un  récit 
complet  des  méfaits  imputés  à  un  moine  do  l'abbaye 
de  Valloircs  en  Hesdin.  du  diocèse  d'Amiens,  par 
ses  supérieurs,  (le  moine,  nommé  Jean  Fabri  (on 
Kaiiic^  avait  commis  un  adultère  avec  la  femme  de 
son  cousin  \ronsanyuineus)  et  en  avait  eu  un  enfant  ; 
il  était  lui-même  atteint  de  la  lèpre.  Sommé  de  ré- 
pondre aux  accusations  dont  il  était  l'objet,  il  avait 
pris  la  fuite,  en  emmenant  un  cheval  qu'il  avait  dé- 
robé, ainsi  que  d'autres  objets,  au  préjudice  du  mo- 
nastère, et  il  s'était  réfugié  à  Ci  te  aux  où  il  avait 
trouvé  un  accueil  complaisant.  L'abbé  de  Ctteaux 
lavait  déclaré  habile  à  tous  les  offices  et  dignités  de 


(1;  Protocole  de  P.  Barbier,  nv  91. 
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Tordre,  et  avait  fait  défense  aux  moines  de  Valloires 
d'attenter  à  la  personne  on  aux  biens  du  coupable, 
sous  aucun  prétexte. 

Une  semblable  décision  ayant  paru  contraire  aux 
canons  et  aux  règles  cisterciennes ,  l'abbé  de  Val- 
loires crut  devoir  interjeter  appel  au  Saint-Siège  : 
je  n'ai  extrait  de  l'acte  suivant  que  la  partie  la  plus 
intéressante,  celln  qui  rappelle  les  faits  et  les  griefs 
qui  déterminent  l'appel  : 

«  ....  Com  appellationis  remedium  a  sanctissimis  patri- 
bos  fuit  et  tit  adjumentom  in  relevamcn  et  subsidium 
graTatorum  ..  et  melius  sit  in  tempore  occurrere  quara 
post  intlicta  flagitia  remédia  vindicare  ;  cumque  ad  no'i- 
tiam  venerabtlium  et  religiosorum  virorum  dominorum 
mcorum  abbatis  et  conventus  monasterii  beato  Marie  de 
Valloliis,  cistere.  ordinis,  Ambiunensis  diocesis,  fa  ma  pu- 
blics déférente,  jamdiu  est,  devenerit  quod  religiosus  vir 
frater  Johannes  Fabri,  sacerdos,  dirti  monasterii  mona- 
cbus,  confessus  tuper  pluribus  oxcessibus  et  deiietis  ab 
ipso  commissis,  ut  pote  de  adulterio  per  ipsum  commisso 
com  quadam  mulien»  conjupata  cum  Petro  Jaffin  consan~ 
guineo,  utdicitur,  dicti  fratris  Joliannis,  que  ab  ipso  mona- 
ebo  dicitur  prolem  suscepisse,  sirut  constat  per  coufessio- 
nem  dicte  conjogis  et  per  alia  rerta  et  légitima  documenta; 
item  quod  ipse  frater  Johannes  monaehus  predictus  per- 
euMos  ett  a  morbo  incurabili,  videlicet  lepra,  fama  pu- 
blic* inter  regulares  et  laicos  iu  patria  referente. 

«  Et  cnm  por  ipso*  dominos  mcos  abbatemet  conventum 
foerit  reqoisitus  et  sumraatus  quatenus  super  premisst* 
criminibos  se  porgaret  prout  opus  erat  et  rationi  eonso- 
Dum,  serundum  ordini*  regulam  et  derretom,  oflTerentet 
eidem  fratri  Jobanni  ipsum,  ad  defensiones  suas  légitimas, 
si  qoas  baberet,  admîtteie,  ipsumque  via  justa  traetare, 


* 
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Condition  du  Jolis  en  Bourgogne  «Tant  U  XIV*  eieelo. 

flonflooatton  do  l'an  1306. 

L'établissement  (Tune  communauté  juive  en  Bour- 
gogne remonte  à  une  époque  fort  ancienne  sur  la- 
quelle les  archéologues  sont  loin  d'être  d'accord.  En 
1806,  un  certain  nombre  de  tombes  juives,  trente  en- 
viron, fureut  découvertes,  ainsi  que  de  précieux  mor- 
ceaux d'antiquité ,  dans  le  mur  d'enceinte  du  castrum 
dans  la  maçonnerie  sans  moellons  d'un  autre  édifice 
reposant  sur  une  couche  de  débris  de  toutes  sortes, 
d'origine  évidemment  gallo-romaine.  Comme  la  ma- 
çonnerie de  cet  édifice  présentait  des  analogies  évi- 
dentes avec  celle  de  l'enceinte  du  castrum  f  également 
composé  de  fragments  ayant  la  même  origine,  M*  Bau- 
dot-Lambert  en  a  conclu  que  ces  deux  constructions 
étaient  contemporaines,  et  par  suite  que  le  cimetière 
juif  avait  subi  les  mêmes  dévastations  que  les  édifices 
gallo-romains  de  notre  castrum  vers  l'année  397  (t). 

SI.  Roget  de  Belloguet  (2)  combattit  cette  opinion 


il,  Okmrvttumê  sur  U  pattage  de  M.  àÊtlitn  à  thj<m%  aoUIS- 
t,  <Jrifi*fff  dtjonmaimt,  p.  140  et  mi*. 
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en  80  fondant  sur  le  peu  de  vraisemblance  de  l'exis- 
tence d'un  établissement  Israélite  en  Gaule  avant  le 
V'  siècle.  Les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  l'his- 
toire des  juifs  ne  remontent  pas  au-delà  de  la  loi 
(iombelte  ;  ainsi,  a  on  ne  peut  attribuer  évidemment, 
dit  cet  archéologue,  ni  aux  barbares  la  destruction  do 
cimetière  juif  de  Dijon,  ni  aux  contemporains  d'Ho- 
norius  la  profanation  des  pierres  sépulcrales  de  deux 
ou  trois  générations  qui  feraient  remonter  pour  le 
moins  au  IV9  siècle  cette  colonie  Israélite,  »  II  faut 
donc  trouver  dans  nos  annales  la  date  d'une  persécu- 
tion qui  aurait  eu  pour  conséquence  une  semblable 
dévastation. 

Or,  il  faut  descendre  jusqu'à  Tannée  029 ,  époque 
où  Dagobert,  cédant  aux  instigations  d' H éracli us,  pros- 
crivit les  juifs  et  ne  leur  laissa  de  choix  qu'entre  la 
conversion  et  la  mort.  Mais  à  cette  date,  l'enceinte 
décrite  par  Grégoire  de  Tours  était  construite  depuis 
longtemps,  et  M.  K.  de  Belloguct  conclut  de  ces  obser- 
vations que  cette  partie  de  la  muraille  où  les  tombes 
juives  ont  été  découvertes  est  postérieure  au  pèred* 
notre  histoire.  Il  observe,  d'un  autre  côté,  que  le  rem- 
part  du  midi  portait  le  nom  de  Muraille  auxSarranm, 
et  il  tire  de  ce  rapprochement  une  conclusion  générale, 
à  savoir  que  les  dévastations  qui  ont  atteint  les  édi- 
fices gallo-romains  et  le  cimetière  juif  sont  contem- 
poraines des  incursion?  des  Sarrasins  qui,  au  VIII*  siè- 
cle, s'avancèrent  jusqu'à  Autun  ,  Bcaune  et  Dijon. 

La  première  partie  «le  celte  discussion  tomberait 
s'il  était  possible  de  démontrer  directement  que  les 
juifs  étaient  établis  dans  nos  contrées  avant  l'invasion. 
Or,  M.  R.  de  Belloguct  reconnaît  qu'il  existait  des 
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et  il  rappelle  que  le  concile  de  Vannes,  tenu  eu  465, 
édictait  contre  eui  des  dispositions  rigoureuses.  D'un 
antre  côté,  M.  Bédarride,  qui  a  étudié  sous  toutes  ses 
faces  la  condition  des  juifs  en  Occident,  nous  apprend 
qm'après  la  destruction  de  Jérusalem ,  beaucoup  de 
captifs  furent  envoyés  dans  les  Gaules ,  formant  non 
pas  des  émigrants  isolés ,  mais  des  groupes  considé- 
rables. 

€  La  Gaule  narbonnaise,  la  Celtique ,  l'Aquitaine, 
4it  cet  historien,  avaient  des  juifs  plus  de  cent  ans 
avant  l'ère  chrétienne.  Le  Dauphiné  avait  aussi  des 
jnifs  dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise ,  une  lettre 
do  pape  Victor  défend  à  l'évèque  de  Vienne  de  célé- 
brer la  Pâques  avec  eux  [II*  siècle]  »  (I). 

Si  9  dès  le  II*  siècle ,  les  juifs  s'étaient  établis  dans 
les  provinces  de  l'empire ,  il  ne  sera  pas  difficile  de 
trouver  des  exemples  de  persécutions  dont  ils  ont  pu 
être  l'objet.  Il  suffit  de  rappeler  qu'ils  étaient  sou- 
vent confondus  avec  les  chrétions  et  qu'ils  ont  plu- 
sieurs fois  dû  être  enveloppés  dans  les  mêmes  pros- 
criptions. •  Décius ,  Valérien  et  Dioctétien  persécu- 
terait indistinctement  les  juifs  et  les  chrétiens,  et  leur 
règne  fat  marqué  par  les  plus  atroces  barbaries.. .»  (2). 
Enfin ,  alors  même  que  l'on  mettrait  de  côté  les  faits 
isolés  ayaat  date  certaine,  une  simple  observation 
générale  suffirait  pour  ébranler  le  système  de  M.  R. 
de  Bellognet  :  les  Burgundes  ont  trouvé  les  juifs  éta- 
dans  les  contrées  qu'ils  ont  occupées;  admettons 


(ly  lm  htifê  m  FVmrr,  en  limite  H  tn  Ktpmgne,  p.  If. 

fpataâMus.  p.  u. 
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encore  que  leur  législation ,  qui  date  du 
ment  du  VI',  serait  le  premier  monument  écrit  oè  1 
fût  question  des  juifs,  il  ne  faudrait  pas  en  coodvt 
que  l'établissement  de  ceux-ci  serait  contemporain  de 
la  loi  Gombette.  Du  moment ,  au  contraire,  où  le  lé- 
gislateur a  jugé  nécessaire  d'en  faire  mention,  m 
peut  affirmer  que  les  juifs  étaient  nombreux  an  Bour- 
gogne, et  par  suite  qu'ils  s'y  étaient  fixés  avant  l'in- 
vasion barbare.  Il  n'est  dès  lors  pas  impossible  qulb 
aient  possédé  un  cimetière  6  Dijon  dès  les  premien 
siècles.  Enfin  l'examen  des  tombes  conservées  ne  doit 
pas  être  négligé  :  les  inscriptions  sont  gravées  avec 
un  soin  et  un  goût  qui  révèlent  la  main  d'artistes 
distingués  :  les  caractères  en  sont  aussi  remarquables 
que  ceux  des  monuments  épigraphiques  de  la  plas 
belle  époque ,  et  n'ont  pas  été  tracés  au  VII*  ou  an 

VIII*  siècle  par  les  mains  débiles  et  grossières  d'n 
simple  manœuvre. 

«  Les  pierres  sépulcrales  dont  il  s'agit  avaient, 
dît  M.  Baudot,  sur  une  largeur  d'environ  19  pouces, 
une  hauteur  de  deux  ù  trois  pieds  ;  leur  partie  su- 
périeure est  pointue  et  leur  extrémité  inférieure  est 
brute.'....  On  les  plantait  pour  en  assurer  la  solidité 
aux  pieds  et  à  la  tête  des  défunts  f  ainsi  que  nous  pla- 
çons les  bornes,  et  l'on  peut  en  dire  de  même  de 
plusieurs  autres  pierres  tumulaircs  qui,  avant  la  des- 
truction qui  eut  lieu  en  1702  de  TédiGce  que  Ton  ap- 
pelait à  Dijon  la  Rotonde  de  Saint-Bénigne ,  étaient 
incrustées  à  l'extérieur  du  mur  de  la  chapelle  Notre- 
Dame  qui  faisait  partie  de  ces  anciens  monu- 
ments »  (4). 

I ,  Patsugt  de  Jf.  Mtttm  ù  Dijon,  note  M. 
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Od  v  a  lu  les  noms  suivants  :  lchidchi,  fille  de  Ra- 
bîn  Samuel  ;  Mardochée ,  fils  de  Rabin  Ietouvie  ;  Ra- 
bin Lévi,  (ils  d'Isaac;  Chano,  fille  do  Rabin  Abra- 
ham ;  Rabin  Samson  Ilieman  ,  fils  de  Rabin  Samuel  ; 
Lazare,  fils  de  Rabin  Samson. 

Quelle  que  soit  l'antiquité  de  ces  débris,  il  est  cer- 
tain que  dès  les  premières  années  du  VI'  siècle,  les 
législateurs  hurgundes  crurent  devoir  régler  les  rap- 
ports des  juifs  et  des  chrétiens  par  des  dispositions 
spéciales  en  matière  pénale.  Le  juif  qui  frappait  un 
chrétien  devait  avoir  la  main  coupée  ou  payer  une 
amende  de  douze  solidi  et  donner,  k  titre  d'indemnité 
i  l'offensé,  une  somme  de  soixante-quinze  solidi  (I). 
Cependant  le  droit  commun  ne  punissait  lo  coupable 
ordinaire,  dans  les  cas  semblables,  que  d'une  répa- 
ration de  un  sou  par  coup  et  d'une  amende  do  six 
*oiièi  (2).  Le  malfaiteur  même  qui  avait  cassé  une 
jambe  et  un  bras  ne  payait  à  l'offense  qu'une  indem- 
nité de  quinte  solidi  ci  une  amende  de  six  solidi  (3). 
On  voit  avec  quolle  rigueur  les  juifs  étaient  traités 
par  cette  législation. 

Les  conciles  tenus  à  cette  époque  défendent  aux 
juifs  de  posséder  des  esclaves  chrétiens  :  celui  de 


'I*  «  Qairainqiie  jadrus  in  rhhttianut»  iiuuittm  pnrauropatrtt  mit- 
Irtr,  pajroo  tut  cake,  futte  «ut  flairrllo.  «ut  tain,  «ut  per  raptllnj 
pm*drnl,  manu*  ticiaiooe  daœa+tur. 

•  Oood  *i  \oloent  nianuin  tuant  rrdim«»rr,  i  xxv  toltdu  jubamu» 
r+âkmert  H  mnlrUr  ooenin*  solidU  tu. 

•  Pnrttrea  jubemu*,  «i  tu  *ar*  rdoteiti  inanum  prvtumpMrtt  imi- 
ta**, iradaUir  ad  mortam,  «1  facilita*  ip*4tu  ft*co  noMro  Iradalnr  » 
L*ft$  Bmrj   nddttam  /*rimymt  Ut.  \>. 

f    L,  Bmrç  ,  lit.  %. 

f>  A*1*titmmtn.,  I,  lit.  vt. 
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Màcon  permet  de  racheter  ces  esclaves  au  prit  4e 
xii  solidi  ;  un  autre  concile  tenu  dans  la  même  vils 
défendit  de  conférer  aux  juifs  aucune  inagistratars 
qui  les  constituât  juges  des  chrétiens  on  de  leur  con- 
fier la  perception  des  impôts  (1).  Ces  prohibitions 
mêmes  prouvent  qu'auparavant  ils  n'étaient  frappés 
d'aucune  incapacité  de  cette  nature. 

Du  reste,  il  est  difficile  de  suivre  leur  histoire  dont 
une  province  déterminée  :  on  peut  dire  en  général 
que  l'état  des  juifs  éfablis  en  Bourgogne  fut,  an  moyen 
Age,  soumis  au  régime  qui  avait  prévain  dans  le  resta 
do  la  France.  Vers  la  fin  du  XII'  siècle  et  dans  lss 
premières  années  du  XIII*,  dit  Brussel ,  les  seignean 
s'étaient  efforcés  de  les  rendre  patrimoniaux.  Us  fi- 
rent prévaloir  cette  maxime  qu'il  n'était  pas  libre  à 
un  juif  de  transférer  son  domicile  hors  de  la  baronis 
où  il  était  fixé,  et  que  sa  personne  et  ses  M 
étaient  assujettis  au  droit  de  suite  (2).  Aux  te 
des  Etablissements  de  saint  Louis ,  les  meubles  d 
juifs  étaient  la  propriété  du  baron,  règle  qui  ne 
formula  que  vers  le  milieu  du  XIII'  siècle.  Sons 
Louis ,  on  leur  contestait  non  seulement  le  droit 
d'acquérir  des  terres  nobles,  mais  encore  des  héri- 
tages en  nature.  C'était  par  là  même  les  pousser  à 
faire  à  peu  près  exclusivement  le  trafic  de  l'argent, 
à  s'enrichir  par  des  moyens  illicites  et  a  dissimuler 
leur  fortune  afin  de  la  rendre  insaisissable.  Aussitôt 
que  les  juifs  avaient  acquis  uno  certaine  aisance,  on 
leur  reprochait  leur  richesse  comme  le  produit  de 


'1)  BtnARRIWt,  p.  41. 

S)  L'*og*  général  de$  Fiefs,  p.  570. 
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spoliation*  commises  au  préjudice  des  chrétiens  :  on 
le*  frappait  d'impôts  énormes,  ou  l'on  décrétait  leur 
expulsion.  Mais  leur  éloignement  privait  le  seigneur 
ou  le  prince  des  épaves  lucratives  qu'il  prélevait  sur 
leurs  biens:  ils  étaient  bientôt  rappelés,  alléchés  par 
des  concessions  plus  ou  moins  sincèfes  qui  leur  étaient 
retirées  dès  que  leurs  fortunes  rapidement  acquises 
avaient  attiré  sur  eux  la  haine  et  la  convoitise  de  leurs 
maîtres. 

La  première  mention  concernant  les  juifs  dans  nos 
annales  remonte  à  Tannée  1196  (i);  à  cette  date,  le 
duc  Eudes  III  fit  à  la  commune  l'abandon  des  juifs 
qu'il  avait  à  Dijou  en  échange  du  village  de  Fénay 
que  lui  céda  la  commune.  En  1232,  le  duc  Hugues  III 
fit  un  don  semblable  à  la  ville,  à  la  condition  que  les 
juifs  participeraient  à  ses  privilèges  (2). 

Un  autre  acte  de  la  fin  du  XII*  siècle  constate  d'ail- 
leurs que  le  juif  pouvait  être  l'objet  d'une  donation 
à  un  simple  particulier:  il  résulte  d'un  texte  de  l'an- 
née 1197,  publié  par  Pérard,  que  le  duc  de  Bour- 


1  Cependant,  de*  Tannée  1 1 4c-.  saint  Bernard,  dans  une  de  tes 
Itttres,  recommandait  de  ne  pas  perte ruter  les  Juif*  et  même  de  ne 
pa»  let  chasser.  Il  était  sans  doute  question  de  ceux  de  Bourgogne. 
Dos  RorgrtT,  t.  XV,  p.  fifo»  ) 

(t)  «  Odo,  dax  Bunruiwli»,  sciant  universi  tara  prostates  quam  fu- 
tsjrt  quod  anno  ah  InearaaUune  Domini  milr»  «eut*  Louage**  sexto, 
dtsrordia  fuit  inter  me  et  communiai»  dmoneosem  qua»  paciAcata 
fuit  ta  hum-  modum.  QuitUverunt  eutm  mihi  villam  ousb  vocatur 
Feoay  quam  pater  meus  dederat  eis,  asaensu  meo  et  lande  me*,  et 
ago  o>di  communie  hannum  divionentem  et  judan»  et  attractum 
Ubên  rada*orum ,  etc.  » 

•  Efo  Hugo,  dus  BurgundiA,  omnihus  notum  Cacin  quod  dadi  et 
root  «ai  majon  et  scahtnis  Diviouis  juda?os  meoa  diviouenae* ,  et 
▼ok>  quod  sint  6>  sua  communia.  Actnm  anno  D*  mille*  dootot* 
trigaaimo  secundo,  mens*  meijo.  •  (Ptaino,  f»  141. 
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gogne  avait  donné  à  un  nommé  Vigier  lo  juif  Hélie 
avec  sa  famille,  comme  il  aurait  donné  un  serf  ou  une 
tète  de  bétail  (t). 

En  1210,  le  droit  do  suite  est  implicitement  constaté 
pour  la  Bourgogne  par  une  convention  conclue  entre 
Eudes  111,  duc  de  Bourgogne,  et  la  comtesse  de  Cham- 
pagne, qui  s'engagent  réciproquement  à  ne  pas  rece- 
voir les  juifs  venant  d'une  province  dans  l'autre  (2). 

Ceux  de  Dijon,  on  Ta  déjà  remarqué,  possédaient 
au  commencement  du  XIII*  siècle  des  richesses  asseï 
considérables;  ils  avaient  fait  à  l'abbaye  de  Saint-Bé- 
nigne et  à  celle  de  Saint-Seine  des  prêts  importants 
dont  la  duchesse  Alix  les  dégagea  en  1222  et  en 
1223  (3). 

Sous  Philippe  Auguste,  les  juifs,  d'abord  proscrits, 
avaient  été  ensuite  rappelés  et  avaient  obtenu,  moyen- 
nant de  grands  sacrifices  pécuniaires,  ce  qu'on  appe- 
lait un  établissement  (stabi/imentum),  c'est-à-dire  une 
sorte  de  charte  qui  réglait  leurs  rapports  avec  les 
chrétiens.  Cet  acte  de  120fi,  rapporté  par  Brussel,  est, 
suivant  cet  auteur,  le  premier  règlement  de  cette  na- 
ture que  Ton  rencontre  dans  nos  annales.  On  v  lit 


[\\  Oilo,  «lux  Burcundis,  .  .  .  donavi  etiam  eit  Heliam  jadeaa, 
«uni  mua  heredibua,  Vijzerio  qui  eum  jam  tune  ex  uieo  dooo  habe- 
bat,  ip*um  quittant!»  «*t  douuui  laudaub».  rlbid.,  f*  SIS.) 

'i,  «  Kuo  (Mo,  «lu*  Ituniuiiilifi»,  iiotum  fa>-io  pra?*eutihut  et  fuhirà 
quud  inter  me  »»t  «louiiuani  Itlaurliaiii,  roinitift*aiii  Trecenimn  Palali- 
nani,  tali*  farta  o«*t  do  judnM*  mutin*  miiventio.  Quod  dcc  ego  judi 
ipsiui»  «ni»  iiip  maiisuro.*  retiiiere  p«»sc«iiiii ,  net*  ipaa  meot  ftib  te 
puro*  ri'tiu«Tf  |mli»M.  ...»  (Cité  par  ltru*«el,  id.,  p.  Mt., 

3    IV)M  Pi.am  iieh,  t.  1.  p.  391.  Auparavant.  1%  nieine  abbaye  avait 
fait  un  emprunt  f<>rt  onéreux  i\  un  juif  do  Troye*.   Histoire  de* 
•/»■  rhfwii*iync  par  n'A.  i>k  Jibainvilu.,  t.  l\'f  p.  810.) 
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entre  autres  dispositions  que  l'intérêt  des  prêts  ne 
dépassera  pas  deux  deniers  par  livre  et  par  semaine, 
que  tous  les  actes  de  prêt  étaient  assujettis  au  s^eau, 
que  dans  chaque  ville  deux  prudhotnnies  étaient  pré- 
posés à  la  garde  du  ceci,  dispositions  qui  furent  adop- 
tées généralement  dans  la  suite  (t). 

Cet  acte,  spécial  à  la  Champagne  et  au  domaine 
royal,  renferme  une  clause  qui  permet  de  supposer 
que  plusieurs  autres  grands  vassaux  y  donnèrent 
leur  adhésion  (2).  En  effet,  il  était  important  que  les 
mêmes  règles  fussent  suivies  dans  les  diverses  pro- 
vinces du  royaume,  afin  d'empêcher  que  les  juifs  n'a- 
bandonnassent les  pays  où  ils  étaient  traités  avec  le 
plus  de  rigueur  pour  ceux  où  ils  trouvaient  des  con- 
ditions plus  douces.  Aussi ,  dans  les  règlements  de 
cette  nature  qui  furent  publiés  par  Louis  VIII  et  par 
saint  Louis,  on  voit  qu'ils  sont  adoptés  en  même 
temps  par  les  principaux  feudataires  de  la  couronne. 
Tel  est  le  règlement  du  mois  de  novembre  1223,  qui 
arrête  les  intérêts  de  toutes  les  créances  des  juifs  et 
supprime  leur  sceau  spécial  :  la  duchesse  de  Bour- 
gogne figure  parmi  les  seigneurs  qui  jurèrent  de 
l'observer  '3).  Saint  Louis  va  plus  loin  :  dans  son 
règlement  de  l'année  1230,  il  décide  que  les  barons 


(I  Ranwti.,  p.  576.  l*ti  mandement  »pA«*ialt  publie  par  Dom  Mar- 
ient ; Ampiuêiwa  <-o//*r|j«,  I,  p  t!*i,  ,  coiilieut  un*  dUpotition 
aatnbUble  cl  parait  être  antérieur  *u  reniement  «le  I W*. 

tj  •  Hoc  atitem  aUbiUmentum  durabit  quoique  no*  et  romittsta 
Trareaaia,  el  Guida  de  domna  Petra  qui  bot*  fecimut,  per  no»  et  per 
lUoa  ei  baronibo*  noatruquo*  ad  boc  vocare  voluenniu*.  illod  diftVia- 
■m*.  •  'Bftiaaax,  p.  •?•.; 

:*\  A  c«Ue  date,  la  durbesM  de  Bourgojme,  Alix  de  Vergy.  avait 
la  tutelle  de  ton  nU  Hujrue*  IV. 


402  JUIFS  ET  LOMBARDS. 

qui  refuseraient  de  s'y  conformer  y  seraient  expres- 
sément contraints  :  o  Et  si  aliqui  barones  nolnerint 
hoc  observare ,  ipsos  ccmpellemus...  •  (1).  Ainsi  la 
législation  qui  concerne  les  juifs  au  commencement 
du  XIII9  siècle  était  commune  à  la  Bourgogne.  Les 
dernières  ordonnances  de  saint  Louis  leur  interdirent 
absolument  le  prêt  à  intérêt ,  et  la  mémo  prohibition 
se  trouve  dans  l'ordonnance  do  Philippe  le  Hardi  de 
1272. 

Je  trouve  dans  un  document  important  la  preuve 
qu'il  existait  un  certain  nombre  de  juifs  dans  le  Chè- 
tillonnais,  dans  la  dernière  moitié  du  XIII*  siècle.  Le 
duc  de  Bourgogne  Hugues  IV  était  mort  à  la  fin  de 
Tannée  1272;  sa  veuve  Béatrix  de  Champagne  pré- 
tendit avoir,  à  titre  de  douaire,  ou  comme  bailli ve  de 
sou  fils  Hugues,  la  jouissance  delà  chàtellenie  de  Châ- 
tillon  avec  les  fiefs  qui  en  dépendaient,  ainsi  que  la 
garde  de  l'abbaye  de  Châtillon  ;  elle  réclamait  en  outre 
les  juifs  établis  dans  le  même  ressort.  Robert,  duc  ré- 
gnant, fils  d'un  premier  lit,  lui  contestait, entre  autres 
choses,  la  garde  de  l'abbaye  et  les  juifs  qu'il  préten- 
dait avoir  reçus  de  son  père,  à  titre  de  don  spécial. 
Une  transaction  intervint  au  mois  do  mai  1273:  le  duc 
abandonna  à  la  duchesse  Béatrix  la  garde  de  cette 
abbaye  ainsi  que  les  juifs.  J'extrais  de  l'acte  les  pas- 
sages qui  nous  intéressent  plus  spécialement: 

«  Nos  Béatris,  femme  ce  en  an-tas  de  noble  baron  Hu- 
gon  dur  de  Rourgoine,  faisons  savoir  à  tous  ceaux  qui  ver- 
ront ces  présentes  lettres  que  con  il  haust  discourt  entre 


1,  Bm&SEL,  p.  5S9. 
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noas,  de  une  part,  et  ooble  baron,  nostre  chier  seigneur, 
noetr*  chier  fil  Rober,dnc  de  Bourgoine,  de  autre  pari,  etc. 
Encor,  com  nos  demendisseins  les  juis  demorant  par  tote 
la  teire  que  nos  tenons  pour  raison  de  douaire,  et  en  celé 
que  nos  tenons  de  Hugonin,  nostre  fil,  pour  raison  de 
bail... 

€  Et  lidis  Roberz  disoit  que  li  juif  devient  estre  sien 
pour  raison  de  nn  don  que  se*  pères  li  a  voit  fait... 

«...  Encour  lidis  Roberz  a  quité  à  nous  tout  le  droit  que 
il  avoit  es  juis,  par  raison  dou  don  que  ses  pères  li  avoit 
fait...  t  (1). 

Un  ancien  compte  de  la  maison  du  duc  de  Bour- 
gogne noua  fournit  en  outre  la  preuve  que  les  juifs 
établis  en  Bourgogne  en  1275  et  en  1276  payaient  un 
impôt  assez  considérable.  Le  chapitre  qui  les  concerne 
est  ainsi  conçu  : 

«  Ce  sunt  les  reçoites  sire  Aubertin  (Brochefort),  faites 

•  l'an  de  grâce  mil  CCLXX  V,  et  fu  faiz  contes  le  dimanche 
€  devant  saint  Denis  :  De  Judois  v*  xv  1.  • 

En  4276,  on  lit  dans  le  compte  du  menu*  receveur  : 

•  Des  juis  v'  l.  •  Cette  somme  énorme  pour  le  temps 
suppose  même  soit  que  le  nombre  des  juifs  domiciliés 
dans  la  province  élait  fort  élevé,  soit  qu'il  s'agit  dans 
ces  comptes  de  confiscations  ou  de  perceptions  excep- 
tionnelles. 

A  la  fin  du  XIII*  siècle  et  au  commencement  du 
XIV*,  les  juifs  de  Dijon  possédaient  un  certain  nom- 
bre de  maisons,  une  école,  une  synapogue  et  uu  ci- 


1 ,  Ârtkitm  de  /«  cM.  dm  compta»,  B.  SS4. 
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metière  ;  il»  dévoient  saris  doute  leur  prospérité  à 
l'indulgence  avec  laquelle  ils  étaient  traités  par  le* 
ducs  de  Bourgogne.  Tandis  qu'en  France  on  leur 
contestait  le  droit  d'acquérir  mémo  des  héritages  en 
roture,  ils  avaient  pu  devenir  propriétaires  de  mai- 
sons à  Dijon;  ils  se  livraient  à  la  culture  de  la  vigne, 
et  le  clergé  se  plaignait  de  ce  qu'on  se  servait  pour 
dire  la  messe  du  vin  pressé  par  les  juifs  (1). 

En  1299  et  en  1302,  le  roi  Philippe  le  Bel  avait  im- 
posé sur  les  juifs  des  tailles  excessives  :  en  1303,  une 
autre  ordonnance  enjoignit  aux  baillis  et  sénéchaux 
de  contraindre  les  débiteurs  des  juifs  à  leur  payer 
leurs  dettes.  «  Otte  mesure,  dit  un  historien,  n'était 
o  que  le  prélude  d'une  iniquité  dont  Philippe  trouvait 
«  des  exemples  dans  les  pays  voisins.  Au  mois  d'août 
«  1306,  il  bannit  les  juifs  de  France  et  leur  ordonna 
«  de  quitter  immédiatement  le  royaume...  Leurs  mai- 
ci  sons  et  leurs  terres,  leurs  meubles  furent  vendus 
«  aux  enchères...  »  (2).  En  Bourgogne,  le  duc  Ro- 
bert II,  tout  en  rappelant  les  ordonnances  de  saint 
Louis  qui  défendaient  les  prêts  usuraircs,  exprimait 
quelque   bienveillance  h  l'égard  des  juifs  dans  son 
testament  de  l'année  1302  :  <•   .  .Je  vuel  que,  se  je 
«  n'ay  mcillor  consoil,  que  le  juif  deinouraint  en  ma 
<>  terre  principalement  por  humanité  et  qu'il  marchan- 
«  dait  léaulincnt  sans  usure  et  vivent  de  lors  labours, 
«  et  vuel  que  desor  en  avant  Ion  ne  soit  contrains 
<-   payer  à  eux  de  ce  où  il  hait  usure.  »  ^3). 


!    //iWon^i f  rit  Frnnr*,  t.  XIX ,  p.  iî>7 ,  «  ili*  par  WiUrriilf  :  Isijutf* 

en  Frat**,  p.  fHO. 

i    \U>\  taHU:,  bi  Fuuve  ci. m  Vhihyi*  It  Bel,  p    "toi. 

i    r^tvtih  d*  /(oA'f  /  //.  <1aii*  Dom  PuNCHiui,  t.  II,  Pr.,  p.  Ut. 
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Il  ne  paraît  pas  que  Robert  II  se  soit  conformé,  à 
Tégard  des  juifs,  à  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel 
qui  prescrivait  de  contraindre  leurs  débiteurs  à  payer 
leurs  dettes  afin  de  pouvoir  dépouiller  ensuite  avec 
plus  de  profit  ces  malheureux.  Le  duc  obtint  même 
du  roi  do  France  une  autorisation  qui  paralysait  l'ef- 
fet de  l'ordonnance  et  interdit  toutes  contraintes  con- 
tre les  débiteurs  des  juifs.  «  Le  même  prince,  dit  dom 
Plancher,  fait  défense  à  ses  officiers  de  recevoir  leurs 
plaintes  (celles  des  juifs)  et  de  faire  aucune  poursuite 
contre  ceux  du  duché  à  qui  le  duc  aura  défendu  de 
leur  rembourser  leurs  prêts  ou  de  leur  payer  leurs 
dettes  usuraires.  »  (1). 

Robert  II  était  mort,  lorsque  Philippe  le  Bel,  en 
1306,  bannit  tous  les  juifs  de  France,  leur  ordonna 
de  quitter  immédiatement  le  royaume  et  fit  vendre 
aux  enchères  tous  leurs  bien».  Le  roi  ordonna  à  leurs 
débiteurs  de  venir  déclarer  leurs  dette»  i*t  les  com- 
missaires délégués  en  exigèrent  le  remboursement 
avec  rigueur.  Ces  mesures  étaient  exécutoires  dans 
toutes  les  provinces;  en  Bourgogne,  toutes  leurs  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  furent  saisies,  in- 
ventoriées et  vendues  : 

•  L'an  de  grâce  mil  trois  cent  et  »i*t  ou  mois  d'ahott, 
•  disent  nos  doetim<»ut«,  le  samedi  jor  de  la  Magdelcine, 
«  furent  pris  li  juis  dou  Ikiurhaume  de  liourgonne.  • 


•  r  Codtnh  de  lobert  II,  dan»  Ihm  Pli* H»,  t.  Il,  Pr.,  p  lia. 
Ce*  mettre*  ool  un  double  caractère  :  le  Dur  protrjfr  1rs  débiteur» 
cottUe  le*  poursuite*  •iai,dao«  le  domaine  royal, Hairiit  apptn***  par 
la* oOcter* du  prince, et  illaftardit aaii  juif*  d«  r>« larorr  l«*un  «reau- 
cc*  tumrairti. 
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On  voit  par  l'inventaire  que  le  nombre  des  maisons 
possédées  par  les  juifs  de  Dijon  était  de  vingt-deux  ; 
les  noms  des  propriétaires  cités  sont  Rabby,  Rabby 
Douin,  Craisselin,  Jus  tôt,  Jocelot,  Haltunin,  JasuetoVi 
Montbard ,  Monton ,  Cbauderon ,  Amendant,  Boule- 
reaul.  Dans  ce  chapitre  figurent  :  «  Le  cimetière  des 
«  juifs  et  les  chambres  devant,  la  grant  maison  de 
«  l'escole  et  les  chambres  devant,  la  place  du  cebat 
«  (sabbat).  »  (1). 

Les  terres,  les  vignes,  le  bétail  et  les  récoltes 
furent  estimés  dans  les  inventaires  faits  a  Vesvrotte, 
à  Beire,  Bel  le  fond,  Spoix,  Crimolois  (communes  qui 
dépendent  aujourd'hui  de  l'arrondissement  de  Dijon). 

Le  chapitre  le  plus  intéressant  a  pour  objet  le  rele- 
vé des  objets  mis  en  gage  par  les  débiteurs  des juife 
de  Dijon,  et  dont  la  valeur  forme  la  somme  totale  de 
753  livres  19  deniers;  il  est  intitulé  : 

«  ï/an  de  grâce  mil  CCC  et  six,  ce  est  H  exploit  fais  par 
nos  Pierre  de  San  Ion,  chanoine  de  la  chapelle  Monseigneur 
le  deu  A  Dijon,  Guillaume  de  Brayse  et  Hugues  Lorfiem, 
des  choses  contenues  en  l'inventaire  dessus  dit,  et  pre- 
mièrement des  choses  qui  estoient  en  gaiges  cbex  les  job 
de  Dijon,  le*que)es  ont  esté  réautes  par  ceux  cuî  eles 
toient  prim.  » 


(1;  Bien  que  le*  juif*  d'Auxonne  ne  «oient  pat  mentionnés  dot 
le*  document*  relatif*  à  l'exécution  de  l'année  lits,  il  est  Traînai 
blable  que  cette  ville  eu  pouédait  un  certain  nombre  :  la  souvenir 
d'une  synagogue  «*y  est  conservé  pendant  de  longuet  années  ;  la  nui- 
«ou  qui  «errait  A  leur»  réunions  eat  constamment  désignée  an  cas 
termes  dans  les  comptes  das  années  U74  et  entantes  :  •  Da 
cens  de  la  inaiton  aux  juiCs  et  y  teuoiant  leur  sabal.  ■  V.  fusante  B. 

4tl«i.  f-  3,  v». 
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Parmi  les  noms  des  débiteurs  on  no  rencontre  que 
fort  peu  de  personnages  appartenant  aux  classes  supé- 
rieures ;  nons  citerons  seulement  «  Riainhor  la  dame 
de  Trischietaul  »  qui  avait  mis  en  gage  une  courroie 
d'or  estimée  40  livres  ;  messire  Richard  de  Saint- 
Etienne,  qui  avait  engagé  des  vêtements  garnis  de 
fourrures;  le  maître  des  écoles  de  Dijon.  A  l'excep- 
tion de  quelques  ceintures  d'argent,  la  plupart  des  ob- 
jets donnés  en  nantissement  consistaient  en  ustensiles 
de  ménage ,  en  pièces  de  vêtement ,  et  même  en  che- 
mises de  médiocre  valeur. 

Plusieurs  objets  furent  restitués  ou  revendus  aux 
juifs,  et  notamment  des  livres  au  nombre  de  vingt- 
quatre  qui  allèrent  au  prix  de  25  livres  15  sols(l). 

Nous  avons  relevé  les  noms  des  juifs  suivants  : 
Aquinat,  fils  de  Rahidom,  Jacob  Isaac,  la  femme  Mou- 
ton, Sauxc,  I)eu  Ion  saint,  de  Montbard  ,  Atheçon  la 
juive,  maistre  Moïse  d'Auxonne,  Samuel  de  Châtillon, 
Saulemon  de  (Jiioichc*  ((louches?),  Samuel  de  Nuils, 
Burcliri,  frère  Jo<  elot,  Abraham  de  Châtillon. 

A  Chalon,  les  officiers  du  duc  saisirent  tous  les 
contrats  qui  avaient  été  enregistrés  ou  déposés  chez 
des  notaires  ou  qui  se  trouvaient  en  la  possession  des 
juifs.  Je  me  borne  h  recueillir  dans  le  registre  qui  con- 
tient l'inventaire  des  créances  dont  il  s'agit,  les  men- 
tions les  plus  importantes.  La  première  catégorie 
comprend  : 


I  Rouleau  inveotorié,  H.  M,  41S.  La  Tei.tr  de*  objet*  mobilier* 
•aui*  <bei  le*  juif*  de  Dijon  et  de*  environ»,  doii  comprit  le*  joyaui. 
créance»,  beatiaui,  provbiof»,  •'élève  à  U  «juuue  de  411  livre*  IV 
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«  Les  sommes  registrées  et  pour  quoi  Ion  poirm  trouver 
les  parties  des  escriz  de  ceste  livre  qui  sensoigent  ; 

«  Premièrement  des  lettres  des  juis  de  Chaloin  trou- 
vées cbiesHoliot  ea  lu  rue  saint  George  et  chies  Denknei 
la  grant  rue  ; 

«  Autres  lettres  trouvées  en  une  arche  don  maiste 
Jebau  de  Uorbon  havoit  la  cler; 

«  Autres  lettres  trovées  en  i  armoire  en  la  maison  Hé- 
liot  par  lesquels  on  doit  :  » 

Comme  l'énumération  suivante  désigne  des  juifs, 
il  m'a  paru  intéressant  de  relever  leurs  noms  : 

<(  A  Benyon  de  Chalon  ;  —  Andreis. 

«  A  Helvot;  —  Arnouz  de  la  Crosse. 

h  A  Saudc;  —  Cbarcaux  et  sa  femme. 

«  A  Hoone,  femme  Saude  ;  —  Justot,  Crescelin,  Santé 
de  Sahurre  (pour  Seurre),  Jasuot  de  Montbard,  Beniot  de 
Dole,  Durant  et  Aquelin. 

«  A  Toniot  de  Buxy  ;  —  Mouxuron,  Dantelin,  Vivant, 
Abranum  et  Abraham. 

«  A  Toniot  de  Chaloin...  » 

On  voit  que  parmi  les  débiteurs  plusieurs  sont  dis 
juifs. 

h  Autres  lettres  trovées  en  1  sac  cbiez  Heliot; 

-  Auties  lettres  trovées  en  1  rottincaul  en  l'ostel  He- 
liot, eu  la  rue  saint  George; 

•  Autre*  lettres  trovées  eu  une  borse  cbiez  Jasuot  le  fil 
Y  saur  ; 

-  Autres  lettre*  trovées  ehiez  Honorée.  » 

a  t>  sont  les  lettres  trovées  cbiez  les  juis  de  Uuxi  par 
lesquex  Ion  doit  es  juis  qui  sanseguent  (1    : 


i 


t    On  «iHliiiL'Uf  parmi  rm  leUrv.*  relli»*  qui  «ont  reçue*  par  Tofli- 

•  ul  ilf  iflli^  du  lalielluni  ilmal. 
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«  A  Durant  d'Auxonne,  juif  de  Buxi,  A  Jacob  de  Bran- 
don, à  Heliot,  juif  de.  Buxi.  ;i  Joee,  juif  de  buxi,  à  Flurie 
et  u  Aquin  ensemble,  a  Béuyon  «it»  Buxi,  a  Justot  de  Buxi, 
a  Mater,  à  Vigne  île  Buxi,  à  Toniot  de  Buxy. 

■  O  «ont  auti  vs  lettres  que  li  tabellions  de  Cbalnn  ba- 
roit  devers  lui,  lesqueles  il  n'avoit  pus  délivrées  es  jui* 
devant  lour  prise. 

«  Autres  lettres  délivrées  audit  tabellion  par  la  main 
Toniot  île  Buxi  ; 

«  Autre*  Irttre*  délivrées  audit  tabellion  île  (Ibalon  de 
Jostot  de  Boneufant  (qui  furent  enfant  de  Beuiot  de  Cba- 
lon  ; 

•  Autre*  lettres  que  lidiz  Justot  a  délivrées  audit  tabel- 
lion; 

•i  Autrr*  lettres  que  l'beleliers  de  Bussille  garde  pur 
JuMot  si  tomme  il  dit  ; 

•  Autri"»  lettres  délivrées  audit  tabellion  pur  la  main 
Doiiiul  ; 

'  Autre*  b-ttre*  délivrés  parla  main  Jorias.  juif  de  Buxi, 
d**fiii*urafit  •'.  (.Ii.ilon.  • 

Indépendamment  des  valeurs  ainsi  inventoriées,  mi 
fit  le  i  niiipte  de*  meubles,  des  iuj;es  trouvés  riiez  les 
juifs,  ilu  \iti  qu'ils  avaient  re«;u  eu  dépôt,  suit  ù  Buxi 
Mut  .1  liiiiiilies;  le  produit  de  res  ga^es  rendu*  aux 
débiteurs  "U  \  indus,  s  éleva  a  la  soumit*  di'THt)  li\res 
M  m>N  ï  deniers  :|miis  tniirni>is  ,  qui  réunie  aux 
creajn  •  -s  fi ■riu.iit  un  total  de  1211. .'»t»H  livres  12  deniers. 

Hn  ht  •  n.suiti*  le  muipti*  de  i  liaque  débiteur  :  par- 
mi 1rs  imins  juifs,  je  relève  1rs  suivants  :  Satiseliu  Sa- 
leiuiu.  >aleiiiiu  d'Autiin.  Jasiml.  h  ère  Jocelut;  Joie, 
frère  au  gianJ  Uuielin.  Mund  de  Dole,  Moiixerou, 
Durant,  ireudre  de  Motixeroir.  Joeeaul,  tiaudelin,  Joce 
de  Mnutieuis.  Samuel,  Aquelm,  .Menassiiii,  Durand, 
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à  Lahcrgement  (1),  elles  constatèrent  un  fait  odieux  : 
les  habitants  avaient  voulu  brûler  une  charrette  sur 
laquelle  un  transportait  le  corps  d'un  juif  mort  ;  ils 
avaient  sans  doute  hattu  le  juif  qui  la  conduisait,  ainsi 
que  cela  résulte  de  la  mention  suivante  : 

«  ...  Jehan  Moreauc  hout  do  eeaiix  de  saint  Coiffne 
«  xxx  liv.  pour  ce  qui;  li  homme  do  Labergemeut  voloieu! 
«  ardoir  une  charote  qui  minuit  un  juif  mort,  et  pour  ce 
«  qu'il  bastèrent  un  juif  vif.  • 

(le  fait  seul  témoigne  de  la  fureur  et  de  l'aveugle- 
ment des  populations  [2). 

La  duchesse  de  Bourgogne  ne  se  fît  aucun  scru- 
pule de  profiter  des  nombreuses  épaves  produites  par 
cotte  saisie  générale  :  ses  officiers  choisirent  parmi 
les  effets  mobiliers  saisis  chez  les  juifs  de  Dijon.  64 
couvertures.  20  coussins,  des  pièces  de  lin,  de  fil.  Je 
toile,  des  ustensiles  de  cuisine  pour  une  valeur  de 
81 1  I.  !•  s.li  deiiieis.  Le  produit  de  h  \eute  des  objet» 
saisis,  non  roiupii>  lesjoxaux,  les  créances,  les  bes- 
tiaux, les  }»n>\  iMfiis.  formait  la  somme  considérable 
pniit   \r  temps  de  .1.111  livres  il*  sols. 

I  ne  partie  du  i  imetiére  des  juifs  fut  donné  en  1338 
|no  li  ilui   Luilo  IN  ,  à  l'abbaye  de  La  Bussière  pour 


i    •  i  h.    ).••  .ilii>    il. -un»-  «.m-.  .!.-utf  un  il  art  il**  la  lormunue  J* 

1 •-     >  .ml. -Il    .!•■    >:  >•■.[, t\  .t!Ti>!<i].r~tllU-hl  lit'  Chàtllliill  .  ttdijnieui 

•    i  ....  -  t..  i  ii.  h  ,|(   ..i:.tu[i  %ii-  l'.trrotuli.^si'liit'Ut  île  (.hAUliuU  .  Nfch*et 

'>    |"  •«  I    >>i      .tiit'-.i  il.    1 1 1  .Itit  i«_%     .1!  r<illi)l~M-UI«-llt  »li?  Oljullj 

i   ••it.uii    util.  I-  .1.  -u*i..iii  ut  Wi>  j«nla  «tut  fureur?  dV  la  pu  pu;»** 

■■'     lil  .1  ni      I  un.  i<  ii    0|,|iii,illT  ilr    >l-\  111»  l'Ut   <lt'   CljiUotl?,   pUUX   if  iti- 

ii».i il  in  ,i, ..  ii.nu,  m  \     „  Ju.l.i'i  iauitlaiilur  a  i  If  ru  et  pupulo  eu  *|umt 
ld|H.|.l%i  Itilil  Ji  .lilli    ••     \  .  (.•>,  uni'tK.  I.  III,  p.  21V., 
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Cette  ordonnance  avant  été  rendue  sur  la  demande 
du  clergé  et  des  nobles  du  duché  de  Bourgade 
(Langres,  Autuu ,  (llialon),  nous  sommes  fondé  à  en 
conclure  qu'un  certain  nombre  de  juifs  étaient  restés 
dans  notre  province.  Ils  y  vécurent  sans  doute  sous 
la  protection  du  roi,  et  en  même  temps  ils  étaient  ron- 
sidérés,  à  un  autre  point  de  vue,  comme  la  propriété 
des  seigneurs  dans  les  domaines  desquels  ils  vivaient, 
conformément  au  texte  de  l'ordonnance.  Cette  eonjec- 
turc  se  vérifie  par  un  texte  publié  par  Pérard ,  du- 
quel il  résulte  que,  en  l'ili.  les  officiers  du  duc  de 
Bourgogne,  et  en  particulier  le  cbateluiu  de  Talant. 
exerçaient  leur  juridiction  sur  les  juifs  au  mépris  des 
privilèges  de  la  commune  de  Dijon.  Le  maire  et  les 
écbevins  portèrent  plainte  en  ces  termes  : 

-  Item  vustre  iha<te'ain<  de  Talant,  i*n  irrief  et  ou  pré- 
judice de  nos  i't  dt:  no*  piiwleir»"»,  tient  jour*  et  vo^nuit  «Ip 
touz  t'ai-*  ijUf  li  juN  font,  et  «pie  il  tout  et  il  ont  a  t.nre  a 
autres  jrensile  no»tre  e  wuinuue  i«t  d'autre*,  laqut-I  clio^n* 
pult  n»'  doit  taire  par  le*  point"  de*  rharte*  qui  iliont  :  -  lb>- 

-  navi  .'lia  m  ei<  Kli  un  Juda-mii  cum  suis  heredihus.  Vigi»- 

-  no  qui  eiuu  tun«   •  \  meo  i]tinn  hal)ebat(  ipsum  que  quit- 

-  tante  et  donuiu  latiiLltite.  etc. 

Le  Duc.  par  n,i  «  batte  du  iimis  de  décembre  de  la 
même  «muée,  cniitirm.i  V*  :ri\ilétres  revendiques    I  . 

D'un  .Mitre  i  «"•!■• .  pluMeur*  actes  extraits  de  no* 
pinli.iidi'N  run^t.iteiit  •jiii» .  pendant  les  années  f.'llfi 
r-l  <nM'in»'s.  I' ->  juiN  liquidèrent  leurs  compte*  awr 


•  i 


»  •   ii 


|  »■•    '       I         •  I  I  V 
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1346...  De  son  côté,  Courtépéc  écrit  que,  en  1317, 
une  peste  universelle  enleva  les  cultivateurs  et  rendit 
les  villes  désertes;  un  ^rand  nombre  «l'habitants  de 
Beau  ne  périt  :  «  On  s'en  prit  aux  juifs  et  on  les  per- 
sécuta comme  les  auteurs  des  calamités  publiques.  • 
Faut-il  conclure  de  ce  passade  qu'il  y  avait  à  cette 
époque  des  juifs  à  Bcaune?  On  n'en  peut  îîuère  dou- 
ter; un  texte  de  l'année  1317  nous  autorise  a  penser, 
en  effet,  qu'à  cette,  époque,  en  Bourpoijne,  les  con- 
trats usiiraires  furent  l'objet  de  mesures  répressives, 
et  que  les  juifs  furent  soumis  à  des  poursuites  ou  ex- 
pulsés. On  voit  figurer  dans  l'acte  auquel  je  fais  allu- 
sion,  (iuv  de  Reinillv,  avec  la  finalité  de  commis- 
saire  du  duc  de  Bourgogne  pour  le  fait  des  juifs  ;  un 
nommé  Aubert  de  Yantoux  ,  qui  devait  une  somme 
de  quatre  livres  dix  sous  au  juif  Sancenet ,  ob- 
tient une  réduction  du  tiers  île  sa  dette  soit  30  sous  . 
considéré  romme  usuraire  ;  il  s'oblige  par  m  nouvel 
arte  envers  le  prince  i ainsi  substitué  pu  créancier  . 
à  paver  la  somme  «le  M)  sous.  f.ettc  mesure  ressemble 
beaucoup  a  r<(  qui  fut  pratiqué  en  l.'UMï,  alors  qut* 
tous  les  eonlrats  des  juifs  furent  confisqués    I  . 

Le  roi  .Iran  le^  autorisa  à  rentrer  en  I.Tîft;  puis  il 
les  bannit  en  I3'J7,  el  t r i •  î s  ans  après,  il  leur  accorda 
la  permission  de  s'établir  dans  le  royaume  pour  \inct 


1  «•  Auh^rhi»  Mo  V.iiit>iii\  •1^-lwt  «înM«Mii  ■!#•  Rt'niilipyo,  .  ornnu*- 
*.in««  tl.imim  [)iiri«  -npiT  f.&ihi  ni'l-r-irum.  ii.hiiidp  tli.  m  ■  |.«mmi  Du*"i». 
Pt  |»r«*>  i|i-i»  i  \  .-  tur.  r«tin:if  ii-ihi-  •1«-I«ili  «1p  1111  '  lit.  \  -  ilirlr  m«» 
m»t«\  m  i]iiihiirt  iiit'iu*ilfliit«»r  Nui-  ■••n»,l"  j n«i**- »  Icmporp  ijuo  Ti\i»h*l 
lrni*liatur,  m  lilli-ri-  piffill-»  «i<>mu»i  !>•!•  i-  msiII  .  *\p  qii"  «M»il*  *ihi 
di'iln.'ta  •*!*!  ration*  u«iir<iriini  li*rli%  par»  «  •mlr.  .  -  *np*r  h«v  f**U 
inter  ip!»ti«,  !*-»lviMi'l.  nifiluM.  atl  Kfiniu'  pro\.  H  aJiA  ad  «ii«  iwn  fr§- 
f mu.      .  .  »     P"-t.  </»  <i   '"fw".''/.  m"  19.  f°  S. 
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séculiers  de  ce  qu'ilz  donnent  privilèges  aux  juif*  et  ta 
soutiennent  et  les  laissent  prester  a  u*ure,  desquelz  juifa 
ilz  ont  plusieurs  proufis,  certes  vous  devez  reprendre  le 
pape  de  Homme  qui  h*s  laisse  aus*i  prester  a  usure  en 
la  ville  d'Avignon ,  et  en  prent  plusieurs  proutis  et  émo- 
lu nions...  » 

(les  préliminaires  étaient  nécessaires  atin  de  faire 
comprendre  quel  était  l'état  de  l'opinion  publique  a 
l'égard  des  juifs  :  les  esprits  les  plus  clairvoyants,  par- 
tagés entre  l'aversion  que  ltur  inspiraient  les»  usu- 
riers et  !a  craint e  des  pert  inhalions  et  des  misères 
qu'entraînait  leur  suppression  ,  reconnaissaient  que 
la  tolérance  était  la  meilleure  des  politiques.  Telle 
était  colle  que  parait  avoir  avoir  adoptée  le  duc  de 
Bo u ryo  1:11e  Philippe  le  Hardi,  à  l'exemple  de  son 
frère  le  n»i  Charles  V. 

L'historien  de  notre  province,  doin  lMauclier.  ré- 
sume ainsi  riii*ti»iie  de  la  législation  en  cette  ma- 
tiére  :  Le*  juifb  nhlinrent,  vers  l'année  1373,  de  sV- 
tahlir  en  ltuiir&;oi:iie ,  à  la  charge  de  paver  une  coq- 
trihutinii  annuelle  de  1000  livres;  en  1382,  le  pa\s, 
huile  par  les  sulisiiles  qu'un  a\ait  levé>puiir  la  guerre 
de  Flandre,  réclama  Iimii  expulsion  ;  eu  138»,  de  nou- 
velles imposition*  furent  levées  pour  le  même  ohjet, 
et  le.s  juif>  \  coiilriliuèreiit  pour  3000  liwes.  Luliu. 
pour  .se  procurer  des  .secours  pécuniaires  plus  cun- 
sideiahles.  écrit  il<>m  Plancher,  1  le  duc  Philippe  le 
v  llaiili  permit  .ni\  juif*  il  introduire  dans  ses»  LUts 
.  nu  certain  mmilue  de  familles  de  leur  nation  qui 
t>  u  a\ aient  pniul  encore  ete  reçues:  il  les  fixa  a  cin- 
u  quaiile-deux  et  leur  accorda  de  s'étahlir  en  quelle 
«   ville  mi  heu  qu'ils  voudraient  choisir,  à  la  charge 
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charge  dont  les  juifs  sont  exemples  par  l'ordon- 
nance. 

Dans  la  partir  qui  nous  manque,  il  était  vraisem- 
blablement fait  mention  des  redevances  imposées  aux 
juifs,  de  David  Lévv  et  de  Joseph  de  Suint-Miliiel  qui 
avaient  obtenu  du  duc  de  Boiinjoirne  les  concession» 
qui  viennent  d'être  rappelées  (!'. 

Cette  charte  fut  complétée  par  celle  du  20  février 
1.T79  (v.  st.:  dont  nous  avons  déji  parlé;  le  Duc  porta 
à  20  ménages  le  nombre  des  familles  juives  auxquelles 
il  fut  permis  de  s'établir  dans  ses  Ktats  et  prorogea  de 
cinq  ans  la  durée  de  ce  privilège. 

«  Philippe,  fils  de  roy  de  France,  duc  de  iiourttoinçne, 
etc.,  à  ton/,  ceulz  qui  ces  présente*  lettre*  wriont,  salut. 

•  Comme  nous,  par  no/,  aultre*  lettre*  d«»nne«»*  !••  Jar- 
niei  jour  du  moi*  de  déreiuhre  l'an  mil  liO'.l.XXIllI,  ayon* 
accordé  et  consenti  à  havid  Lévy  et  à  Jo*eph  •!.-  St  Miiirr. 
que  jusque*  ;iii  ri«nii!i!  •■  de  dnu/.c  nit;ii;iif«a< ,  juif*  »»t  juit- 
ve*,  pu:*.*eut  d'MiiouiiT  i'ii  nustre  iliii-ln*  de  Mourirniiu'ii»' 
ju*que*  à  dix  an*  api  es  en  suivant  l.'dit  demi  r  jour, 
parmi  rertaine*  redevain  «*s  qui-  il  imu*  doivent  paW 
ilia^i'uu  .ni  «I»"*  dix  an*  de**u*  ili/.  pour  •ha«un  m*«- 
naiife,  *i  roniiiii1  plu-5  à  plain  e*t  contenu  di  îrt-ll<** 
lettre*. 

-  SiMVoir  tairons  que  non*,  enroie-  par  la  délibération 
il«*  no*tre  ff  iii*»fïl ,  a\oii*  de  ni  ace  l'^pi'i  i,i!  ollroie  t-t  con- 
senti, et  par  if-  présente*  fiftrointl*  et  rO||*e(lt>Hl*  audit 
Jn*ep||  et  .1  SaloMlOll  d-'  Il  lime  iple  jllit-  iill  jllïfve*  puis- 
sent di'tlioiiT  en  f|i i-l if  ilit  durliiê.  outre  ledit  noiuhre  d»1 

Xll   ine*nai^i** ,  huit    uiltre*  im-Miauic*  et    lesdi*  dix  an- 


i.  v.  .i  r-'i|ijH  inii  ■•■.  u  ix. 
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famille  était  de  12  francs  par  an.  En  1378,  six  ménages 
seulement  avaient  Fixé  leur  domicile  dans  la  province. 

«  ftrrepte  commune  (1).  —  De  In  censé  des  juifs  demeu- 
rant à  Dijon,  auxquels  Monseigneur,  par  ses  lettre*  don- 
nées le  d  are  il.  jour  de  décembre  CCCLXX1V  a  octroie 
que  jusque*  à  x  ans  ensuiv.  à  compter  du  jour  de  la  date 
desdites  lettres ,  il  puissent  demourer  en  son  duchié  de 
Bon  ru:,  jusque*  au  nombre  de  xn  mesnaiges  ou  domiciliée 
et  non  plus,  se  il  n'avoient  sur  ce  autre  çrâre,  ottroit  ou 
licence  de  mon  «lit  Seigneur,  desquels  juifs  advenus  oudit 
du  chic  sont  charpies  David  Levî  et  Josep  de  Saint  Mini, 
toute  voie  eulx  comptez  et  compris  ou  dit  nombre  desdi* 
xn  mesnaiges,  lesquelz  David  et  Jo=ep ,  mon  «lit  Seigneur 
vuelt  estre  receveurs  sur  lesdis  xn  mesnaices  îles  rendes 
qui,  ilurant  leilit  temps,  lui  seront  dcue«  et  apparten- 
dront.  Kt  par  m  y  ce,  lesdiz  David  et  Josep  sont  tenus  et 
lui  ont  promis  paier  pourrencommeneement  et  entrée  de 
leur  dite  demoranee  mil  t'ran/  d'or  aux  termes  qui  ensui- 
vent, c'est  a^avoir,  présentement  v  frans  a  Noël  r.cCLXX? 
ni.  Iran*  et  à  Noël  c.<:a.xxvi  ,  il  i.  irai»  et  avec  ce  rhasrun 
me*naii:e  <era  tenu/.  et  doit  paier  i-liaseiin  an  xn  Iran*»  de 
cen*e,  excepte  qui1  les  premières  années  le«dis  xn  inea- 
iiiii^es  ne  paieront  amune  cho-e  do  ladite  censé,  «y 
coimne  toutes  ee<  choses  sont  plus  a  plain  contenues  es 
dites  lettres.. 

*  Pour  ce,  pour  la  censé  de  vi  rnesnaices  desdi*  juifs 
dont  les  noms  sen<uivent,  c'e>t  assavoir  :  .lo*cp  de  Saint 
Miel,  l 'misant  de  llourc  ,  David  île  Lettonie,  Senson 
de  Verle,  David  fil*,  mai-ire  llenoi-t  et  \mn  île  Vilb-r*. 
e  plus  ueu  y  a  eu  demeurant  en  la  durhie  de  llonrg. 


'.Il  Cftiuptf  D.  4lii.  1877-137*.  Ml. 
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cette  année,  pour  la  fin  de  la  première  année 
avenue  aprèfi  les  deux  premières  années,  dont  il  ne  dé- 
voient rien  paier  par  la  manière  que  dit  est ,  r'est  assa- 
voir pour  le  terme  de  Noël  ccclxxvii  fr.  t  X'  au  fuer  de  xil  fr. 
par  mesnaige,  lxxii  frans...» 

En  1378-1379,  le  nnm!»re  des  familles  est  porté  à 
dix  (I).  Dans  le  compte  de  Jean  d'Auxonne  pour  les 
années  1381-138.",  le  receveur  rappelle ijiie  huit  nou- 
veaux ménages  avaient  été  artoriséspar  l'ordonnance 
de  1379  (v.  st.!  à  profiter  des  concessions  accordées 
précédemment  à  leurs  coreligionnaires;  six  seule- 
ment se  prévalurent  de  cette  autorisation  (2).  Le  même 
receveur  nous  apprend  en  outre  «pie  deux  autres  fa- 
milles, celles  de  lieucit  de  Josson  et  île  lléliot  de 
Seurre.  avaient  oldcuu.  a  la  date  du  L'tî  janvier  1380. 
une  concession  spéciale  <|ui  fixait  lent  séjour  eu  Hnur- 
pofrue  à  ilîx  années. 

Kufiu,  sept  autres  un-naiies.  lrsipiels.  dit  le  couip- 
talde.  «   ne  suiit  ne  des  \u  m>  dis  \iu,  m.is  \  ont  esté 

•  ini\  diMiiorer  par  Mous,  le  duc  rt   Mess,  titiv   de 

•  l'<iiit.iillicr.  naguère  ^niixerueur île  lloiirifoiiu'iie,  « 
Avaient  efraleimut  été  l'olijct  d'une  autmisatioii  parti- 
culière, mais  deux  juifs  seulement  eu  a\ aient  pro- 


I     Ojti  |||  ru  rflrt  1*»-  li"lii-  -iiitiiiil*  •  1  îffip-  If  •  ••lii;>li*  \\    4k  15  ■  J«wrph 

A*-  s*  \litiit-i,  »  i aiiI  >lu    li-ur-  .   H.ipIiA'I  •!••  \.i>n««-,  lu«i.t   Al*. 

nk4:*tr>*    lUii'.i*!.  \i:-ti  •!•    \  liîi-f.  sil"ni  «n  .!•■   !fi-ilm«a«.  humit  ilr 
C*r;.rnlr««,    Iimm  j-ti  ■!•■  M- >titr*  a\.  >ui-*ii  ■!••  l'uni  «l»-   l  irllr,  ■•!  |l*viil 

il*   lUliilli**-. 

«1,  sav.fir  :  Ja<|ii->I  *  >hi'ii,  nî.Ji*  II-:.,  .ur.  >ii-  «im  e,  J  >»tiv]U«»l  ?  . 
lIviAtr^  iVrrr  t«*  l»li\-i<  ini ,  \.  iii.ii  •!••  H  >:if(i .  \«r<  il*»»  *■!  if  ou  m* 
lUulrtftf .  Omi|.tf  II  «ifo  ou  \  Ut  i-n  iHiiri*,  parmi  Im  nom* 
4m  tUmtr  m*iujrM  primitif»,  un  mun  nimr*«uf  ifIui  «le  Oui*-  tl* 
P<.ffnlruT. 
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juif»  de  Salins,  envers  David  do  Haïmes  ci  Joseph  de 
Saint-Mihiel,  do  leur  payer  avant  la  fête  de  (Juasi- 
modo  leur  quote-part  de  l'imposition  qu'ils  étaient 
chargés  de  répartir  entre  les  divers  membres  du  la 
communauté  juive  établie  dans  le  duché  et  le  comté 
de  liinir^o^iK1.  L'ohli^ation  est  entourée  des  garan- 
ties les  plus  énergiques. 

«  L'an  mil  cr.i:i.\\\  •  t  ixv  le  \w  jour  du  moi*  de 
mars  Boreuph  (.';,  Il;ihy  et  Juqiifllin  lil/  Chernuii  (?),  de 
Salin*  .  juifs,  deinouraiit  à  Ilrarou,  se  suut  ohlice/.  et  ont 
prnmi*  ch.i«eiin  pour  soy  et  pour  le  tout  par  leur  loy,  sur 
la  pone  de  \\  inar*  d'aruent  hlanr  a  appliquer  à  Mnns.  le 
duc  de  IIouil'.  l  ».ti-  rliasrim  d'eulx  rn  soûl  rt  pour  lf  tout, 
Miuh*  l'expirée  et  rspécial  obligation  de  prise ,  duetion, 
dt-trtitioii  et  incarcérai  imi  <!♦■  leurs  pmpivs  corp*  en  pri- 
*4»n  fermée  ou  diiihii'di'  Ittniru'...  et  sou  h/.  1"hIiIîl;;ii-îi iii  «Io 

louz  leur*  bien*  ini'iikil t  le-i it.iiu'»^.  prè^en*  et  advenir 

quelconques ,  1  «-llfll  i-,    puirr,  li.ullei    rt  ilrlivrri    Mil/.  roil- 

Iredit  rpii-li  i nii|ii«' .  pnm  rt  en  imm  «Imlit  *eii:nrurà  David 
•!■■  iLilriifo  et  à  Jo*i'ji1i  il*-  S.iint  Yi«-1  i »n  .i  l'un  tlVulx, 
juif*.  d«  murant  à   I  *i  j*  m  •  <»n  •>  but   •  ■  i  tain  <  iniiin.iude- 

Rient  .     purt*'!!!'  de   ce-    Jit ■"■••l'iili"*  l«Bttr ••—   nu    rr*tr   copie, 

dciu*  !•*  rni'if'ri'ili  apif-  nu  >»iuiihI<i  pn»  ln-iirir.fiit  venant, 
t«iut«*  l.i  -ninme  «l'or  «pu  p.ir  le-di/.  David  rt  Jn»r|di  |»*ur 
«er.î  inipit«i*i\  i|i*  li  i  uinp  loiti'iti  ipii*  lr. lit  David  S. il*  min, 
•iiufrrp'.  rtl.lmt.  de  Siiii<'  .  itrt  <1  u  i  •-n»ain*'Mt  faite  a 
nviii'lit  -iu'th'iii,  t-i ut  eu  leur  ii'iiu  •  >niirip'  p»nii  t-t  ru  unrn 
il»-  luu/  le-  .'iiiltr  <  juil-  fl**rii*  m  i  .m!  •  ■»  •!■!•-  Iii«*  *-\  iuiitr  de 
It'HirL''.  H'Immh  .«ut  i-n  ie  t. ni  .i  Imite  :i|»v*-!l.ir  imi,  lemede 
ili*  ilroît  ,  à  Imite  i'\i -i-pti'ni  .   Ii.mi  lu t  liU'iti*  il**  pays 

et  lif   lifi|\  .   .1   t'Ulti1  !n|i  ■•'   piilll    |i  Mull  .   i  iTt  <>||Vrllttn!1   rt    a 

tmilf-  autre»  i  li« •iiili  ■  1 1  •  ■».  •  t   .i  tmit  •  ■••  que  «lit  •"»!, 

t.llll   p'ilir  !•'  prllr  de-di-    \\    II). il  -  i  ■  illllll*'    polll    ].|    Mllllllie 

a  quoy  il  sont  rt  aunnit  •  --te  impo*r*.  1 1  .i  ic«*ul\  David  et 

s» 
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L'acte  d'engagement  donl  il  vient  dVtre  question. 
est  ainsi  conçu  : 

*  Delmotte,  femme  Jnquot  le  Miottet,  de  Saulx,  fille 
Guillemote,  jadis  femme  de  feu  LsLÎPiine  le  Nouait  «le 
Saulx,  se  eommande  et  atfei  me  dès  la  teste  de  Toussaint 
prochain  venant,  jusques  à  uiik  an  après  eontin.  suivant, 
à  Salemin  de  Haïmes,  juif,  et  Hoso  sa  femme,  juifvv  d*- 
morant  à  Dijon ,  pour  estre  leur  norrice  rt  norrir  leur* 
encans  et  pour  eulx  servir  bien  i*t  loîalmenten  h»ur  proflfit 
et  honneur,  etc.,  pour  le  prix  vi  somme  de  sept  fran«  d  or 
dont  elle  en  co^noit  avoir  eu  e(  rereu  ileux  Iran*  d'or  par 
la  main  de  ladite  Rose  ivalment,  ete.  Kt  li  duiveut  laissier 
ses  donnes  et  estrcinijrnes,  *'t  li  rliaurer  de  souliers,  ete. 
Duquel  serviee  faire  ladite  Guillemote  mère  d'irrlle  DeJ- 
motte  et  pour  li  «»t  aussi  di\*  deux  franz  dessus  pay*kz  s'est 
estahli/  plnige  et  di'litrur  pineipalx,  i»U\f promet,  rtr.,  faire 
et  aiTOinplir  et  rendre  touz  tlummaiires,  etc.   *  il). 


III 


Prêts  d'argent.  Garanties  stipulées.  Expulsion 

définitive  des  Juifs. 

11  nous  reste  à  étudier  les  relations  îles  juifs  soit 
rntn»  eux  f  >oil  aviv  les  rlirétiens.  Les  aeles  rniirrr- 
nant  les  juifs  sont  en  petit  nomliir  dans  nos  proto- 
coles :   la  plupart  mit  pour  ol»ji  t  drs  prêt*  d'uruc-ut; 


I)  l't--t  ih'  H.  »/•■  #'..•;..  «iii/if..  ir  O'i.t-  !•'.•.  !.••-.  l'uiii  iU-  il"  Vmimmii, 
li*-  xtatu'.-  iti-  l'i'^li-i'  •!••  NiiiH-  ()•  l*'M>1.iir'iil  t'\|iri'^>i-iiii-iil  au\  fi*iiiu>i*i 
i  liii  tii'iiiii1-  •!<■  >'«iij.i-'rr  •-•  •iiini*a  iimiiitii  •■>  «  li-/  If.-  juif.»    I  in*  i-iii'»n- 

!l.|1l<  r  •!•-  l'lilll|i|M'    \  1 1  _•  :  l  -  !  t  ■  ll-ill-  .l|i|irt'H>l  «llli*  l'i-Ni'tilIllUIIIII*  nh«  «Il  tLlll 

la  |n'iiii'  ili*->  •iiiitra\i'iitMii-i  «!<■  •  •■ll»>  nalurt1. 
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etv  chose  dipno  do  remarque ,  hion  que  les  ordon- 
nances du  Duc  leur  aient  permis  de  prêter  à  intérêt, 
je  n'ai  pas  rencontré  d'acte  d'emprunt  dû  il  fût  ques- 
tion des  intérêts  ;  je.  n'ai  pu  relever  qu'un  acte  de 
vente  où  l'acheteur  s'oldi^e  ù  paver  au  \endeur  l'in- 
térêt du  prix  au  taux  de  quatre  deniers  par  livre  et 
par  semaine,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  liliéré  au 
terme  convenu. 

•  lluguc*  de  Houx  île  Saint  Apollinaire,  demnrant  à 

ltijnn,  a  présent de   ladite  ville,  rounoit  et  confc«sc 

devoir  à  Mou^eyde  Vitry,  juif.  demnrant  a  Dijon.  douze, 
fran*  d'or,  pour  la  vendue  et  délivrance  de  une  courroie 
a  femme  terrée  sur  un  t  ï -  «  is  de  -oie  per*  de  rosettes  d'ar- 
gent dotirée  ei  de  rions  croi«iè*  d  argent  hlane,  pesant 
deux  uiir>  une  onri*.  et  d'un  enap  damant  pesant  environ 
%it  um  »•<  ;  deux  InuH^e*,  l'uni'  .1  eimq  uro*  irrillo/.  nions 
d'jr^ent  il*-  Miif  hattue*»  m  or  :  une  autre  courroie  de  ruer 
mur  I«ti  •-••  d'argent.  *\  une  autre  «ouiroie  de  «oie  battue 
en  i»r  «t  lerree  de  <  lnu\  d'aront  Mirdore/.  et  le  inermnt 
et  NI"Xju»ttik  l'inailii/  ;  -i\  vrio*  ut  il  lu/  ntons  et  une  i-roix 
d'ar^nl.  finit  .1  li  liailli-/.  et  d^livi"/.  le  dînent  et  de  fait 
par  l*»dit  juil,  de*i]iii>i\  il  -i'  tient  puni-  In-'ii  coûtent.  Le*- 
qu»*l\  dou/f  lr.tiii  *  d'or  l>'dit  1 1 ui^u »"*  proim-t  rendre  et 
pai*ar  au-di*  juif  •  1  »  - .  1  ri  -»  di-'iunin-ji*  proi  liaine:netit  venant, 
■viai-  tnii«  i-oii».  »-t«  ..  et  •*"•■!!  idilii;»-  p  ir  pi  i»i'  1I1»  enrp*»,  ven- 

dll«*-  et  e*ip|f*  •!■■  liii-U-,  e!-\  H''IHMli  .  .1  tDiil*'»  ^r.H'e»*,  e|r., 
•uliiiH'tt  J«  lian  dia  !  1  '  h  mni'    •■{  iMnt  til-,  Jeli.uiriot  Ir. 

Hitidii'T  d'An  e|.i?     -  Kt  !•■  '■■rnie    p"i**e,  mm  denier*  par 

livre  1  lia«i  un pmciue,  âpre*   ledit  terme  «ju'il  *era  en 

d*-rnore  ou  loutuuiak  de  p  n«r  ledit  délite.    •  Il  '. 


I.  Atfll  !!■•    /W.  'l-ttu;  J    i/»-  /'i.-ifiii'i*'.  h»  :«.• 
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et  civil  ad  oc  contraires,  à  l'exception  d'une  action  estre 
divisée  entre  lesrces,  et  mesmement  au  droit  réprouvant 
générale  renunciation  :  et  quant  à  tout  ce  que  «lit  o^t.  faire, 
pilier,  entretenir  et  acomplir  en  la  manière  que  dit  e*l  et 
aultremeut,  dehuement,  nous  dehteurs  dessus  nommez, 
ot  uni;  chascun  de  nous  pour  le  tout,  vuillons  estre  t-uu- 
trains  et  exécutez  aussi  comme  de  chose  adjugée  par  la 
court  Mons.  le  dur  de  Hoiir^.  et  aussy  par  la  rourt  Mon», 
l'official  de  Lan^res,  par  toutes  autres  cours  séculier»1*  »*t 
d'éijliseet  cha^euned'icelletant  coujointtement  comme  di- 
viséemeut,  tant  par  sentence  et  escornmunieiucut.  comme 
par  la  prise,  vendue,  explcttation  de  nos  di/.  biens,  à  la  ju- 
ridiction et  contrainte  desquelles  cours  et  d'une  eha«cuu*' 
d'icelles,  quant  ad  «-p,  la  exécution  de  l'une  par  l'autre 
non  cessant,  nou«  avons  suhriii*  et  *nhiiiettnn*.iious,  noz 
successeurs,  hiens  et  hoirs  dessus  di/,  et  «mit  la  pêne  qu.; 
dessus.  Kn  te^moim:.  de  laquelle  chose  nous  avons  requi* 
et  ohtenu  lti  sc«-l  de  ladite  court  Mons.  le  dur,  ••»tie  mis  à 
cv^  pré-sentes  lettres  et  es  <*crnMalilcs  d'icclle*  en  mi!>- 
staneo,  le  si'el  de  ladite  court  Mon*,  l'urticial  de  î.aniries. 
C.Vst  l'ait  en  la  présence  de  lîuiut  île  Horps-ains.  clerc, 
coadjuteur  du  tahellimi  de  Ih'jon,  pour  nioiidit  ligueur 
le  Dur.  et  tabellion  de  ladite  l'ourf  de  Lcin&rre«,  etc. 

«  IVésens  ("iiiill   Hoichel  île  liées,.,  et  Jehan  de  la.  Vote, 
clerc  iletuoraut  a  Dijon.    »  1 1  >. 

Nous  pouvons  supposer  que  le  capital  emprunte 

n'était  «pie  de  1  €111  franc*  et  que  l'intérêt  stipulé  est  de 
12  francs;  celte  dernière  .somme  n'aurait  pas  atteint 
l'intérêt  léural  de  quatre  deniers  par  livre  et  par  re- 
maille autorisé  au  prolit  des  juifs. 


(I     /Vo/'t- .  f/ip  tiui'-t  lie  i'.nt ■%>>iiiiff.  u"  'JO,  f-'  J:i7. 
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En  effet,  du  12  dârenihrn  i:t»i  nu  li  avril  1M2, 
jour  tic  Pâques,  li\«'k  pour  le,  remboursement ,  on 
compte  treize  semaines  :  l'intérêt  de  100  francs,  à 
quatre*  deniers  pour  livre  et  par  semaine,  aurait  été  de 
21  francs.  Ku  réalité  le  prêt  dont  nous  nous  occupons 
était  fait  nu  taux  de  18  pour  cent. 

Dans  d'autres  actes,  on  voit  que  le  créancier,  après 
avoir  fixé  le  terme  du  remlHiurscu.eut,  stipule  qui1  le 
débiteur,  à  défaut  de  paiement  au  jour  marqué,  lui 
devra,  à  titre  de  dommages-intérêts,  telle  somme  par 
M'iiiaine  tjui  s'écoulera  au-ilelâ  de  ce  terme.  Ainsi, 
dans  un  acte  du  mois  de  mars  l'MYA  fv.  .st.  deux  che- 
valiers arrêtent  leur  compte  avec  une  nommer  Ma- 
nom-,  femme  île  maître  Salomoii  le  juif,  et  b'ol»lii£eiit 
a  lui  |  •  - 1  \  •  r  i  iin[  mair*  il'n^riit  par  iliaque  .semaine 
de  retaid.  Afin  d'intéiesM-r  l'.iul«»i it«*  a  reconnaître. 

•vite  ion\eutio!i,  il  v>\  dit  il.llis  Parti-  que  la  moitié  do 
i  vile  somme  mt.I  atqilisr  ai;  lui   de  l'IMIlie.  Les  delii- 

teurs    si-    Miiimettiut    t-ii   Mi.tic  à    l.t  rniitraiule    par 
corps. 

•  hoinini  ilr  Itri'ii.inlo.  ilnriiinii*  «!•■  M.e.Mio  Cuiipu  et 
Jtili  .uiiie»  iif  l'f'riiriii-in.  arnlio  rnilit*"-.  iIi-Im'UI  in  «oliilum 
Maii'im*.  iixiii i  maL'i^tu  S.iIihiihiii*.  piil»-!.  hi\.  «mnpuli, 
•  tr  .  XL  tr.  .nui .  rML'iii  dum  m  r»-u'i-  qui  nuin  e»l ,  pru  mti- 
tu*i.  •!•'  qui»,  i-d*  .  -nlvi-iii].  iil  'Miiii'l'-ninn  pn«l  l\i*i  h  i  r.ir- 
ii  il  pM\  .  •■•.•  ..  *ii li  pi*n  i  <pMi>|iii  ïii  ut  h  tr  mn  .iiiri'iit!  illii 
pm  *!•-! f ■■■  f,i  -"!utnm>.  ti'irnini  •■l.ip*i.  pin  •  ] u  il it»*'t  i-1mIi>- 
m.i'i.i,  iic'iip't.itt'iii  «lit  tu  litiiiiiiio  ili-iri  applii  .niil  •  t  .ili.tin 
rih-ilii't.il*  !n  ilii  li*  M.uioiii  Pi ■  miiiT  .  i>M  omm.i  Imiii.i, 
..iiiiiimIm  tr  ilirrili.i  •■!  non  tr.iliniti.i.  •-(•  .  .  Kl  mira  diritnn 
t^rniimiui  pt'r-on.iliti'i  \ •■nir-*  hw  .-t  il.ulrm  ri**id«*rr  et 
N-ru-p'  p'-i-uii.dittT  lm«t.ii;i.i.  qiuli!»>-i  .ni  u  •■-pm-  ;  et  al» 
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Dans  l'acte  suivant  qui  est  à  la  date  du  30  janvier 
lltfM  (v.  st.).  Jchaunot  (Champion  transite*  avec  son 
créancier  David  de  Haïmes;  il  renonce  à  la  faveur 
qu'il  avait  obtenue  de  la  duchesse  de  Bourirnirue  :  il 
ratilie  la  vente  de  certains  fiâmes  qui1  ce  juif  avait 
vendus  faute  de  paiement  de  la  dette.  David  de 
Ualmes,dc  son  cuti'1,  promet  de  lui  restituer  une  cour- 
roie d'nrirent,  une  cuiller  et  une  vitjjo  de  même  iné- 
tal ,  aussitôt  qu'il  aura  clé  remboursé  d'une  somme 
de  *.\2  pros  qui  lui  sont  encore  dus. 

«  (lomme  l'an  mil  0X1111"  et  unze,  et  le  30'  jour  de 
janvier.  Jrhauuflt  f'hanipioii,  de  Seelieu  >'Saulifau  ,  «-or- 
duanier.  drmoraut  a  Dijon,  eust  impétré  a  Rouvre  detrr- 
noble  et  puisant  Dame,  madame  la  duelies***  de  lluur- 
^ohiiine.  util»  li'îtr»'  di»  irraee  et  de  répit,  de  >••*  délite* 
paier  a  si»*  tréan<ier<.  ju-que*  à  deux  an-1  Miiiraî't  1"  jour 
cl#"<su<  dit  ;  et  il  -oit  uiii-i  (pu*  par  la  vertu  <*t  auetorite  de 
la  dieti'  uràre,  et  de  l'exéeutoire  d'irelle  donnée  ilu  1:011- 
Vf'rni'iu  de  l.i  ^  h.i  nr«ll«i  î»-  <îu  durbié  de  rbiur^oiniriie.  il 
cu.-t  lait  atlJMiiru»  r  a  Dijon  Dav'nl  -de  ll.dme«.  juif.  derno- 
runt  à  Dijon,  au  mardi  aprê-  buirtaine  d**  la  purification 
Nn-tre  Dame  l'an  de<su<  dit.  par  i îuîllaiiiiif-  Troi*  Maillas, 
se  rirent  du  rnai'Mir  de  Dijon ,  pour  venir  et  oir  publier,  en- 
ti'iiih'i-  et  atoinplirdiidit  irouverneur  nu  de  <on  lieutenant 
ladite  Lirai-i1.  -••Ion  ri»  que  ce-  i*lni*-ia>  «ont  plu-  .i  pi  «in 
ront«*iiue-  H  eumpri-e-  en  la  dite  e\èeiitoire  *'[  en  la  r- 
lati»u  dudit  Mi.iH'iu.  i---*j  ti«-ll«_--  exeeulniie*  i*t  relation  -.int 
et  •h,np,ur' -ut  par  devei<  ledit  ju:l<.  vain»1-,  quu-**e<  et 
tbam  élire*. 

«■  \in*i  t"*t  que  avei- i»t  iiomih-taiit  ie,  ledit  Jebannot. 
dabiindaut.  a  i  •  ■  i  •  1 1 1 1  •  •  i  •'■  «at  remnne  perprtuelinrnt  quant 
au  tait  dudit  juil,  à  ladite  mare  et  a  toutes  autre-  irnpe- 
tiee.-oui  llUpetii-r  tant  du    inv   île    lianie.de    Mou-,   le 
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dur,  de  madite  dame  de,  BourRoingne,  que  do  tous  antres 
signeurs.  Item  et  avec  ce,  ledit  Jt»h;iimnt  vuelt  ut  se  con- 
sent que  tons  paipcs  quelconques  que  il  et  Mahault,  sa 
femme,  nu  nultre  pour  eulx  «voient  mis  en  i^ni^es  audit 
juif,  qui»  li*ilit  juif  a  vendu/,  comme  a  luy  eurlioi/,  soient 
vendus  fraincliemcnt  et  que  ledit  vendai^e  se  taino  sens 
contredit,  et  en  quitte  ledit  juif. 

«  Et  parmi  ce,  ledit  llnvid  promet  audit  Jcliannot  que 
certains  autre*  iraiues  qui  ne  sunt  enrore  vendu*,  c'est  a?- 
«avnir  une  petite  c-uurmye  d'argent,  une  cuiller  d'argent 
fraiti«e,  et  un?»  petite  verse  d'argent  qui  sunt  eneur  diî- 
vpr<  li-dit  juit  pour  WXll  uros  vie/  que  parmy  pai.mt  decy 
à  la  miquaie«me  prochainement  venant  lesdi<  XXXil  unis, 
il  ait  lesdi«  courroie,  cuiller  et  vcr«et  et  nu  cas  qu'il  n'au- 
ra paiée  yei'lle  >oinmc  decy  audit  terme.  ledit  jtul  les  puet 
vendre  et  en  taire  «ou  plaisir  comme  de*  sien*  ;  et  en  sera 
quitte  ledit  jllil.  etc.,  promet!.,  etc.,  «iIiIÎlt.,  ete.  *•     t  ). 

l/actc  suivant  qui  a  pour  nlijet  nu  it-trlt  nient  de 
compte  fiua!  entre  le  même  |).ivid  île  Haïmes  et  df-UX 
de  ses  dèliitcurs .  renferme  de  même  nue  icuoncia- 

tidli  île  l'es  de||iiei>  à  lllu  lettre  de  répit;  elle  llull* 
di'iiln*  en  mitre  la  fui  mille  la  plus  eiieiL'iijiic  île  la 
i  lau*e  par  laquelle  le  dcliitciir  .se  .soumettait  a  la  con- 
trainte par  corps. 

•   Jrh.iil.  .  de   'Il iitili.itilx.  lii'iiiniaiit   .1   T.iN'iit.  i't   Me||- 

llote.   vi    lilllive,  (il-    1  .llli  lui  1I1-     de    m»M    dit    Tli.ll  1 .    i|ni\e||t 

ilii-iiin    p.  le  tmii    à  |i.i\id  de  lîauliii*  .  .;  .  ii.iut  a 

hijuii.  «l'pt  fian-  et  demi  dm,  i-te.,  t.mt  p->i.i  f.iu*r  de 
plV*t,  rumine  pour  hou  il  leal  «  nlllpte  till  il  Lut  eiltn'  i'lll\ 


1      f»r-.f     .tr  t,       ,\r   I   ..i/      .tllMfj,    II'    "JV,\        |*|.    \ 


458  JUIFS  ET  LOMBARDS. 

estoit  tenuz  et  obligié  audit  Morcl  en  lettres  scellées  du 
«col  du  chastellct  do  Paris;  ot  l'en  promet  aussi  faire  et 
quitter  ledit  Salemon  envers  ledit  Morel  et  ses  hoirs , 
etc..  »  (I). 

Les  parties  réglèrent  leur  compte  définitif,  le 
26  mai  1390.  On  voit  par  rot  acte  que,  lors  des  règle- 
ments de  cette  nature,  le  débiteur  donnait  déchargea 
son  créancier  de  toutes  les  mesures,  prises  de  gages, 
saisies,  poursuites,  auxquelles  l'exécution  du  contrat 
primitif  avait  pu  donner  lieu. 

•  Jehan  Hauduyn,  maire  de  Heaune,  quitte  perpétuel- 
ment  pour  luy  et  ses  hoirs  Salomin  «le  Uaulmes,  juif,  de- 
mourant  à  Dijon,  et  ses  hoirs  de  ton/  aryens  et  sommes 
de  frans,  florin^  et  d'aiiltres  moiiuoies  queleonque  que 
ieil  juit  a  eu  et  peu  avoir  eu  de  lui  et  d'aultre  pour  lui  en 
garde  et  eu  depou»t,  tant  pour  le  tait  de  Vivant  «if  Mon- 
trêaul  et  de  '  nirciul  de  Lanon,  juifs  demourans  à  I*ari*f 
comme  pnurqurleoiique  autre  fait,  et  au»»i  le  quitte  por- 
pètiieliiient  et  -•■«  linir-s  de  ton»  s;.iiire<.  joyaulx,  dehte«, 
prome-T»,  ruiivi>u.-ini-i'«,  artiou<,  exartions  et  de  tonte> 

aultl'<""  eliOM'S  ipit'leouqin^  ia-qu«aI!i,>  et  polir   le-qurll»"*  il 

puisl  oni|ue<  estiv  ii'iui/  à  lui.  tant  pour  -on  fait  eomrne 
pour  lait  d'aultrui  rt  en  quelque  manière  que  re  soit  de 
tout  le  temp»  pa*»i«  ju*ijue<  an  jour  diiy,iatr..pfiuri'P  que 
de  tonte»  le»  rho-»e«.  ete.,  il  lui  a  laite  lionne  raison,  etr., 
dont,  "tr.  |>roniiatt.1iatii.(fililia.>.,i'te..i'te.Udiitdi|  Molin»  »an 
la  eimte  de  N'i-vi'i»,  i  !•■.  et  Jehan   I'.iïK  ali.i»  Fineaul  de 

IleaUUe,  et  Jehan  d«a  ].i  Mule,  et<  .  <•  \'1\. 


;l;  A«-U'-  'lu  i'.\    avrii  l.tS'»    /'*■  t-.  .  »/V  *»uy,t  'h-  f  >>r)>*unnt*.  w  87. 
(*.  Prubr.,  ij»«ji-.  i-  41.  1  . 
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Lm  acte*  rnnatatant  il  es  n^oriations  entre  un 
créancier  et  un  débiteur  Israélites  sont  assez  rares. 
L'acte  île  prêt  suivant  est  consenti  par  un  juif  d'Ks- 
papnc  au  profit  de  Durant  Je  llarpeiitras  : 

•  Abraan,  !il«  «!•»  feu  ilnnjour.  de  Soin:  (?)  on  l^pniirne, 
juif,  rognoit  lui  devoir  a  Murant  di1  r.arp(>ntia<,  juil,  de- 
niorant  a  Dijon,  vint  traiH  d'or  du  cuiii£  du  roy  de  France, 
chacun  franc  rom'.fiv  pour  vint  s.  tournois,  pour  rau<e 
de  bon.justct  leaul  prest  a  lui  faitdudit  Murant  a  serrant 
nére««ite/.  duquel  prest  il  se  tient  pour  liien  content,  et 
pour  r**  ledit  Abraliau  delrfeur  a  pronii<  et  prouM  par  son 
ferment  tel  fournie  il  e>t  neeoustuuiê  de  lain*  selon  la  loy 
des  juifs,  «a  main  drxttv  pour  re  tni<  mii  >a  t«Me  et  «oui* 
l'oblique  ion  ili*  M»s  liiiiis,  mohles  rt  immul»lt">,  pré<eti«  et 
advniiro;u(*l\i'iiiiipii'«  et  ipich  mi«pir  part  du  monde  «pitl 
pui-tvt  e*tie  triiuvi*/.  et  miiiI»/.  la  pri^e,  ilf-t^iuii-  et  iuear- 
««ration  tlt*  miii  pinpii'  rorp*  •■n  pri^ui  t-Tinee,  rt\  ipul- 

rourpjr*  lieux  ia(  p.ii-  it  «ouli/.  (]tn*!i  fiu»pi**  joti t  juii- 

diction  ijin*  il  puuii.i  r-tn*  pi  in*.  d-  1-1111/  •■!  .imM.  /.  t.iut 
rn  •  liri-*lh'iili-  •  iiuiiih'  di-linr»,  \i-i-ul\  w  I:.  I  or  di,**u*  dii 
ri'iifiri-  »■!  |iii<T  audit  Mur  ml,  «  1  •*•  ■  ï  1 1  •  1 1 . .  nii  .1  miii  >  ••rtaiu 
'ummandfuifut.  pi»rt*'iir  ili'n1*  pn^i'iit»'»  lotir»'*, ••!  i!iaan< 
1.1  f»«»tf  «ii-  P.i-'jui'-  •  h  iriii'K,  -•  l«i;i  riiril'iiitiaiirf  ■  1«-  •  lire*- 
L»  nt»;  pnii  h.mii'iufiit  \  t'ii.iiit.  >•■  imii.  i'(  .ivfi-  «  i'.  il  h  ren- 
dra, p.in-r.i  1  •>-litiit-i  .k  ton/  d-  *|m-ii-.  d'unm  1  î  l:  ■  •  » .  11 11  -  -  i*  •il*»» 
rou-l'  nifii-  et  iuttTfot  «  1 11  •  -  k  il/  I  lui  .ml  •■!  «fin  dit  <  ntnman- 
cleir.ent  •  i  1  r -i  p.i:  -« >n  »  impie  -iirin  ni  rt  in\.iute  •:>-  juif-  lui 
atu.r  fait  •  t  nu  •  nit  ru-  au  >i>  :1  ii>:  de  I.mîiV  paie  llenum*. 
.1  tiji|fi-«  tfi.ii  1— ,  »  ti  .. .      «ti. 

Knfin  il  n-Milte  d'un  arle  «lu  'J.'l  inar>  IIIH'l  i\.  st. 


I     l*r*4.  tlf  'i    -J'  '  !•■*,  1  i-ttuî      h     T"1,  f    «.T. 
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chancellerie  pour  piailler  par  procureurs  et  se  faire 
payer  de  leurs  errances  f\\  L'année  suivante,  on  les 
accusa  d'avoir  fait  mourir  un  enfant  chrétien,  le  ven- 
dredi saint. 

«  Plusieurs  furent  emprisonnés;  il  y  en  eut  de 
pendus,  d'autres  fustigés,  et  ils  furent  solidairement 
condamnés  en  une  amende  île  dix-huit  mille  ériis 
qui  furent  employés  pour  achewr  île  rehàtir  le  petit 
chatelet  et  le  petit  pont. 

u  Les  viiifit  anmes  que  le  mi  Jean  leur  avait  pi  r- 
mis  de  demeurer  en  France  Tan  Cilîu.et  1rs  seize  an- 
nées île  pruroiration  ijue  r.harles  V  leur  avait  ac- 
cordées, ne  de\ aient  expirer  ipie  l'an  lMfMi.  mais  l**$ 
crimes  et  les  ahniiiiuatioii«.  qu'ils  i-i>iiiiiii(t:ii'-nt  tmis 
les  jours  idiliL'èreiit  (.halles  VI  d'autii  ipi-r  it  N-riiie. 
Il  le  lit  par  lettre.*  patentes  1 1 1 1  17  si-j  !»nil>l  e  \.\U\ 
qui  |iaillli»elit  les  jililV»  «le  >e>  llt.lt^  à  perpétuité 
et    leur     lulit     ili'IeiiM*    il'\     deliielil'er    a    peine    de    Kl 

vie.    ■    2  . 

<     A    dater  île   relie    ini.    .  1  j •  ■  1 1 1 1 -   M.    Iteilarride.    les 
jlJll>   Sullt    ]'i. !«♦*>   snii>    iiiic    espère    Je    M<j|]r<li  r  ;    un 

leur  interdit  l.i  •  «  '  1 1 1 1 1 1 1 1 1 1  i  i  -  ;  1 1  l  •  •  1 1  ,i\ir  |r<«  autre*»  ri- 
toii-iis.  un  délVnd  à  ieii\-ci  d'entrer  dans  !nih  n:ai- 
sen*  :    i  epi'iid.mt    I1  *   i-piTalinie»  iién  spires  pniir  le 

paiement    de    |ein>   i Tr.iU»  r>  Irailiaielil    »U    !m!UI]i*u|'  ; 

t.haile>  \1  ti.iihli.i  la  ilillii  ultè .  tniites  ]r>  iii-ances 
des  juiis  fuient  annulées  et  ils  fuient  expulse*  t|u 
rovaume.   .    t:i!*7. 


1    Hn'W.liiH  .  ■•>i\r      .t-  .  ;•    i\  i. 

t,  1>KI.AMaMu  .   /"I..V  -/»    .'•.'  fuii  ».  II.   |i.  Si'j. 
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Noos  avons  vu  qu'en  Rour^opnc,  les  comptes  des 
receveurs  sont  muets  à  partir  de  l'année  1395  :  vers 
celte  date,  un  grand  nombre  do  juifs  se  trouvaient 
réunis  dans  le  Chalonnais,  et  il  est  permis  de  présu- 
mer, d'après  une  mention  insérée  dans  le  compte  do 
l'ordinaire  de  ce  bailliage,  qu'au  moment  où  ils  furent 
proscrits,  ils  se  livrèrent  à  des  actes  de  rébellion  h 
raison  desquels  ils  furent  condamnés  à  une  amende 
de  60  francs.  i\v  passage  est  ainsi  conçu  : 

•  I**  ftmmHrs  :  De  Alisa  de  Trêves,  Xamiet  l.évi,  Sale- 
non  do  Mo  litre,  au  1  et  de  San  Ici  u  Itaiiigev.  juifs,  tant  |K)ur 
eulx,  lein«  leinrin-s,  enfants  et  familiers,  comme  pour 
aotre*  juifs  et  juilVe*.  ju<i pie*  au  nombre  île  un"  qu'iN 
devon*ut  pour  rninpuMtion  parculx  laite  avec  le  procureur 
de  moiiilit  M'i^neur  oudit  bailliauc,  >ui  re  iju'il  avoîent 
enfp'int  ■  «Tt.iin  ai  rot  de  mondit  si'ismeiir  à  enlx  lait  par 
Germain  |d  rnart  m*  l'.li.,  <llia«te|am  de  Saint  Luirent  et  de 
Fontcuav.ct  tait  pliiMt-ur*  autres  olleiiM'*,  excepset  rébel- 
lion* uii  i  ontemps  de  moudit  ocL'iieur;  poin  ce  L\fr.  -  ^(;. 

Tell«a  est,  poiir  la  H  •uiiMvrnc,  la  si-ule  trace  ipie  la 
proM  ription  uener.ile  des  j  1 1  î  f>  dans  le  nixaiiiuc  parait 
«voir  laissée  dans  les  textes  i|ue  j'ai  pu  consulter.  Je 
ne  pourrais,  sans  sortir  de  mon  Mijet .  entrer  dans 
l'examen  «le  leur  cmiilitiMii  m  Fraiiclie-r.niiité  ;  jr 
me  contenterai  de  rappel  1«t  un  passade  de  Ihiuod  . 

du«|liel   il  résulte  qu'ils   furent  expulses  île  cette  pro- 
vince après  1  année  I3i»l. 

«  L'on  \oit  par  les  titres  anciens,  écrit  cet  bisto- 


I.  LomfU  11.  JS»*>,  13'jt-tm,  r  1* 
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il  se  concentra  entre  les  mains  des  lombards  et  des 
italiens  qui  pratiquèrent  les  mêmes  exactions  à  l'a- 
bri de  privilèges  analogues  à  ceux  dont  les  juifs 
avaient  joui. 


IV 


Les  Lombards.  Concessions  partielles.  Juridiction  de 
la  Chambre  des  comptes.  Répression  des  obus.  So- 
ciétés commerciales.  Actes  de  commerce. 

Les  lombards  et  les  rahnrsins  exerçaient  leur  in- 
dustrie, concurremment  avec  les  juifs;  Philippe  Au- 
guste sévit  contre  1rs  euhorsins  qui  faisaient  fusiin.1, 
sans  cependant  interdire  le  séjour  du  royaume  à  ceux 
qui  se  contentaient  tic  faire  un  commert  e  légitime 
Les  lombards  formaient  une  corporation  plus  puis- 
sante. Sous  Philippe  le  Hardi,  en  1 278,  leur  repré- 
sentant, Foulque  (lacio  de  Plaisance,  traita  avee  ce 
prince  au  nom  des  lombards  de  (îénes,  de  Venise, 
de  Rome,  de  Florence,  d'Ast.  de  Lombardie  :  ils  obtin- 
rent la  faculté  de  demeurer  à  Nîmes  et  de  préeimx 
privilèges,  cuire  autres  celui  d'avoir  un  capitaine  et 
de  nommer  des  consuls  qui  pourraient  exercer  leur 
juridiction  sur  leur*  eompatriotes  établis  dans  la  sé- 
née  haussée  île  lleaucairc,  etc. 

Les  caborsins  sont  rites  dans  le  compte  d\\ liber- 
tin Rochefort .  dont  nous  avons  d»\jà  fait  tisane,  pour 
l'année  127')  ;  ils  paient  une  somme  de  4tifl  li\res. 
L'année  suivante,  ils  paient  "IMI  li\res;  puis  toute 
trace  de  itn  usuriers  disparait  et  nous  n'avons 
trou\é  auctine  mention  les  concernant  dans  les  textes 
que  nous  a\ous  roiisiilto. 
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Un  seul  lombard»  nommé  Fauconot,  est  mentionné 
dans  1rs  comptes  de  Jacques  de  Pommnrt ,  reçus  lo 
mercredi  avant  Saint-Denis  1277  ;  il  contribue  pour 
40  livres  (1). 

Sous  le  rèpne  du  duc  de  Rotir^ounc,  Robert  II,  il 
est  vraiseinbable  que  les  lombards  furent  l'objet  de 
poursuites  et  du  confiscations  dont  leurs  bnbitudes 
usuraires  peuvent  avoir  été  l'occasion.  C'est  ce  qui 
résulte  du  testament  de  ce  prince  qui  parait  s'êtie  re- 
penti, h  la  lin  de  sa  vie,  des  rigueurs  qu'il  avait 
exercées  à  leur  é^nrd. 

•   Item,  qii.mt  aux   lombards,  je  vuel  que.   por  lou 

•  remède  «le  manne,  et  poi  nia  de^rliarue,  «•■  j'ay  nvuu* 

•  hau  delà  en  rneuierc  non  dem» ,  soit  fondé  unir  ho«pi- 
ii  taulx,  jusque  ;i  quatre  ren*  livres  de  t<*rir  eu  la  ville  de 

•  UiMunr.  >i  comme  j'av  ordenê.  ■  (2'i. 

On  lit  dans  un  ancien  compte  de  la  maison  ducale 
que.  eu  Ittili,  les  lombards  de  S.iiut-Liureiit-les- 
r.lialun  pi  virent  au  receveur  une  ciiutritiiitiou  de 
deux  cents  livres  tournois;  Manuel.  Imiiliard  de 
>aiut- Luirent,  pava  tiui>  cents  livres  il  . 

IN  tiLMirent  régulièrement  dans  1rs  iumptes  des  di- 
vers receveur*  île  Hour^oi»u*- ,  pendant  toute  la  se- 
conde partit1  du  XIV'  siècle.  Il  résulte  île  res  mêmes 


*   \v\%  ï*i  *v  nrii.  t.  11.  |»r«-n% •■-.  p.  IM 

I  .tf^n'i  ■/'  »fl»  Ur-iftir.  rf;  II.  U  i  AU  m^mr  .Ut*".  W  iluc 
<!r  Ht»uri?n.!iir>  ili'li'i!Ur  .i  *■  •!!  tiAlf  «!••  l'uiilni-iv  unr  i  n  aiirt  tir  40ti«rr« 
«ur  1*  n. «m»  Manu- 1  :  «  lkul!n*  «  J.  han  !«■  jiirii\  .i«ir  VJ.i!u*unif  ur  à 
PoniiHér,  i*tl«-«  l>  il-Hl  bailn-r  M-uiuH  l«>inliait.  ilr  Smiul  l^uraiit 
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lmrds  payèrent  régulièrement  leurs  redevances:  mai* 
le  terme  ilu  privilège  île  ceux  île  Poulailler  étant 
expiré  a  la  Toussaint,  le  receveur  ne  perçut  rii'ii  en 
1 37 7  ;  le  ternie  du  privilège  île  ceux  d'Auxnniie 
expira  le  27  novembre  l'VTG;  celui  îles  lombards  île 
Saint-Jean-de-Lnsne.  le  jour  de  la  fête  de  l'Ascension 

i:i77   r. 

V 

De  nouvelles  conressimis  furent  accordées  aux  loin- 
hards  dans  1rs  années  qui  suivirent  :  par  lettre*  ilu 
'.•janvier  1*577.  la  famille  des  l'anin  fut  autorisée  à 
résider  pendant  neuf  ans  à  Poulailler  moyennant  un 
erns  annuel  de  cinquante-quatre  Hmvs  «  de  ln»n>  pe- 
tits tournois  fors,  tic  la  lov  qu'ils  estoient  du  temps 
saint  Lovs.  •»  (2/ 

m 

Le  I"»  mars  \1\1\K  uni1  autorisation  de  résider  pen- 
dant neuf  ans  dans  la  même  ville  fut  arrordre  à  Lun- 
luTtin  et  a  Mit  lielon  I.Miard,  à  l'aliuicr  Tur  et  a  lîtiil- 
lemin  lt<>\er. 

Outre   !a   famille  des  Italdde.   établie  â   Saint-.Ienn- 

ile-l.i'sm-  depuis  plusieurs  années.  i>n  \i.it  IL'Uîrr 
ilan^  li1  «'niujite  de  .Iran  d'Auxoune.  pniir  N>  ami •••■*» 
l'iM-IMS.".  relies  îles  Oprrlill  I  '..'il'ln  *li   et  l'amii  Il«.'e. 


1     tin  ri*  ipi  ••••.' '-nu1  I1  i'!:i  I'Iuî: ■-.  iiiiii!.  Ki'Yii  «>n  |{fi:Lit  r.  I  .ifii- 
Wrtm  •  t  Uii.tri!.i>ii  ut  «!..!■- 1>  ■  ..i:ij.|«- 1"       •'■  |.«mm  1*  -.i.v.k  •■«.  1  i"-i 17* 
•*  iVjiiu*  lr»ijin«l   li-Miii-  iti-   l.i.lttf  T>iu->.ii>.a  •  •■xw:.  il   .1  !■•'•     T-:\-' 

i\\w  ii"»»h:  liiUitiiiT'l-  !!•'  i«:iî  |  .nut  m-tr-  'i  i;,>!>  •!•-  I  -  -  ■  ï  r  —  m;».  !»  i  .\.->-<* 
«  Ar>*ohiiiii'i,«  lit*  tlt'iiii-iiii'  ••<•  m.t'.o-iii-  ■':••  M.-n-t  jjïi.ur . 

Ou.tnt  a  .  ni\  il'Aii\ii,'iiii'.  -:i  lit  ii,i:i     li    «  -  *■!■;>?•*  «i"  \ini-  »t    \rï.  r:«l. 
H.  442.1  :   «   .   .    .  1*1  ptiiir  lf  tiTim*  iln  iinii- 'if  l'ii-pi*  ••  •  •  '  wm:.1  '-.iiil 
|nmr  <«'  «jui»  li'iir  !•  nui"  <!■•  I»wr  i|fiin  m  i!!-  •■.  •'.■  u\  il  ^ •.«.!>-•  -  ht  m  >\iW 
\-ti\w  •%  M'«n».t  i*»l  i».!"*!'/  il«-  !"•  xxiîii    ji'iii  •:•■  ii*  •%  *  inliii-  »»'i\\M. 
pour  l«*«ltt  trriur  ituni.'i-  -li'  l'i-ji;».-  -(m  «Vu  r. -lit  :il»-/.       .   .   •• 
i.  t    »«.i.v  11.  4.2  i. 
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d'Ait,  qui  avaient  été  autorisées  à  exercer  leur  indus- 
trie dans  cette  ville  pendant  dix  ans  à  compter  du 
I"  novembre  138! . 

Dans  le  cours  do  cette  mAmo  année  les  nouveaux 
établissements  de  lombards  se  multiplient  dans  la 
province  :  lu  Ift  juin,  Thomas  et  Michel  Asinicr, 
frères  de  Don  de.  Dieu,  et  Sauviînion  Palote,  frères 
de  François  et  Manuel  Asinicr  d'Ast,  «mit  autorisés 
à  résider  a  lieaune  pendant  vin^t  ans. 

Par  lettres  du  lî)  juin,  d'autres  membres  de  la  fa- 
mille des  Asinier,  d'Ast,  furent  établis  pour  le  mémo 
temps  à  Yerdiin-sur-lc-Donbs ,  où  ils  demeuraient 
dans  ThMel  du  duc  moyennant  un  rens  annuel  de 
30  francs  «l'or. 

A  .Nuits,  Mirhel  Asinier  et  ses  compagnons  reçurent 
une  autorisation  semblable  înoveuiiaut  un  cens  de 
20  francs, 

tiuillaumc  et  l'anin  Houle,  alliés  sans  doute  aux 
liimbariU  <lr  Poulailler,  furent  autmisrs,  pour  le 
même  temps,  à  demeurer  a  Taïaut  iim\euuatit  un 
cvus  annuel  de  tu  francs.  Lettre  du  lî*  juin 
f :ih | . ;  x. 

Il  résulte  eulin  dune  mention  d'un  compte  de  Tan- 
née 1,'ilM  ipi'iiur  famille  de  lombards  Daniel  de  I*a- 
riMjue  et  Anthoilie  de  l'ui|tiepaillc't  était  établie  à 
Seum*  2  . 

I«e*  concciMnii*  accordée*  a  <rs  «li\i-i-i^  familles 
rtaient  aiiiM  calquées  sur  le>  pri\iltf:i  •»  ,M>  lombards 


I    Compte  de  Jeun  iFAiiTtmn*,  H.  44*6. 
1   t'tjmf.U  1!.  ;.J7,  (-  lt- 


V  ■'. 
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(Mon  Nom  et  k  ses  hoirs,  en  toutes  les  choses  dessus 
dites,  eu  chascune  ut  es  dépendances  et  circonstances 
d'icelles,  bonne  foy  et  loiaul  coui|»aifuiie,  senz  fraude  ne 
deceprion  faire  ,  consentir  ne  pourrharer  en  nurune  ma- 
nière ;  et  toutes  les  choses  dessus  dites  et  cha«cune 
d'icelles  avoir  et  tenir  fermes,  estahles  et  a^réaliles  par 
nou«  et  nos  hoirs  et  les  iuviolahlement  garder,  garantir  et 
observer  audit  Odon,  à  «es  hoirs  et  aux  ai  au  s  de  luy  cause, 
envers  et  contre  to»-/  ef  en  touz  pais  A  nos  propres  mis- 
sions et  dc>pens,  et  jamais  non  fair«a,  dire,  consentir  ou 
Vt'iiir  A  rencontre  par  voie  directe  ne  utilisation  en  jult**- 
meut  ne  d»  hors,  par  conseil,  ne  en  audience,  ne  autrement 
par  rpielque  manière  «pie  re  soit,  mas  ]en  laisser  jouir  et 
u*«T  plenernent  cle  ladite  moitié  «an«  contredit  ;  et  aux 
antre*  choses  deuils  dites  j'ai  promis  et  promet,  par  mou 
avant  dit  serment  et  sou  h/  l'oliliLratiou  que  dc**u« t  ledit 
Jehan  Ili'iuier  mon  lïcre  l'aire  cou*  eu  tir  aux  i ho«e<  des- 
*u*  dite*  et  à  eh.i<i'init?  d'icelles,  lui  icelle«  laite  loulicr, 
approuver  et  eoulirmiT,  et  lui  auxi  à  iielie*  tenir  et  oli<er- 
ver.  l.iiie  oMiu'iiT  par  autre*  lettre*,  m  confortant  et  for- 
titi .■  rit  et  approuvant  t  es  j »i ♦■^•- n ! •*-  -en/.  .ni«-iiri*-  imiov.ition 

f.lire    â    l'ennuitre,    toute>  |i il-*    i|lie    llie-tlt'i    et    icipij»  en 

«*»ra.  Iti-ininr.iiit  eu  re  Lut.  j"  !•■  i/  Fr.mçoi*  ••*  nom*  que 

d»'**U*.  i  toutle*  déception*,  i  il»  n:. vendons  etc. 

'■  iV-rre  I'huIIcui,  de  Ihjon,  rien-. 'l'huma*  Lah man  de  la 
iKippi'-tti-.  Ja  ipieo  Maille ,  J<  liau  d'Armnii\iIl«',  The\*»uiii 
•!••  lî.iuvill'-  *ui  Muselle  et  plu^ii'iu*.  au  tri"»  -  <h. 


1  t'r  ■?*  .  »/<•■  ti.  ,U  '"■■ry  fi'ii-ifi,  fi  Ti,  f  ".'J  }*•  i  r ■•!-  ilrT.'if  trftll»- 
T.rr  .  j-ij.f  -  l'i  -fi'  |i.ir  li'-|iii  I  oa|.-n  N.trii.  i-ii  <!•  •  l.itant  l'a^»«»  I4h>iii 
«•■  '••■■  fr»fi*  H-ti •!■•  r  •!i-»'iiii'I  li-ur  •il>ju-l>i:iiir  -,i  |>.irl  «l.uit  l'afliirr 
rt  rr-    -Mi.nt  .!*■■. r  ••  ■  il  !■■  |>n\  ■  !•■  ■  •  \W  ■  •  v-i-«h  : 

•    r*i  ■«!».!•  I  .i.i  il  i-t:  il  -li-  1 1   K>,ih!l>.   .  >iulia:  «.  .i  •    •«;»i  u  ■  t  ■  ■■iif«-«** 

|i'i)ùl<j  !•  Mit  ?it   -JUi  ,  •  •  ■lll'll-     I    ■  i'r!.ll'i   IJI-t  tllff    ri    ji  '111    Iml.lir   i(    «llltl 

•Aiitr  ■  .i'iv  .  il  -ni  •  f-rtaui  lr-'it.  i>ml,  |»«rl*-»ii  -l  4«  u  >u   a%v*    Jrliati 
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ordonnance  du  3  novembre  1287,  le  privilège  qu'il 
avait  accordé  aux  lombards  du  prêter  à  intérêt.  Le 
préambule  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Pour  ce  que  nous  avon*  nouvellement  entendu  que 
en  no»  dits  duché  et  comte.  île  Houi-poigne,  a  plusieurs 
tombant*  demourans  et  résidant,  tant  en  aucunes  de  nos 
villes,  comme  en  aulcunes  des  villes  de  no*  féaulx  et  su- 
jets qui  de  trez  Ion  s  teins  passé  uut  accoustumé  prester 
deniers  à  usure  et  Taire  autre*  marchandises  et  contra  ux 
■suraire*  communément  et  publiquement ,  et  dont  le 
peuple  de  nos  dits  pays,  tant  no*  hommes  comme  le* 
hommes  de  nos  dits  féaulx  et  sujets  ou  la  plus  grande  par- 
tir d'iceulx ,  ont  esté  ou  temps  passé  moult  Kraiidemunt 
duiniuapiez  et  grevez...  »  (I  ». 

Le  dur  interdit  aux  lombards  la  faculté  do  stipuler 
k  l'avenir,  à  peine  de  confiscation,  des  intérêts  quel- 
conques en  mis  du  capital  par  eux  prêté,  et  de  récla- 
mer, sur  le  montant  de  leurs  anciennes  créances, 
aucun  iiitt-rét.  nonobstant  foules  clauses  insérées  dans 
les  a«  le>  consentis  a  leur  prolit. 

Kii  lIIWl,  de  nouveaux  abus  commis  par  Lamher- 
tiu  Isiiard  de  Poulailler  et  ses  associes  rendirent  de 
nouvelles  mesure*  de  riL'iieur  nécessaires  ;  leurs  cllets 
et  papiers  fuient  saisi-»,  et  ils  furent  i-ldi^es  de  rimi- 
jHiser  pour  la  >oinme  de  !(7H  francs,  ainsi  que  le 
constate  la  mention  sui\.mti'  : 

•  L'an  mil  UlOXtl  .  !••  ■l»riu»r  jour  d'avril,  eu  la 
Chambre  d»*.*  tumple*,  tut  trait  lie  i-l  dt  torde  a\er  Law- 


II.  l>*«  l'l*A.vj|Li\.  I    III.  l-frinii,  f     i*« 
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ment,  soit  contre  les  paroissiens  de  l'église  Saint-Jean, 
le  paiement  de  leurs  autres  créances  (1). 

«  Guillelmus  Boule,  alias  Paanin,  lombardus  prndictu*. 
tam  suo  noinino,  in  quantum  se  tanj;it,quam  noininr  fra- 
trum  suorum,  sou  ah  ipsis  super  hoc  eausarn  hahnnt.  vel 
hahitur.  in  futur  uni  ;  ot  maxime  tanquam  liores  sou  rau«nm 
hahen<  quihu*  supra  nominihus,  a  delfunrtis  Johanno  Bou- 
le1, olim  pâtre  dicti  Guillolmi  et  IVrrono  ejus  quondam 
fratre,  etc.,  et  pro  quihus  suis  fratribus  dirtus  Guillelmus 
se  quoad  hoc  fort o m  facit,  etr.,  suh  oliliir.,  etc..  quittât 
perpotuo  penitus  et  ahsolvit  nmnes  habitantes  seu  paro- 
chianu*  présentes  et  ftituros  paiorhio  beati  Maurioiï  de 
Ponti»ci*Mi  ''t  suns  herodes  eteorum  qnomihet  d»;  et  super 
omnibus  et  Miisulis  dobitis  et  nhli^ationihus  q  u  i  bu  sr  unique 
in  quibu*  dii'tî  parorhiani  mit  eoriiin  predi'ressoros.  rnm- 
munit*']' vel  <livi»im,  oh  fai-turu  et  nouotium  diète  paruthie 
aut  totiti*»  rorntmiuitalis  diète  ville,  uiiquam  teneri  potue- 
riint  a  tutu  ti'iiipon-  prelerito  nsqin»  iimir,  tain  in  litteri* 
siu^ulaiit.  iiieiitioiii'iii  larientihu*  de  dieta  parorhiaquam 
aliis,  in  quihu*  quidam  ip*i  mmi  aliipii  parorhiani  habitan- 
te* tlirt»1  pririii'liii"  S"'  Mamirii  m'i-iiun  et  parurhii»  beati 
Jnhanui*  liidi  loi  i  ;id  invii  em  r^ont  qnovi<modoohlii:ati. 
qiriiu  extra  littrr.is  et  quoeumque  modo  «eu  eau  «a  non 
obviante  q<ind  jh-ih-s  liirtum  lîuillelmum  ri'iiiaiHMiit  que- 
dam  litière  n|.!r_r  it.  Mih  -iuillo  euiie  ilomiui  duri*  Uni  - 

mnulii'  in  «piihii iti  habitantes  diet.iruin  paroehi.uiim 

tenentur,  'tliliL:.  Mimma  wwu      ••initia:  n:n  1 1  uiii*-iiti  ,  qui» 
littere  dietu*  (îuiliehiiu*  vull  rouira  pi-i-iJii tn-  >'   M.iuiitii 

M-U  roi  Uin  li'lrilio  trlllpote  llltlllo  llUlIlUS  lihtilie|e  lutiii- 


'l)  Celle  ri"»tTVi-  ji.t-ti-  1 1-  »t  .ki  1 1 1 1 1«-  *  i  f  -mi  un*'  ■  ri-in*-*  ■!•■  3~  •■imi»»*» 
de  hlé;  j'ai  un*  la  •I-lu-i-  *\n\  \  •■.«!  i>lutiv.-  ••uiir  .liMi\|.iirfiilli»-*>liit,i! 
di  rendre  le  li-xt»:  ;»lu.-  >  l.nr. 


JUIFS  ET  ISHUIIARDS.  483 

ris  firmiUtem;  acd  solv.  rémanent  eo  quodahhabitantibui 
bcati  Jobannis,  idem  (ïuillelmus  possit  satisfactua  esse  ex 
eo  in  quo  per  dirtas  litteras  eidein  poterint  in  quantum 
ipso»  tangit  tencri,  etc. 

•  Kt  liane  quittacionem  farit  dictus  Guillelmus,  quibus 
supra  uominibus,  p  ne  fat  i  s  S'1  Mauritii  pro  eo  quod  su|M*r 
omnibus  et  .«ingulis  jamque.  dictis  ab  ipsis  babuit  verum 
et  legitiinum  rumpotum  neenou  et  plenaiiam  satisfactio- 
neni  :  ita  tameu  quod  de  ipsis  super  hoc  se  tenet  procon- 
tento.  i»tc. 

•  Promit! it  tencre  et  non  contra  vernie,  etc.,  ohlig.,  etc. 
Iu«upiT  pn»!iiitlil  cuprtas  litteras,  si  que  reperiri  fassent 
subqnovi*  «itfilln,  tangentes  dictos  habitantes  S"  Mauritii 
précédentes  dataiu  presvutium  raidi*  re  ipsis  babitaiitibus 
cassa*  et  nullius  valons,  Promitt.  et  ohlirx.,  ut  supra,  etc., 
renuuc.  ••te 

n  Kt  «riciiduin  quod  si  «int  aliqui  habitante*  qui  te- 
neautur  dicto  i*»uillelino  in  aliqua  hladi  aut  pi»rumr  miiii- 
ma.  pro  mio  sinu'iilari  farto  aut  u*^rotio  non  tauL^'iito  ne- 
potmm  roiurnunitati*.  illitcl  idiMii  «Miitimi  vel  illa  dehita, 
«i  que  «int,  iciuaufiit  eiilem  (iuillelmo  rt  ad  Ml  uni  com- 
modum,  nonobstant!*  quittança  predieta. 

«  Jaroliu*  de  Ma\ill.(  prior  prioralu- br.itf  Marie  de 
Poiite«*i**o,  et  Udotu*  dia  Itorda,  doriiic<-llu«. 

•  Attumii  die  mh-iim- inaii.  ariuo  M.  0X1111"  Vil1.  •  .1). 

Ia's  Imiili.'irds  paraissant  a\ «»ii  été  ns%vi  peu  inriia- 
r'és  par  les  habitant.**  «lu  pa\s  ou  ils  étaient  établis  : 
Diais  «o  même  temps.  ]••<«  t\a<  h<>us  mi  le*  \nics  de 
fait  auxquelles  ils  liaient  en  hutte  rtaiciit  réprimée*. 
Ils  t'Uiieiit.  en  effet ,  plarei  suiik  la  saint  ^arde  du 
pnme  et.  d'un  autre  côte,  les  officiers  ducaux  ne  iié- 


1|  V»    t.  .if  Jet'.  ,U  Jf.iJ-j/.'v.  U     M.  1    »*. 
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barils,  leur  profession  fui  réglementée  d'une  manière 
spéciale.  J'ignore  si,  à  une  époque  antérieure,  elle 
était  soumise  aux  mémos  règles.  Mais  il  est  certain 
.|ue,  des  le  XII*  siècle,  il  existait  eu  Bourgogne  nue 
corporation  île  changeurs,  tloiit  les  usage?  faisaient 
loi,  en  quelque  sorte ,  pour  le  cours  «les  espèces,  et 
paraissent  avoir  été  reconnus  par  le  souverain.  On  lit, 
en  eil'et,  dans  la  seconde  charte  donnée  à  la  ville  de 
Dijon,  eu  I  i  AT,  par  le  duc  Hugues  III,  que  la  com- 
mune doit  payer  à  ce  prince  une  redevance  annuelle 
de  cinq  cents  marcs  d'argent,  du  même  titre  que  celui 
tlniit  les  changeurs  font  usage  entre  eux  dans  les 
foires. 

*  Art.  I.".  Sriciidum  est  quod.  pio  permissione  huju« 

•<  rmnmiiiiii1.  ivddriit  milii  w|  pivpo-ito  niro  )iorniu*v< 

*  ini'i  di>  liai-  roniiminîa  amuiatim,  f |utiitr«kiit:i^  mniHi.is 
••  talis  arirfiiti.qiiali1  r.imhitoiv*  in  iiiiiidini*  int<T  «■' t'.ant 

•  i*l  ivripiunt,  Madili*iiila<  apud  Oivionrin  in  dit*  inarti*  an- 
■«  W  ramn-*  paîmaruru  wl  in  sahhato  uiacim  IMsrlii',  apud 
«  Harrum.  »  M». 

Le  seul  acte  îvlalil  aux  changeurs  et  représentant 
qiirlque  intérêt,  que  j'aie  leiiinutiv  «  1 .'  1 1 1  s  tins  proto- 
coles, est  un  contra?  d'apprentissage  d<  l'année 
l!ti~,  par  lequel  l'apprenti  s'engage  pour  trois  ans, 
moyennant  uni-  retrihutioii  de  ilix  livres  pavalde  a  la 
lin  du  ((Tint*.  Il  di>il  en  outre  être  nourri  et  vêtu.  Il  m 
pourra  être  ** »ni-:»«l ii*  que  sous  certaines  conditions. 


1     I i.m-  •'  tri.  i.'..  il  i'-l  >|i|i--l]<>n  <!•-  l:i  I>m-;iIimIi  .li»-  •  tau\  ;iu\  «  l.fcii- 

iJi-lll  -  .        't':'n'.  i'.*  H  ,  :i\\\    i-i  >I  ■  J<  •:  1*  l  !■'  !  '.  l'î.  .    \  .  |i'    Ht    W  "/»/•■  •  '■'I»7r»    'it 

i  .F»ifi». wt  i  \,   ,  jiuLihi-  |..u  M.  «laruitT,  |i.  4. 
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wmlmmw  ém  lettre* 
deu  drote, 


receoee  iMbi  le  acel  de  U  coart  Moaa 
voir  pour  le  droit  de  mondlt 


le  duc  de  Bo«rf 
■elgnevr  et  de  te- 


Prîmo,  ilt»  la  lottro  du  potit  .«col,  ix  deniers ,  où  Mons. 
pp-iul  vi  il.  ot  le  tabellion  111  d. 

ho  la  lotir»»  do  dix  francs  ,  m  *nl«,  dont  «ont  A  dôduin» 
vi  d.  pour lo  roi?i*tro,  ot  pour  la  ciro  i  d.:  domouront  xxix  d., 
où  Mons.  pront  xvii  et  lo  tahollion  mi  d. 

I)o  la  lottre  do  zix  fr.  dosduit  ciro  ot  rogistre,  u  *.  xi  d.( 
ou  Mon*,  pront  u  .«.  ot  lo  tnhollinn  xi  d. 

Do  la  lottro  do  xx  fran*  ,  tout  do«dnit,  tu  «.•%'  d.t  où 
Mon*,  prant  il  «.  i  d.  *•[  )o  tahollion  xvi  d. 

ho  la  la  lottro  do  \\v  fr.  tout  déduit,  un  •».  v  d.,  où 
Mo»-,  prant  u  «.  vi  d.  ot  lo  talndlinn  xxili  tt. 

I)o  la  N'ttro  ifi-  x\x  Iran",  tout  do«duit,  v«.vd.,  où  Mon*, 
prant  il  «.  \r  d.  ot  lo  taht-11.  il  <.  v  d. 

hi*  la  lottro  do  \xx\  fran«,  tmit  do«duit,  vi  «.  v  d..  ou 
M  un-,  pi . tut  m  s.  iv  d..  ot  lo  tahfllion  m  «.  i  d. 

ho  la  lottro  do  \1  Ir.  \n  *.  v  d.  où  Mon*,  prant  m  >.  i\  d. 
rt  !•»  tahtllion  m  s.  vin  d. 

l)o  la  Irttro  do  cinq"  Iran*  ,  tout  dosduit,  mu  «.  v  d., 
ou  Mon-,  prant  un  -.  \n  d.  »-t  ]••  t.dull.  m  *.  x  d. 

ho  la  lottro  do  soix"  Iran*,  tout  d«sduit,  ix  «.  v  d.,  où 
Mon*,  prant  v  s.  v  d.  ot  lo  taboll.  iv  *» 
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«  v«l«mr  dos  tottm 
pour  d«w  drola,  cmI  ai 


aoabs  te  acol  de  U  court  Moas 
voir  pour  !•  droit  d«  mon  dit 


te  duc  dm  Bo«rf . 
■algnoar  t  da  U- 


Primo,  ilt1  In  lrttro  du  petit  scel,  îx  deniers  ,  où  Mons. 
prend  vi  «t.  i't  li*  tabellion  m  d. 

lit*  la  lettre  de  dix  fninre ,  m  soU ,  dont  «ont  à  déduire 
\\  d.  pour |i»  registre,  et  pour  la  cire  i  d.:  demeurent  xxix  d., 
ou  Mon*,  prent  xvil  et  1*'  tabellion  xil  d. 

De  la  lettre  d«î  xix  fr.  desduit  cire  et  registre,  u  «.  xi  d., 
ou  Mon*,  prent  il  s.  et  le  tabellion  xi  d. 

De  la  lettre  de  xx  frans  ,  tout  de«dnit,  m  s.*v  d.t  où 
Mon*,  praut  u  s.  i  d.  rt  le  tabellion  xvi  il. 

hf  la  la  lettre  de  xw  fr.  tout  définit,  nu  *>.  v  d.,  où 
Mon»,  praut  il  «.  vi  d.  et  le  tabellion  \xili  il. 

De  In  lettre  de  xw  Iran*,  tout  déduit,  v  *.  v  d..  où  Mon*, 
pr.mt  u  «.  XI  d.  et  le  tah*ll.  il  s.  v  d. 

pi-  la  lettre  de  xxxv  fran«,  tnut  de*duit,  vi  *>.  v  d..  ou 
Mon-,  piant  m  s.  iv  d..  et  le  tabellion  III  <.  1  d. 

De  la  lettre  de  \1  tr.  \n  <.  v  d.  où  Mon*,  piant  m  >.  i\  d. 
et  l»k  tabellion  III  s.  MU  d. 

De  la  lettre  de  t  iiiq"  tian<  ,  tout  desduit.  Mil  *.  v  d., 
ou  Mon-,  praut  un  -.  Ml  d.  et  le  tabell.  m  *.  x  il. 

De  la  lettie  de  soix"  Iran-,  tout  desduit,  IX  «.  v  il.,  où 
Mon»,  prant  v  s.  v  d.  »*t  le  tabell.  lv  s 


Il 

De  la  lettre  de  soixante  et  dix  Crans ,  x  s.  y  d.,  où  Mous, 
prant  vi  s.  m  d.,  et  le  tabellion  un  s.  u  d. 

De  la  lettre  de  lxxx  frans ,  tout  desduit ,  xi  s.  y  d.,  où 
Mons.  prant  tu  s.  i  d.  et  le  tabellion  nu  s.  un.  d. 

De  la  lettre  de  lxxxx  frans,  tout  desduit,  xu  s.  y  d.v  où 
Mons.  prant  vu  s.  xi  d.,  et  le  tabell.  un  s.  yi  d. 

De  la  lettre  de  cent  frans,  tout  desduit,  xui  s.  y.  d.,  où 
Mous,  prant  vin  s.  ix  d.,  et  le  tabellion  un  s.  ix  d. 

De  la  lettre  de  cent  x  fr.,  tout  desduit,  xuu  s.  v  d.,  où 
Mons.  prant  ix  s.  yii  d.,  et  le  tabellion  un  s.  x  d. 

De  la  lettre  de  vi"  frans ,  tout  desduit,  xy  s.  ▼  d.,  où 
Mons.  prant  x  s.  y  d.,  le  tabellion  y  s. 


*  v«l«mr  doa  tottroi  roooaM  msmbm  ta  acol  dota 
pour  Iw  trois  droU,  c'ost  assavoir  pour  la  droit  4* 
UsoDIob  st  povr  U  droit  du  coadjotaor. 


Premièrement,  la  lettre  du  petit  scel  vaut  I  gros.  La 
lettre  de  debtc  de  xu  frans  x  blans  (se  c'est  pour  Yen- 
doi^* ,  eUc  vaut  xu  blans). 

La  lettre  de  xix  frans  vault.  ... 

La  lettre  de  xxv  fr.  vault 

La  lettre  de  xxx  fr.  vault 

Illettré  de  xLfr. vault 

La  lettre  de  L  fr.  vault 

La  lettre  de  Ix  fr.  vault  ix  ^ros. 

La  lettre  de  un"  fr.  vault  x  gros. 

La  lettre  de  c  fr.  vault  xijrros. 

La  lettre  de  vi"  fr.  vault  xu  tn\ 

Nota  que  autant  vault  une  lettre  de  vi"  fr.  que  si  elle 
estuit  de  cent  mil  ou  de  plus. 

,  ■!•  Cartnlairt  de  Saint-Etienne,  feuille   préliminaire 

1398,  1KrJ>  . 
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II 


rit  ma  !•  protoeolc  àm  ■tymli  Tèm  <•  iti  » 
(I44S-145I.) 

I*a  lettre  du  grant  scel  vaut  1  fr.  dont  le  notaire  prent 
m  arros. 

De  cxx  fr.  vaut  xi  gros  demi:  ostez  vin  gros  x  deniers, 
restent  pour  le  coadjuteur  m  gr. 

De  c  fr.  vaut  xi  gr.;  ostez  vm  gr.  u  d.,  restent  u  gr. 
xriii  d. 

De  ini"x  fr.  vault  x  gr.  demi;  ostez  vu  gr.  demi,  restent 
m  gr. 

De  nu»  fr.  vault  x  gr.; ostez  vi  gr.  xviu  d.,  restent  ni  grf 
nd. 

De  txx  Or.  vault  ix  gr.  demi;  ostez  vi  g.  vi  d.,  restent 
ut  gr.  iv  d. 

De  lx  fr.  vault  ix  gr.;  ostez  v  gr.  demi,  restent  m  gr. 
demi. 

De  l  fr.  vault  vni  gr.;  ostez  v  gr.  2  d.,  restent  u  gr. 
xxvm  d. 

De  xl  fr.  vault  vil  gr  ;  ostez  iv  gr.  demi ,  n»sti»nt  u  gr. 
demi. 

De  xxxv  fr.  vaut  v  gr.  demi;  ostez  111  gr.  vi  «I., restent 
u  pr.  iv  d. 

De  xxx  fr.  vault  v  gr.;  o«t<u  m  gr.  vi  d.,  restant  vi  blancs 
iv  d. 

De  xxv  fr.  vault  iv  gr.  demi;  o*tez  n  gr.  xv  d.f  restent 
vil  blanc  «. 

De  xx  fr.  vault  iv  gr.;  o«tez  u  gr.  ud.,  restent  vu  blancs 
Ui  d. 

!>«•  xiii  fr.  ju«qua  xix  vault  m  gr.  demi;o*tez  vil  blanc* 
I  d.,  restent  vi  blancs  iv  «I. 

De  xii  fr.  en  aval  jusqu'à  m  fr.  vaut  u  gr.  demi;  ostez 
m  blancs ,  restent  iv  blaiio  jiour  le  coadjuteur. 
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IV 


à  Et.  Olrort  d«  gérer  prorUolr«M«at  U  tiEtflto^ig» 
d«  WJon. 


Les  geas  des  comptes  de  Mon?.  le  Duc  de  Bourgogne, 
à  Dijon,  à  Estienue  Girost,  clerc,  demeurant  à  Dijon, 
salut. 

Yeues  et  par  nous  receues  les  lettres  ou  Chartres  de 
oostre  dit  seigneur,  scellé*»»;  en  laz  de  soye  et  cire  vert,  à 
nous  adreçans,  par  lesquelles  il  a  mis  et  met  en  son  do- 
maine tous  les  tabellionnages.  r  lergies  de  chancelleries, 
bailliages  et  chastellenies  de  ses  Dut  hic  et  Conté  de 
Rourgoigne,  en  rappelant  tous  dons  et  commissions  faiU 
OU  teins  passé  par  ses  prédécesseurs  <»t  lui  desdit*  oftices; 

Nous,  pour  ce  que  présentement  «ni  prornptement  ne 
les  pourrions  baillier  a  ferme,  comme  mandé  nous  est 
par  lesditcs  lettres,  et  qu'il  ron vient  avant  publier  ladite 
ordonnance  par  ledit  pays  que  l'en  h»s  pui>*e  haillier  à 
ferme;  vous  mandons  que  le  tahelliounau'e  «le  Dijon,  en- 
semble ses  appartenances,  tant  du  droit  de  nostre  dit 
fteiitneur,  comme  celui  que  y  soloient  nauraire<  prendre 
et  avoir  le>  tabellion*  à  cui  nostre  dit  Meneur  les  avoit 
arou*tumë  de  donner,  et  autre*  quelxt  ouque**,  vous  urar- 
d<*£  et  uouverue/  bien,  lovaulcriimt  «•(  dili^i»inent.  et 
teb'iuriit  qui!  vous  «*n  puisiez  »»t  *a<hi<-z  leudte  bon  e| 
loyal  compte,  toute*  «*t  quante*  foi*  que  raî«oti  «era  et 
que  requis  en  serez,  des  le  jour  duy  que  rec»*u  avons 
rostre  serment  sur  ce,  ju*que<  autrement  en  *<»it  ordonné. 

Si,  mandons  à  tous  le*  justiciers  officier*  et  suiviez  de 
neutre  dit  seiuueur,  prion«  ri  iequcroii«  les  autres  que 

h 
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avons,  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  diligemment. 
Donné  à  Dijon  le  xii'  jour  de  décembre  Tau  mil  OCCC  et 
cinq,  environ  quatre  heures  après  midi. 


V 


Ltttr*  do  doc  Jmh  mus  F«or  attribuât 

contrats  non  UtoOlooé*. 


Jehan,  duc  de  Bourgoingne,  conte  de  Flandres,  d'Ar- 
tois, et  de  Bourgoinguc,  Palatin,  seigneur  de  Salins  et  de 

Mulines; 

A  nos  aracz  et  feaulx  les  gens  de  nos  comptes,  à  Dijon, 
salut  et  dileccion; 

Comme  nagaircs  par  nos  autres  lettres  et  pour  les 
causes  en  ycelles  contenues,  nous  ayons  ordonné  estre 
mis  et  appliqué  à  nostre  domaine  noz  tabellionnaiges, 
dergies  de  chancellerie  des  bailliages  et  des  prévostez  de 
nostre  dit  Duchié  pour  les  baillier  à  ferme  ou  estre  gou- 
vernez à  nostre  proltit  et  en  nostre  main;  et  eu  ycelles 
nos  lettres  ne  soit  expressément  contenu  que  les  eontraux 
receuz  et  non  «Jiossoiez  et  scellés  au  jour  de  nostre  dite 
ordonnance  ny  soient  romprius;  pour  quoy  aucuns  vou- 
loient  j»ar  adventure  diie  que  les  tabellions  qui  en  ce 
temp^  occupaient  les  iliz  tabellioiinages  dévoient  avoir  et 
prendre  a  leur  protfit  leur  droit  de  touz  les  dis  coutraux 
non  gro^soiez  au  jour  de  uu«tre  dite  ordouuance,  reecuz 
et  adwnuz  avant  welle. 

Savoir  vous  lai>ous  que  deslors  notre  entente  fu  et  en- 
tores  est,  et  par  ces  présentes  déclarons  le  droit  desdit 
coutraux  à  nous  appartenir,  considérées  les  ordonnances 
faites  et  gardées  en  nostre  chancellerie  de  Hourgoignc, 
par  lesquelles  les  tabellions  ou  leurs  coadjuteurs  dévoient 
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grottoier  et  porter  au  seol  leurs  contraux  dedans  certain 
temps  déclarié  es  dites  ordonnances,  a  peine  d'amende, 
mesmement  que  pour  les  dits  contraux  non  grossoiez  ils 
n'ont  eu  aucune  paine  ne  faite  aucune  despense.  Si  vous 
mandons  en  commettant^  se  mesticr  est,  que  très  dili- 
gemment, toutes  autres  choses  arrière  mises,  nostre  pré- 
sente entencion  et  déclaracion  vous  publiez  et  faites  pu- 
blier par  tous  les  lieux  de  nostre  dit  Ducliié  où  il  appar- 
tendra.  Et  oultre  vous  mandons,  eu  commettant  comme 
dessus,  que  tantost  ces  lettres  veues,  et  sanz  aucun  delay, 
tous  faites  prendre  et  apporter  par  devers  vous,  ou  ceulx 
que  vous  y  adviserez  et  commettrez,  tous  lesdis  contraux 
de  nostre  dit  Duchié  non  grossoiez,  comme  dessus,  et  le 
profBt  d'iceulx,  quant  au  droit  que  y  percevoient  lesdiz 
tabellions,  avant  nostre  dite  ordonnance,  vous  vendez  et 
bailliez  à  ferme  au  plus  profitablcment  pour  nous  que 
vous  pourrez.  Et  se  vendre  ne  les  pouvez  pour  pris 
convenable,  si  les  fêtes  grossoier  par  ceulz  que  vous  advi- 
serez, et  expédier  au  plus  grans  profit  pour  nous  que  bon- 
nement pourrez,  et  le  proffit  diceulx  faites  lever  et  rece- 
voir par  cellui  ou  ceulx  de  uos  receveurs  quil  appartendra. 
De  ce  faire  vous  donnons  povoir,  auctorité  et  mandement 
espécial.  Mandons  a  tous  nos  justiciers,  officiers  M  sub- 
gez,  requérons  autres  que  ù  vous  et  à  voz  commis  et 
depputez  en  ceste  partie,  obéissent  et  entendent  dili- 
gemment. 

Donné  a  Pari*  le  xxi#  jour  du  mois  de  février,  l'en  île 
grâce,  mil  quatre  cens  et  cinq. 
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VI 


Instruction  mr  le  ban  ttgosrtniBMDt  du  tabellionegeeet  dorai  os  des  ebsav 
oellerie,  bailliages  et  chastolUos  dM  dochlé  et  conté  de  Boargoégn*,  et  de  le 
clerglo  de  U  maistrise  dM  foires  de  Chaloo,  nouvellement  mis  et  eppliomas 
•a  domain*  desdits  pais ,  en  rappelant  loua  dona  qui  fait  en  avoiat  esté 
conune  U  appert  par  lettrée  de  Monseigneur,  acelléee  de  eon  grant  eeel 
en  las  de  soye  et  être  vert,  données  an  mou  de  novembre,  ran  aatt 
et  cinq,  et  par  aea  aoltres  lettres  en  double  queue,  données  le  uvu* , 
de  décembre  en  solvant,  lesqoellee  Instmctione  sont  faites  par  nos»,  tes 
gens  dee  comptes  de  Monseigneur  le  dne  de  Bourgoigae  à  IHJon,  par 
vertu  desdites  lettres  de  noatre  dit  Seigneur,  et  par  l'advta  et  détlbérasion 
d'aucuns  des  gêna  dn  conseil  de  nostredit  Seigneur  estant  à  Dtyon.  en  la 
manière  qui  aenaolt  : 


I.  —  Premièrement,  lesdi?  tabellionnages  et  elergies 
seront  bailliés  i  ferme  aux  plus  offrons  et  darreniers  en- 
chérisseurs,  comme  il  est  accoustumé  de  baillier  les 
aultres  fermes  toutes  et  quantes  foiz  que  len  ne  les  voul- 
dra  baillier  en  garde  et  gouvernement  aux  gaiges  de 
Monseigneur,  à  eommeneer  le  laiidemain  ou  aultre  jour 
qui  sera  ordonné,  après  le9  dites  enchières  et  bail  de 
fermes. 

II.  —  Item  est  A  entendre  que  es  dis  tabellionnages  et 
elergies  seront  et  sont  coinprins  touz  les  droiz  tant  de 
seels  aux  rontraulx  comme  des  scels  des  bailliz  de  U 
cour  de  la  chancellerie  et  de  la  maistrise  des  dites  foires 
de  Chûlou 

III.  —  Item  11e  paieront  les  fermiers  pension  ne  aultres 
charges,  fors  seulement  la  somme  a  quoy  lesdites  fermes 
leur  sont  demourées. 

IV.  —  Item  livreront  les  fermiers  cire  pour  sceller  les 
lettres  qu'ils  feront  et  feront  faire. 


V._  It 


em  seront  tenuz  |.  mIN  fermiers  desdites  elergies 
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faire  sans  riens  avoir  tous  procès,  enquestef,  némortftiilx, 
sentences  et  aultres  escripturcs  touchant  la  fait  de  lions, 
appartenant  aux  dites  clcr^ies,  parmi  reqae,  en  faisant  les 
dite*  enquêtes  pour  Mous.,  Ion  leur  paiera  leurs  despens 
rasonnnbles.  Et  pareillement  n'auront  riens  les  tabellions 
des  lettres  qu'ils  feront  pour  Mon",  touchant  acquests  ou 
aultres  lettres  de  son  fait  singulier. 

VI.  —  Item  ne  feront  les  dis  clercs,  fermiers  ne  aultres 
aulcunes  lettres  appartenant  aux  tabellions,  mais  feront 
seulement  lettres  judiciaires  et  aultres  escriptures  tou- 
chant les  procès  pendons  par  devant  les  bailliz,  chancel- 
lerie et  chastcllnins.  Ht  s'ilzen  faisoient  aucunes  apparte- 
nant aux  tabellions,  elle  seront  nulles,  et  si,  l'amenderont 
arbitrairement  les  clercs  qui  faites  les  auront  au  proffit 
de  Mon*»,  et  des  tabellions  par  moitié. 

VII.  —  Item  ne  seront  receuz  ne  faiz  aucuns  contractx 
•oubz  le  scel  des  foires  de  Chalon,  ou  nom  ou  soubs  timbre 
du  privilège  d'icelles  foires,  f  »rs  que  durans  et  séant  les 
dites  foire*.  Et  les  obligions  faites  hors  de  foires  appar- 
tendront  aux  dis  tabellions  fermiers.  Et  s'il  advenait  que 
les  clen«  de«  gardes  des  dites  foires  fei«sent  le  contraires, 
ils  l'admenileront  comme  dessus. 

VIII.  —  Item  les  fermiers  des  tabcllionnages  ou  leurs 
hoirs,  âpre*  la  Vin  de  leur  ferme,  auront  quarante  jours  de 
terme  pour  frro««er  et  apporter  au  scel  les  lettres  roceues 
au  tenip*  de  la  dite  ferme.  Et  le*  dits  xi  jours  pas*cx, 
kurs  pnitlioroles  et  ceulx  de  leurs    coadjutcurs  seront 
appoiti  i  pai   dever*  le  gouverneur  «le  la  chancellerie  ou 
k*  lieutenant*  de  monseigneur  le  chancelier  de  liourgoi- 
pruc,  chacun  en  se*  metc«   pour  faire  gro**er  au  proffit  de 
«onseigneur,  se  mestier  e«t,  les  contractx  non  jrrossex, 
et  garder  iceulx  protocholc*  j»our  y  recourre,  se  mestier 
estoit,  ou  temp<  av«  nir  au  proffit  des  parties  contrahans  et 
d*avltres  acui  il  j»ourra  touelier. 
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IX.  —  Item  aura  et  tenra  le  tabellion  son  etcriptoire 
ou  ses  escriptoires ,  quelque  part  et  en  tel  nombre  qu'il 
lui  plaira  à  ses  frais.  Et  les  clers  de  la  chancellerie  des 
baillis  et  chastellains  les  tenront  es  lieux  plus  convenables 
pour  les  juge  mens. 

X.  —  Item  auront  les  tabellions  et  leur  sera  baillié  par 
le  gouverneur  de  la  chancellerie'  ou  les  lieux  tenans  de 
monseigneur  le  chancelier  suffisans  coadjuteurs,  en  td 
nombre  qu'il  lui  plaira  à  ses  périls  et  fortune ,  sans  rien 
avoir  de  leurs  lettres ,  se  aucuns  en  veulent  avoir.  Et  si 
sera  le  tabellion  fermier  juré.  Et  pourra  recevoir  tous  cou- 
traulx,  pris  et  appelez  deux  tesraoings,  durant  le  temps 
de  sa  ferme.  Et  feront  lesdits  tabellions  et  les  coadjuteurs 
les  sermens  en  la  manière  accoustumée. 

XI.  —  Item  seront  tenus  les  tabellions  et  coadjuteurs 
de  enregistrer  en  leurs  livres  que  administrera  le  tabel- 
lion les  contracts  qu'ils  recevront.  Et  supposé  que  aucun 
contract  feust  recou  par  brevez,  si  seront  ils  tenuz  les  en* 
registrer  oudit  livre  comme  dessus,  et  seront  signez  de 
leurs  saingz  manuelz  lesdiz  registres,  après  ehascun 
contract. 

XII.  —  Item  signera  de  son  seing  manuel  cellui  qui  re- 
ceu  aura  le  contract ,  les  lettres  qui  seront  grossies.  Et  & 
la  relarion  de  son  saing  et  d'un  aultre  saing  que  le  fermier 
y  mettra,  la  garde  du  scel  sera  tenu  de  sceller  touttefois 
et  à  toutes  heures  que  requis  en  sera,  et  non  aultrement. 

XIII.  —  Item  ne  scellera  la  dite  garde  du  scel  quel- 
conques lettres,  se  le  seing  du  «lit  fermier  n'y  est. 

XIV.  —  Item  ladite  garde  du  scel  scellera  les  lettres  qui 
seront  faites  selon  le  stile  «lu  tabellioiuiagc  et  le  registre 
du  contrat.  Et  s'il  y  rhiet  correction,  la  dite  garde  du  seul 

la  ferafaiie. 
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XV.  —  Hem  seront  tenu  les  coarijuteurs  de  enregistrer 
toui  contracts  qu'ils  feront  et  recevront,  sans  en  rendre 
aucuns  a  partie,  que  le  droit  du  tabellion  ny  soit  gard'; 
et  ails  font  le  contraire ,  il*  l'amenderont  arbitrairement  à 
Monseigneur  et  au  tabellion  par  moitié  comme  dessus.  Et 
si  paiera  au  tabellion  son  droit  de  la  lettre  ou  des  lettres 
ainsi  rendues  comme  lui  paiera  le  délinquant  coadjuteur. 

XVI.  —  Item  sera  baillié  par  le  gouverneur  de  la  chan- 
cellerie ou  par  ses  lieuteuans  a  cui  il  appartiendra  aux  ta- 
bellions sergeus  pour  lever  et  exploicter  ses  debtes  et  con- 
traindre les  parties  à  prendre  les  lettres  et  paier  ce  qu'ils 
en  devront.  Et  s'il  ne  puet  promptement  finer  de  sergent, 
les  dis  gouverneur  ou  lieuxtenans  y  pourverront. 

XVII.  —  Item  seront  paiées  les  lettres  qui  seront  reçues 
et  faites  es  dis  tabellionnages  au  pris  et  tout  par  la  forme 
et  manière  que  arcousttimé  a  esté  au  temps  passé ,  sans 
riens  muer.  Et  se  le  tabellion  y  comect  aucun  excès  ou 
débet .  ledit  gouverneur  le  fera  réparer  et  amender  selon 
raison  et  le  stile  dtidit  tabellionuage. 

XVIII.  —  Item  lesdis  fermiers  se  obligeront  et  baille- 
ront lionne  et  souttisant  caution  de  bien  et  loyaument 
exercer  par  eulx ,  leurs  commis,  coadjuteur»  et  députez, 
chascun  en  droit  soy ,  lesdis  otlices  et  de  paier  auxdis  re- 
ceveurs pour  et  en  nom  de  notre  dit  seigneur  ce  qu'ils 
devront  à  cause  d'icelles  fermes.  Et  s'ils  ou  leurs  dis  com- 
mis coadjuteur*  et  députez  y  fout  aucun  dctlault,  ils  l'a- 
menderont à  notre  dit  seigneur  et  a  partie  par  la  manière 
qu<:  de  raison  appartendra. 

XIX.  —  ftem  et  ne  se  pourra  aucun  des  dis  fermiers 
emmnectre  es  dites  ferme*  aucunement  jusque*  ad  ce 
qu'il  aura  baillé  ladite  eaucion  par  la  manière  dessus  dite. 
Et  w  cas  qu'il  ne  pourra  ou  ne  vouldra  baillier  la  dite 

,  ladite  ferme  sera  revendue  ,  et  de  la  moins  re- 
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vendue ,  s'aucune  en  sera ,  il  sera  contraint  à  icelle  paier 
à  Monseigneur. 

XX.  —  Item  paieront  les  dis  tabellions  et  clers  leurs 
fermes  ,  cbascun  an  ,  aux  termes  de  la  magdelaine  et  de 
la  Chandeleur  par  moitié, 

XXI.  —  Item  les  tabellionnages  du  comté  de  Boor- 
goigne  seront  gouvernez  par  les  fermiers  au  pris  et  tout 
par  la  manière  accoustumée ,  sans  y  riens  muer.  Et  aura 
en  chascun  lieu  où  il  a  sccl  une  garde  de  sccl  qui  scellera 
les  lettres  à  la  relacion  du  saing  manuel  dn  notaire  qui 
aura  receu  le  contract.  Et  ne  pourront  dorescnavant  les 
tabellions  généraulx  dudit  comté  recevoir  aucuns  con- 
traulx ,  mais  seulement  les  fermiers  ou  leurs  coadjuteurs. 

XXII.  —  Item  seront  les  dites  fermes  bailliées  et  déli- 
vrées parceuix  qui  commis  ou  ordonnez  y  sont  ou  seront 
à  les  baillier,  es  lieux,  par  la  manière  et  à  tels  termes  oa 
temps  que  meilleur  leur  senblera  pour  le  profllt  de  Mon- 
seigneur. 

XXIII.  —  Item  se  paieront  les  clers  des  chancellerie, 
bailliages  et  chastelleries  de  leurs....,  mémoriaulx,  sen- 
tences et  autres  escriptures  qu'ils  feront  a  cause  de 
leurs  ollices  au  prix  et  par  la  manière  que  fait  a  esté  ou 
temps  passé,  selon  la  t;uixacion  et  ordonnance  faite  sur 
ce  sujet  au  parlement  de  Reaune. 

XX1III.  —  Item  que  quelconque  otlicier  de  Monseigneur 
ne  pourra  tenir  à  ferme  ou  estre  compaignou  ne  avoir  part 
ou  porcion  en  aucunes  desdites  fermes. 

XXV. —  Item  el  s'aucuues  choses  estoient  advisées,  au 
temps  avenir,  es  articles  dessus  dis  ou  aucuns  d'eulx  on 
aultremeut  par  les  ordonnez  ad  ce  au  protlit  de  mondtt 
seigneur,  qu'ils  y  puissent  adjuuster  ou  corriger  ce  que  bon 
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leur  semblera ,  appelez  avec  eulx  les  gens  du  conseil  de 
Monseigneur  ou  aucun  d'eulx. 

Escript  en  la  chambre  des  comptes  de  Monseigneur  le 
doc  de  Dourgoigne  à  Dijon ,  le  xn*  jour  de  janvier  Tan 
mil  occcet  cinq.  Ainsi  signé.  J.  Ronost. 


VII 


par  >>fnB<  te  doc  Jmb  rtroqu*  tes  tettr#t  pir  ImbjwiB—  0  • 
réaal  à  too  4oba1b«  tooa  tes  Ub«mon»g—  d« 


Jehan  duc  de  Uourgoigne,  comte  de  Flandre*,  d'Artois 
et  de  Uourgoigne  ,  Palatin ,  soigneur  do  Salins  et  de  Ma- 
tines, à  no*  amez  et  féaux  los  gens  do  nos  comptes ,  à 
Dijon,  maistres  Richard  de  Chancey,  mnistre  des  roqucstes 
de  nostro  hostel  ot  chiof  de  no*trc  conseil  de  nos  dis  du- 
rhîé  et  comté  de  Bourgoigno,  et  Mathê  do  Ueuson,  gou- 
verneur de  nostre  chancellerie  do  nostre  dit  durlué,  salut 
et  dilection. 

Comme  des  piéça  par  nos  lettres  patentas  et  pour  les 
cause*  ot  considération*  contenue*  on  yrelles,  ayons  mis 
et  appliquai  à  nostro  domaine  touz  lo*  tabellionnagcs  d* 
nostro  pat*  de  Bourgoigne  avec  lYmolumcnt  du  scel  dV      **      ..+ 
reolx,  ot  par  y  celles  volti  ot  ordonne  qu'ilz  feussont  bail-  ^ 

liez  k  forme  A  no*tre  proltit,  aux  plus  olfrans  et  dorreniers 
eneheri**eurs  ;  ot  il  *oit  ainsi  quo  nouvellomont  «ivons  esté 
sou!ii«ammont  informez  par  la  relaciou  de«  koh*  de  nos 
eou*eil  ot  romptos  de  Dijon,  quo  aurions  plus  grant  prou- 
fit  de  remettre  les  liz  olll  es  d'ireulx  tahellionnago*  an  Tes- 
tât et  e«tre  goovertnz  par  la  manière  qu'ilz  ostoieot  pa- 
ravant  icello  application,  et  il  soroiont  mieulx  et  plus  ' 

seurement  gouvernez  qu'ilz  n'estoieut  ei  n'ont  esté  |»ar 
les  dis  fermiors ,  durant  le  temps  d'icolle  application. 
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Noos ,  ces  choses  considérant ,  désirant  y  pounreoir  an 
bien  de  nous ,  la  seurté  desdis  offices  et  aussi  A  l'utilité 
de  nos  subgiez,  la  devant  dite  application  faite  comme  dit 
est  avons  mise  et  mectons  par  ces  présentes  do  tout  an 
néant,  et  voulons  que  par  quelconques  lettres  nesoubs 
quelconque  forme  de  paroles  qui  en  soient  faites ,  que  il 
ny  soit  aucunement  obéy ,  ainçois  qu  elles  soient  et  de- 
meurent irrites ,  cassées  et  de  nulle  valeur,  et  lesquelles 
révoquons ,  cassons  et  adnichilons  par  cestes.  Et  dès 
maintenant  les  dis  offices  de  tabellionnages ,  avons  remis 
et  ramenez,  remectons  et  ramenons  en  Testât  qui  M  estaient 
paravant  icelle  application.  Et  vous  mandons  et  commet- 
tons par  ces  présentes  que  vous  vous  informez  bien  et  dili- 
gemment de  ceulx  qui  les  dis  offices  tenoient  paravant 
icelle  application ,  et  se  en  trouvez  aucuns  qui  en  tenisseot 
par  don  et  qui  en  vueillont  reprendre  et  avoir,  si  les  leur 
baillez  à  la  charge  et  par  la  manière  que  paravant  les  te- 
noient ,  pourveu  toutes  voyes  que  ceulxque  trouverez  qui 
auront  eue  récompeusation  de  nous  pour  les  dis  tabellion- 
nages, ilz  nous  le  rendent,  premiers  et  avant  tout*»  ouvre. 
Et  se  ilz  sont  reffusanz,  les  baillez  à  autres  qui  vouldront 
bailler  pour  une  fois  autant  d'argent  à  nostre  proufit, 
comme  monte  la  dite  recompensacion.  Et  se  ne  pouvez 
trouver  qui  en  veuille  bailler  autant  que  monte  ycelle  re- 
compensacion ,  les  baillez  â  autres  gens  souffisans  qui  de- 
mourront  sur  les  lieux  et  desserviront  en  personne  yceulx 
offices,  lesquels  nous  paieront  pour  une  fois  et  comme  Ion 
en  pourra  avoir  bonnement.  Et  auxi  nous  paieront  ehas- 
cun  an  la  pension  dont  les  diz  tabellionnages  estoient 
chargiez  avant  ycelle  application.  Et  pour  ce  qu'il  y  a  au- 
cuns des  diz  tabellionnages  qui  ne  sont  point  chargiez  de 
pension,  nous  vous  enjoignons  que  les  chargiez  d'en  paier 
chascun  an,  selon  que  trouverez  que  vauldront  les  diz  ta- 
bellionnages, laquelle  pension  eculx  à  qui  seront  les  diz 
tabellionnages  paieront  et  serout  tenus  de  paier  aux  termes 
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et  par  la  manière  que  l'en  paie  les  antres  et  semblables 
pensions,  et  de  exercer  leurs  dis  offices  en  leurs  personnes 
bien  et  diligemment,  comme  les  coadjuteurs,  pour  les- 
quels coadjuteurs  yceulx  tabellions  respondront.  Lesquelx 
eoadjntenrs  voulons  estre  créés  aux  périlz  et  fortunes  des 
dis  tabellions  et  à  leur  requeste.  Lesquelx  tabellions  et 
eoadiuteurs  seront  tenus  d'enregistrer  et  grosser  tous  lours 
contranlx  qu'ils  recevront  et  les  porter  à  nos  scel  re- 
gistres, aux  termes  et  tout  par  la  forme  et  manière  que 
l'en  devoit  faire  avant  la  devant  dite  application.  Et  à  tous 
eenlx  a  qui,  par  la  manière  comme  dit  est,  octroyerez  les 
dis  tabellionuages ,  leur  en  baillez  vos  lettres.  Lesquelles 
pour  plus  grant  fermeté  et  seurete,  confermerons  après  par 
les  nostres ,  se  requis  en  sommes. 

De  ce  faire  vous  donnons  povoir.  Mandons  et  comman- 
dons à  touz  nos  officiers  et  subjetz  que  A  vous  en  ce  fai- 
sant obéissent  et  entendent  diligemment. 

Donné  en  nostre  ville  d'Amis  le  mi*  jour  de  juillet  l'an 
de  grâce  mille  quatre  cens  et  unze. 

Par  Mouseigneur  le  Duc,  vous  présent,  de  Sauls. 


VIII 


tu* 


Jeban  Duc  de  Bourgoigne,  conte  de  Flandres,  d'Artois 
et  de  Bouncoigne,  Palatin,  seigneur  de  Salins  et  de  Ma- 
fines,  A  nos  amés  et  féaulx  les  gens  de  nos  comptes  a 
Dijon,  à  nostre  trésorier  et  gouverneur  général  de  toutes 
nos  finances,  à  uotre  receveur  général  d'icelles  et  au  re- 
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rêveur  général  de  nos  diz  duchié  et  comté  de  Poorgoigo*, 
présens  et  avenir,  salut  et  dilection. 

Comme  par  nos  autres  lettres  patentes  données  le 
viiê  jour  du  mois  d'avril  darrènement  passé,  et  pour  les 
causes  et  considérations  contenues  en  icelles,  et  mesme- 
ment  pour  nous  aidier  à  secourir  à  noz  affaires,  nous  ayons 
fait  plusieurs  ordonnances  et  réformacions  sur  le  fait  et 
gouvernement  de  nos  paix  de  Bourg,  et  des  ofBces  d'iceulx; 
et  entre  les  autres  choses,  comme  puet  plu?  a  plain  ap- 
paroir par  icelles  nos  ordonnances,  ayons  ordonné  tons 
les  tabellionnages  de  nostre  dit  duchié  estrc  bailliez  à 
ferme  et  admodiation,  de  deux  en  deux  ans,  au  plus 
offrant  à  paier  en  deux  termes  en  l'an,  ainsi  comme  na- 
gaires  se  souloit  faire,  et  révoqué  toutes  dounations  que 
à  vie  ou  autrement  nous  en  pourrions  avoir  faites  d'ireulx 
tabellionnages  à  quelconque  personne  que  ce  soit,  eo 
mettant  du  tout  au  néant  les  lettres  par  nous  sur  ce  oc- 
troiécs  en  quelle  forme  de  paroles  quelles  soient  faites, 
ne  pour  quelconque  cause  que  ce  soit,  et  appliquant  de 
nouvel  iceulx  tabellionnages  à  nostre  domaine,  et  eo 
ensuivant  icelle  nostre  ordonnance,  avons  voulu  et  or- 
donné  que,  se  au  temps  avenir  desdiz  tabellionnages  ou 
d'aucuns  d'iceulx,  par  importunitc  de  requérans  ou  autre- 
ment, nous  faisions  aucun  don,  que  aux  lettres  d'iceulx 
dons  ne  soit  pas  vous,  gens  de  nos  diz  comptes,  aucune- 
ment obéy  sur  les  loyauté,  foy  et  serment  que  avez  a 
nous,  pour  quelque  personne  ne  quelconque  cause  que 
ce  soit  m»  en  quelconque*  formes  de  paroles  que  les 
dictes  letlre*  fussent,  «eroicut  ou  j'Oiirroient  estre  faite*, 
et  supposé  ores  qu'elle*  furent  signées  de  no«trc  nom, 
lesquelles  lettres  par  nos  dite*  ordonnances  nous  ayons 
cassées,  abolies  et  mi*cs  du  tout  à  néant.  Kntre  le«quclle* 
ordonnance*  et  me«mement  en  l'ordonnance  cv  devant 

m 

exprimée  no*trc  amé  et  féal  conseiller  et  garde  de  nos 
joyaulx  I  hilippe  Mu«nier  dit  Josquin   à  cause  do  tahel- 
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boanage  de  cette  nostre  ville  de  Dijon  que  dès  le  xix' 
jour  de  juillet  l'an  mil  cccc  et  huit,  par  noz  autres  lettres 
et  pour  les  causes  contenues  en  icelles,  et  mesmement 
pour  les  grans  et  notables  services  que  lidiz  Philippes  nous 
a  faix»  tant  ou  voyage  de  Turquie  ou  il  fut  duraut  le  tems 
que  y  demourasmes  prisonnier  continuellement  en  nostre 
compaignie  et  service,  comme  depuis  et  fait  incessam- 
ment, luy  donnasmes  sa  vie  durant,  ait  este  et  soit  com- 
prins,  combien  que  à  ladite  ordonnance  faire  nostre  in- 
tencion  et  volenté  estoit  que  nostre  dît  conseiller  en  fust 
excepté,  pour  considération  des  notables  services  quil 
nous  à  faiz  comme  dit  est  et  fait  de  jour  en  jour  inces- 
samment ;  Nous,  ces  choses  considérées,  voulant  nostre 
dit  don  fait  audit  notre  conseiller  dudit  tabellionnage  dt 
cette  notre  ville,  sortir  son  plain  et  entier  elïect  et  que 
d*icellui  il  jouisse  et  use  sa  vie  durant  et  selon  la  fourme 
et  teneur  des  lettres  que  sur  ce  lui  en  avons  octroyées  et 
sans  de&tourbier  ou  empeschement  aucun.  En  conformant 
ledit  don  pur  nous  fait  a  icelui  nostre  conseiller  dudit 
Ubelliounage,  se  mestier  est,  par  ces  présentes,  vous  man- 
don«  et  estroitemetit  enjoignons  et  à  c  hase  un  de  vous, 
si  comme  il  lui  appartient,  que  icellui  notre  conseiller 
du  tabelliounage  de  ceste  nostre  ville,  ensemble  des 
droîs,  revenues  proufliz  et  émolumenz  qui  y  appartien- 
nent, vous  faites,  soutirez  et  laissez  sa  vie  durant,  p'ai- 
oetnent,  paisiblement  et  sanx  aucun  destourhier  ou  empes- 
cbement  joir  et  user.  Car  ainsi  nous  plaist-il  et  le  voulons 
ettre  fait  et  audit  nostre  conseiller,  en  vous  dest  barge  an  t 
par  w*  préM»utes  des  féaulté  et  «arment  que  avez  a 
non-  au  contraire  de  ce,  eu  tant  que  lui  touche  seule- 
ment, et  avons  octroyé;  et  octroyons  de  grâce  ctpécial 
par  ces  dictas  présentes,  non  obstant  lesdits  ordonnances 
et  le*  causes  et  refu*  coût*  nus  en  icelles.  Lesquelles  au 
regard  d'icellui  nostre  conseiller  en  quelque  manière 
qu'elles  lui  pourraient  estie  préjudiciables,  touchant  ledit 
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tabellionnage,  nous  voulons  estrc  de  nulle  valeur  on  effet 
et  quelconques  antres  ordonnances  par  nons  faites  on 
à  faire,  mandement  ou  deffence  à  ce  contraire. 

Donné  en  nostre  ville  de  Dijon,  le  x*  jour  de  may,  Tin 
de  grâce  mil  quatre  cens  et  quinze.  Par  Monseigneur  le 
Duc. 


IX 


(1400.  1406,  1411,  149L) 

Il  résulte  des  textes  que  nous  avons  analysés  (p.  69 
et  suivantes)  que  l'administration  des  tabellionages 
du  duché  de  Bourgogne  fut  l'objet  de  plusieurs  ré- 
formes importantes,  dans  la  première  partie  du  XV9 
siècle.  Il  nous  a  paru  utile  de  donner  ici  l'état  du  per- 
sonnel des  tabellions  de  la  province,  en  14009  en 
1405,  en  1411  et  en  1422,  ou  du  moins  à  des  époques 
voisines,  car  les  comptes  des  receveurs  des  bailliages 
présentent  quelques  lacunes. 

En  1400,  les  tabellionages  étaient  administrés  par 
des  tabellions  qui  rendaient  compte  au  domaine  des 
droits  par  eux  perçus  des  parties»  en  présentant  leurs 
registres  au  sceau,  et  qui  payaient  en  outre  (dans 
certains  sièges  du  moins),  une  pension  fixe  à  la  chan- 
cellerie, dont  il  a  été  question  à  la  page  48. 

Nous  donnons ,  en  regard  du  nom  do  chaque  ta- 
bellion, le  chiffre  de  la  pension  qu'il  payait  à  cette 

époque. 
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Bailliage  de  Dijon 

Coapte  dt  Gullioroe  Chewlly  dt  14*0  à  14*1  (B.  4450). 

i.  —  André-Etienne  de  Faanay 40  livres. 

■ouvres.  —  P.  Courdier  (n'était  que  fermier).  » 

Sanlx-le-Duc— Jacot  le  Noiset (ancien  label.).  » 
Beaune.  —  Jean  de  la  Mure,  Jean  Vaicherois, 

et  Guillaume  Hamiral,  co-fermien  (1).  ...  30 
luit*.  —  Oudot  Rose,  tabellion;  Thevenin  De- 

moinget»  fermier 20 

Auonna.  —  Huguenot  Lambert ,  gouverneur 

du  tabclliouage » 

Sain t-Jean- de- Loin e.  —  Jean  de  Marville.  .  • 
La  Perrière.  —  Jean  Broissant  (était  aussi  fer- 
mier du  tabellionagc.  d«»  Saint-Jean-de-Losne)  • 

Pontailler.  —  Guillaume  de  Maxilly • 

Chatusins.  —  Vincent  le  Tisserandet  (ancien 

tabellion) » 

Bailliage  d'Auxoi*. 

CoapCc  fa  Régnant  GatUlitr,  ISSft-tm  (B.  Î77S). 

lamar.  —  Jacob  de  lion  et  Guiot  de  Yillers.  •  90  livres. 

fitteau.  —  Laurent  Quartier 90 

■ontbart.  —  J.  Benoist 10 

Flavigny.  —  Guillaume  d'Amnilly 20 

Avallon.  —  Girard  de  Vignes 12 


(1/  Cm  termim  troftimt  Wur  office  non  pat  du  domine,  ainei  qae 
etto  eut  Uf u  fila»  tâni9  aieJ*  du  propriétaire  du  tabeUtooefe,  q»i  le 
il  eiploiter  pour  *>a  couple. 


» 
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Bailliage  de  la  Montagne. 

Compte  de  NfctiUa  d'Aigle  ville,  1401  (B.  4Ht). 

Ch&tillon.  —  Jean  Qerevaulx ,  fermier  (sans 
doote  pour  Jean  de  Vïllecessey ,  tabellion)  (i  ).    * 

Baignenx.  —  Etienne  et  Guillaume  Rémond, 
fermiers 100 

(En  1404,  on  trouve  le  nom  de  Jean  le  Boi- 
teux, tabellion). 

Bailliage  de  Chaton. 

Compte  de  Nicolii  Champeaoit,  1400-1401  (B.  MO*). 


Chai  on.  —  Thiebaut  Bouquason 96  lir.  6  sous. 

Louhans ,  Sagy,  Frontenay,  Mervani .  — 

Perrenot  de  lu  Perrière »  100  (?) 

Buxi.  —  Aymonin  de  Crucbault »  CO 

Chagny.  —  Guiot  Quarrt* 6  • 

Sampigny .  —  Pierre  de  Sampigny  (  Tor- 

toller,  fermier) »  » 

Nolay.  —  Perrenot  Houssot »  40 

Brandon.  —  Bon  Marchand ,  commis  au 

gouvernement   du  tabellion.igc a  • 


(I  D'après  le  mandement  de  141 1,  publié  par  I<a  Barre,  le  tabellion 
de  Châtillon  qui  de vai 1 30  livre*  de  penf  ion, en  avait  obtenu  la  reniée. 
Peut-être  eu  était-il  de  même,  en  1401,  car  aucune  pension  ne  figure 
à  la  charge  de  ce  tabellion. 


Bailliage  d'Autan. 

Constat  4e  Lifter  d'Orche  et  de  RefunU  de  Tfcoitj,  U9M1W 

^B.  «Sis  et  Mit). 

Altun.  —  Thevenin  Vigier  (4990) 42  livres. 

Araay.  —  Regnault  Renier,  gouverneur  du  ta- 
bellionage;  Guillaume  de  Bondit,  feruéer.  .    » 

Montcenls  et  8alut-Gervals.  —  Guiot  Gbeme- 
not,  fermier » 

Bourbon,  Toulon  at  Dxeau.—  Jean  le  Maistre, 
Jean  Bonot,  jadis  tabellion  de  Toulon.  ...    » 

RÉTOna  Df  1405. 

Conformément  à  r ordonnance  du  duc  Jean  sans 
Peur  du  mois  de  novembre  4405,  les  tabellionagea 
du  durh<>  furent  adjugés  à  des  fermiers  qui  en  pri- 
rent jxtsscftsioii  à  partir  du  1er  janvier  suivant,  et  qui 
n'eurent  plus  à  rendre  compte  au  domaine  des  émo- 
luments perçus  par  eux  ;  ils  payaient  un  fermage 
fixe  en  deux  termes  :  à  la  Madeleine  et  à  la  Chande- 
leur. Les  offices  devaient  être  mis  aux  enchères  tous 
les  deux  ans.  Nous  avons  relevé  les  noms  des  adjudi- 
cataires qui  entrèrent  en  charge  à  cette  date  de  1405- 
14CM»,  à  l'exception  des  noms  des  fermiers  des  tabei- 
lionages  de  Dijon.  Les  registres  de  la  recette  de  l'or- 
dinaire nous  faisant  défaut  jusqu'en  1411,  nous  ne 
pouvons  donner  que  les  noms  des  fermiers  qui  étaient 
pourvus  au  moment  où  les  offices  furent  de  nouveau 
réunis  au  domaine  en  vertu  de  l'ordonnance  du  4 

juiUet  4414. 

c 
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Bailliage  de  Dijon. 

Compte  de  Jeta  Mofstoa  de  14111411  (B.  4461). 

Aucun  compte  n'existant  de  1405  i  1411 9  non 
sommes  dans  la  nécessité  de  descendre  jusqu'à  Tannée 
1409. 

«  Autre  recepte  des  tabellionnaigçs  et  clergjses  da 
bailliaige  de  Dijon....,  lesquels tabellionnaiges  furent bafl- 
liés  naguères  à  ferme  pour  deux  ans  commencans  le  pre- 
mier jour  de  février  mil  cccc  et  neuf  et  finissant  le  dar- 
reuier  jour  de  janvier  mil  cccc  et  onze  »  (v.  st.) 

Dijon.  —  Philippe  Jossequin ,  pension  an- 
nuelle  400  Iît. 

Beanne.  —  Jehan  de  Boux 200  • 

Nuits.  —  Odot  Rose 82  10  s. 

Rouvre.  —  Theveuin  de  Sens 30  » 

Auxonne.  —   Huguenot  Lambert 32  10 

La  Perrière.  —  Amiot  Broissant 5  » 

St-Jean-de-Losne.  —  Gui  11.  Chabeuf.  .  .  50  • 

Chaussins.  —  Estienne  Moussier 5  10 

Pontailler.  —  Robin  Luillier 12  • 

Sanlx.  —  Jacques  Vauthrin 18  • 

Nolay.  —  Jean  d'Areal 14  » 


Bailliage  (CAuxm. 

Il  n'a  été  conservé  aucun  compte  pour  la  période 
qui  s'étend  do  Tannée  1409  à  l'année  1417. 


1 .. 


Bailliage  de  la  Montagne. 

Cwpto  M  Nicolas  d'AigMtiUe,  1405, 14 H,  t4t7  (B.  4HMHI). 

U  résulte  des  mentions  que  nous  avons  relevées 
dans  ces  deux  comptes  que  Ton  ne  trouva  pas  d'abord 
de  fermiers  pour  les  tabellionages  de  Cbâtillon  et  de        .„  ^ * 
Baigneux  : 

«  Autre  recepte  du  fait  de  l'office  de  la  chancellerie  du 
duchié  de  Bourgoingne,  ou  bailliaige  de  la  Montaigne,  su 
temps  de  Mathey  de  Beuson,  conseiller  lions,  le  duc  de 
Bourgoingne  et  gouverneur  de  la  dite  chancellerie,  néant 
ou  temps  de  ce  compte,  pour  ce  que  sucunes  selloisons 
ne  autres  explois  n'y  ont  esté  fait  ne  baflliés  audit  rece- 
veur, pour  le  dit  temps,  et  qu'il  n'y  a  aucunes  pen- 
sions pour  le  dit  temps,  pour  ce  que  les  tsbeUkmnaiges 
qui  les  dévoient  sont  en  gouvernement  pour  Mons.  le  duc 
de  Bourgoingne,  mis  et  spliques  au  domaine  de  moadtt 
seigneur  et  gouvernes  par  sa  main  depuis  le  xir  jour  de 
décembre  mil  cccc  et  v,  qui  fut  baillié  à  gouverner  à  Je- 
han de  Yillecer*ay.  » 

Dans  le  compte  de  1406-1407,  on  ne  trouve  pas 
encore  de  fermiers  proprement  dits  :  les  deux  officiers 
commis  au  gouvernement  des  tabellionages  de  Cbâtil- 
lon et  de  Baigneux  continuent  de  compter  avec  le  re- 
ceveur et  de  verser  au  domaine  le  montant  des  droits 
de  sceau. 

«  Jehan  de  Villecessey,  commis  au  gouvernement  du- 
dh  Ubellionnaige  de  Chastillon  pour  Mons.  leduede  Bour- 
goingne, sur  l'émolument  tant  des  contrauls  retras  «lu 
vies  temps,  comme  du  gouvernement  dudH 
dont  il  a  lettre  de  recepte,  fSO  fr. 
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«  De  Estienne  Remond  d'Aignay,  commis  an  goover- 
nement  du  tabellionnaige  de  Baigneux,  58  fr.  » 

Enfin,  dans  le  compte  suivant  (B.  4031),  on  lit 
que  les  deux  offices  furent  loués  aux  enchères  pour 
deux  ans,  de  1407  (v.  st.)  à  1409  (v.  st.). 

Ch&tillon.—  Fermier,  J.  de  Villecessey,  pension  97 1. 10  s. 
Baigneux.  —  Etienne  Rémond 32   10 


Bailliage  de  Chalon. 

Coopte  de  Nicolas  Champenois,  1405-1406  (B.  S611). 

Chalon. —  Fermier,  Guiot  Quarreaul.  .  .  .  771iv.  10  s. 
Lonhana ,  Frontenayf8agy,Mervans.— Pcr- 

irnot  de  La  Perrière 20  » 

Buxy.  —  Guiot  Puilley  et  Rich.  Chailloune.  6  » 

Holay.  —  Jean  d'Aveaul 31  10 

Chagny.  —  Jean  Moreau 8  • 

Sampigny.  —  P.  Tourtelet 5  » 

Brandon.—  Non  adjugé »  • 


Bailliage  (TAutun. 
Compte  de  Refnnlt  de  Thoisy,  1405-1406  (B.  13t7,  ••«hier). 

Autun.  —  Pierre  Sereurier 60  liv. 

Arnay.  —  Guil.  le  Boudis 86 

Hontcenis.  — Jean  Troux 29 

8t-Gervais.  —  Perrin  Troux 5 

Bourbon. —  Guill.  Lefort 6 
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s* 


RÉP0AM1  Dt  1411, 


Les  tabellionages  ayant  été  réunis  au  domaine  par 
lettres  du  duc  Jean  en  date  du  4  juillet  1441,  ces  of- 
fices furent  confiés  à  des  tabellions  nommés  à  vie,  et 
forent  exploités  comme  ils  l'étaient  avant  l'ordonnança 
de  1405.  Le  chiffre  des  pensions  fut  ramené  à  Tan-  >; 
rien  taux.  '  »" 


Bailliage  de  Dijon. 

ConpU  dt  Jthas  Nototoa  dt  141!  à  1411  (B.  4461). 

Dijon.  -  Philippe  Manier,  dit  Jossequin,  pension.  40  liv. 

Beannn   — Etienne  Moreaul 30 

■mita.  —  Laurent  Vigoureux. SO 

Des  pensions  furent  mises  à  la  charge  des  autres  ta- 
bellions qui  en  étaient  exempts  avant  l'année  1405  : 
on  lit  eu  effet  au  f*  xv  de  ce  compte  :  % 

«  Autre  recepte  des  peusious  que  nouvellement  l'on  a 
mises  sur  aucuns  tabellions  du  baillaig*  de  Dijon,  par 
lettre  de  mondit  seigneur,  douuée  le  un*  jour  de  juillet 
1411,  les  quelles  ne  furent  exécutées  jusque*  au  premier 
jour  de  février  ensuivant,  parce  que  lesdit  offices  avaient 
été  bailliez  a  ferme  jusques  à  ce  jour.  • 

Eouvre.  —  Pierre  Chapet,  pension 100  t. 

Chaoaslns.  —  Jacques  Saudcvignc 20 

FonUiUer.  -  Guill.  de  Maxilly 00 

St-Jaan-da-Losne.—  Jean  de  Marottes.  (  11  fut 
exonéré  de  la  pension  de  quatre  livres  qui 
lui  avait  été  d'abord  imposée) » 
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Saulx.  —  J.  Vautherin  (?).  Ce  tabellion  fut 
exonéré  de  la  pension  de  100  sous  qu'il 
devait » 

Auxonne.—  Hugues  Lambert 15  liv. 


BaUUage  d'Aaxois. 

Registre  de  la  Chambre  des  Compte»,  U  I,  f»  91. 

Semur. —  Guiot  Brandin,  pension 30  liv. 

Vitteaux • 

Montbard.—  Guiot  Dabenton 10 

Flavigny .  —  P.  de  Gbappet ,  fermier  pour  deux 

ans,  faute  de  titulaire,  pension 35 

Avallon.  —  Laurent  Hue 13 


Bailliage  de  la  Montagne. 

Registre  de  la  Chambre  des  Comptes,  ifcd. 

Chôtillon.  —  Jean  le  Martyr,  puis  Maciot  Esti- 

bourg,  dispensé  du  pension » 

Baigneux.  —  Guill.  Rémond,  pension 100  s.  t. 


Bailliage  de  Chalon. 

Compte  de  PerreDOt-Qaiaot,  1419-1414  (B.  S«lî). 

Il  n'existe  aucun  document  qui  remonte  à  l'année 
1411.  Au  f*  xxix  du  compte  que  nous  analysons,  on 
voit  que  le  27  avril  1 412  les  tabellionages  du  bailliage 
de  Chalon  furent  donnés  à  vie  à  charge  de  payer  cer- 
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taine*  pendons  et  de  faire  état  au  domaine  des  droit* 
de  acel  et  de  registre. 


i.  —  Goiot  Quarreau,  pension.  .  .  .  »  liv.    »  s. 

Buy.  —  Goiot  Puilley »  60 

Ghagny.  —  Jeannin  Arcelin,  fermier  pour 

denx  ans 18  n 

Vêlay.  —  Perrenot-Rousseau »  40 

Loufcana  et  Bagy.  —  Perrenot-Croissant.  »  100 

Brandon.  —  Benoît  Broisstnt »  SO 

Herrans  et  Frontenay.  —  André  le  Page , 

fermier  pour  deux  ans 6  » 


BaUHagt  (TAutun. 

Ceapt*  de  Jtksa  Tirio,  i41t-!MS  (S.  IMt). 

«  Autre  recepte  de  sceloisons  de  la  chancellerie  et  des 
bailliages  d'Oston  et  de  Moncenis  et  de  la  prévosté  d'Ar- 
nej,  des  lettres  mises  aux  seaulx  de  mondit  seigneur,  c'est 
assavoir  tant  depuis  le  premier  jour  de  janvier  mil  ooec 
xi  (v.  st.),  jusques  au...  darrenicr  jour  de  décembre  en- 
suivant m.  ccoc  xn...  » 

•  De  Jehan  Denisot,  tabellion  d'Ostun,  d'Arney,  de 
Monconis,  Saint  Gcrvais  et  de  Bourbon  Lanceix  (I)  à  cause 
des  lettres  par  lui  ses  clers  et  coadjuteurs  apportées  et 
mises  aus  dits  seaulx  par  registres  et  cédules...,  etc.  » 


'1)  Bien  que  le»  entres  tabeNtoaajret  du  beJUiajre  eiieeent  Hé  adju- 
gé* •m  enchère*  *\c  1405  4  1 4St,  um  eiception  fat  faite  en  faveur  de 
DenUot,  k  jui  let  tabellionape*  d'Autan,  d'Aras? ,  de  Monteeni»,  de 
Seént- Gémis  et  de  Bourbon  forent  donné*  en  frouTtrsjement,  po«i 
elfe  edaèsiftre*  comme  iU  l'étaient  avant  l'année  14SS.  (Ultras  du 
AKdaN  octobre  14eS.  Compte  B,  Ull ,  Jean  DenUHconUnoa  à 
exploiter  cet  Ubellkmafee  aux  même*  rondlUone jasqu'ea  tltt. 
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Total  des  sommes  dues 5Sl.lls.10d. 

Tension  du  tabellionage  d'Autan  .  .  .  1S      »      • 
Pension  des  tabelliouages  de  Montce- 

nis,  Saint-Gervais  et  Bourbon »      s    60 1. 


RÉFORME  DE  14W-HÎ3. 

Cette  réforme  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  duc  Philippe  le  Bon  du  mois  de  décembre  1422, 
dont  le  texte  ne  nous  a  pas  été  conservé.  Mais  elle 
est  mentionnée  dans  l'intitulé  du  compte  de  Jacot 
Espiart,  receveur  du  bailliage  d'Auxois,  pour  l'année 
1423,  et  dans  le  compte  de  Jean  Pucclle,  receveur  du 
bailliage  d'Autun ,  à  la  même  époque.  11  résulte  du 
premier  de  ces  textes  que,  à  partir  de  l'année  1411 
jusqu'à  1422,  les  tabellionagcs  du  duché  ont  été 
exploités  par  des  officiers  nommés  à  vie  ou  pour  un 
temps  indéterminé.  Cependant,  nous  avons  vu  dans 
un  mandement  du  10  mai  liio,  rapporté  dans  notre 
Appendice  (n°  vin),  que  le  duc  de  Bourgogne  avait 
rendu  une  ordonnance,  le  7  avril  précédent,  afin  que 
les  tabellionagcs  fussent  adjugés  aux  endures  de  deux 
ans  en  deux  ans.  Mais  rien ,  dans  les  comptes  que 
nous  avons  parcourus,  n'indique  que  ce  projet  de  ré- 
forme ait  reçu  aucune  exécution,  car  jusqu'en  l'année 
1422,  les  tabellions  continuèrent  de  présenter  au  scel 
leurs  contrats  et  d'en  payer  les  droits  au  domaine  : 
les  pensions  mises  à  leur  charge  ne  furent  pas  aug- 
mentées pendant  la  même  période. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance  du  mois  de  dé- 
cembre 1122,  il  fut  décidé  <|iie  les  tabellionagcs  du 
duché  seraient  mis  eu  ferme  de  deux  ans  en  deux  ans, 


à  partir  do  I"  mars  de  Tannée  suivante.  Noua  ne  pos- 
sédons pas  le  compte  du  receveur  du  bailliage  de 
D$ob,  qui  se  réfère  à  la  première  adjudication  de 
1423  à  1425;  mais  nous  pouvons  donner  la  liste  dos 
tabellions  du  Dijonnais  auxquels  furent  adjugés  les 
offices  le  1"  mars  1424  (v.  st.),  et  le  chiffre  de  la 
pension  annuelle. 

BaUUage  de  Dijon, 

CoopU  d€  Jeu  Motam,  1 415-1 4M  (B.  4476). 

fttjon.  —  Jean  Bernard ,  dit  Barbier,  et  Jean 

Belot 300  Ut. 

lonvre.  —  Bernard  Courtois  ,  prêtre 25 

SaallL  —  Jarquot  Vautherin 25 

fl-Jean-de-Losne.  —  Claude  Amidieu 35 

Aaxonne.  —  Adam  Perrot 30 

Pontailler.  —  Monin  Baugart 12 

Qumssins.  —  Cl.   Auiidieu 5 

La  Panière.  —  Cl.  Amidicu 5 

Beaune.  —  Germain  de  la  llwtte 200 

luits.  —  Henri  Simouuot 75 


Bailliage  iïAuxiw. 

r^sptc  <fc  Jacot  Efpùrt  en  1413    B  t7t»). 

«  Autre  recotte  de  l'csmolumcnt  de  la  chancellerie 
audit  bailliage,  envoya  audit  receveur  par  honorable 
homme  et  »aige  Jehan  Braiidin,  de*  Semur,  lieutenaat 
audit  lieu  de  mon».  !«•  chancelier  de  Bourgoingoc,  des 
•cefloisou*  et  pensions  faite*  et  donnée*  depuis  la  sas- 


xxx  Apramci. 

traction  des  tabellionnaiges  darrennemeot  faite  aux  tabel» 
lions  et  remis  en  Testât  qu'ils  estoient  paravant  ladite 
sustraction,  c'est  assavoir  depuis  la  Chandeleur  mil  oooc 
et  xi  que  ilz  furent  ordonnés  estre  remis  comme  para- 
vant.  Lesdis  tabellionnaiges  ont  esté  mis  et  appliquez  an 
domaine  de  Monseigneur,  et  par  ses  ordonnances  faites 
au  mois  de  décembre  mil  cccc  xxu,  a  volu  yceulx  estre 
bailliez  à  ferme  et  admodiation  de  deux  ans  en  deux  ans 
ainsi  que  l'on  souloit  faire,  en  révoquant  tous  dons  par 
lui  faits  d'iceulx,  comme  il  appert  par  ses  dites  ordon- 
nances cousues  en  la  fin  du  livre  des  mémoires  de  la 
chambre,  et  lesquels  tabellionnaiges  ont  esté  admodies 
pour  deux  ans  commençant  le  premier  jour  de  mars  I42S, 
en  la  manière  qui  s'ensuit,  et  se  paie  ladite  admodiation 
par  moitié  aux  termes  de  la  Magdeleine  et  de  la  Chan- 
deleur. » 

Semur. —Jean  Sagot, pension 100  Hv. 

Vitteaux.  —  Guiot  Girardeau 00 

Montbard.  —  Guiot  Dabenton ÎO 

Flavigny.  —  Pierre  de  Chappes M 

A  vallon.  —  P.  de  Bury  et  Dr.  de  Courterjlles.  .    40 


lkiilliage  de  la  Montagne. 
Compte  de  Jean  de  Villeceney,  UM  Ul*  (B.  40M}. 

«  De  Guillaume  Baudot,  de  Chastillon-sur-Seine,  ta- 
bellion fermier  des  tabellionnaiges  du  dit  Chastillon,  à  lui 
ad  moi  sonné  et  baillié  en  ferme  pour  deux  ans,  commen- 
çant le  premier  jour  de  mars  mil  cccc  xxu,  et  unissant  an 
darrenier  jour  de  février  mil  cccc  xxu,  pour  le  prix  de 
ex  fr.  à  paier  en  quatre  termes...  »  soit  par  an  .  .  55  I. 
Baigneux.  —  tabellion  :  Viguier 14 


BmUéafedê  Chaion, 


Coapfe  4t  Jmb  Fnigiol,  14SM4S4  (B.  MO). 


Chalon.  —  Jean  le  Bois ,  pension .  .  41  Mv, 

Buy.  —  Regnault-Bretenet 6 

Brandon.  —  Jean  le  Bois i 

Udhant  et  Sagy.  —  Huguenot  Morot 32 

Frontenay  et  Marrant.  —  Jean  le  Bois 8 

ttagmy  et  Sampigny.  —  Jean  Accelin il 

lelay.  —  Jacquot  Rousseau! 12 


Bailliage  <rAutun. 

CompU  d€  Jeu  Poetlto,  14M-I4S4  (B.  ttti). 

L'article  relatif  aux  fermes  est  ainsi  conçu  (t  xv)  : 

«  Autre  recepte  de  deniers  du  bail,  ferme  et  admodia- 
lion  de*  tabellionnaiges  d'Ostun,  d'Arnay-le-Duc,  Monce- 
nis f  Saint-Gervais,  Huxeaulx,  Toulon  *t  Bourbon-Lanceys, 
nouvellement...  remis  et  appliquez  au  domaine  de  mondit 
Seigneur,  par  ses  nouvelles  ordonnances  sur  ce  laites  et 
envoyées  en  la  chambre  de  ses  comptes  à  Dijon,  comme 
Us  souloient  estre  par  avant,  lesquels  tabellionnaiges  ont 
esté  vendus  et  délivrez  aux  plus  offrans  et  derreniers  en* 
cfaérisseur*  en  la  manière  accoutumée,  à  la  barrière  du 
ebastel  d'Ostun,  le  dimanche  que  l'on  citante  église  de 
Dieu,  omli  met,  xnir  jour  de  mars  mil  occc  xxti  (v.  st.), 
devars  le  soir,  et  taut  le  droit  de  mondit  Seigneur,  comme 
le  droit  dendis  tabellions  par  honorab'e  homme  et  saige 
Jehan  Raoulin,  bourgots  dudit  Ostun  et  lieutenant  de 
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mondit  seigneur  le  chancelier  an  dit  lieu...  et  pour  deix 
ans  seulement,  commençant  le  premier  jour  de  mars 
m  cccc  xxn...  (▼.  st.),  et  finissant  an  semblable  jour,  l'an 
révolu  m  cccc  xxmi.  s 
Tabellionage  d'Antnn.  -P.  Sereurier,  clerc.  65 H?,  t. 

Arnay-le-Duc— Jehan  le  Fort 52       40i. 

Montcenia,  8t-Gervais,  Uxeau ,  Toulon, 
Bourbon.  —  Pierre  Alixant  et  Guiot  The- 
venot 5!        10 

Au  moment  où  les  fermiers  entraient  en  charge, 
tous  les  contrats  reçus  par  leurs  prédécesseurs  n'a- 
vaient pas  été  expédiés  et  présentés  au  sceau.  Tantôt 
la  chancellerie  attribuait  les  profits  de  ces  contrats 
aux  anciens  titulaires,  tantôt  elle  les  mettait  en  adju- 
dication. Souvent  les  nouveaux  tabellions,  en  entrant 
en  charge,  se  rendaient  adjudicataires  et,  moyennant 
une  somme  fixe,  ils  percevaient  sur  ces  vieux  con- 
trats l'émolumcut  auquel  avaient  eu  droit  leurs  pré- 
décesseurs. Voici,  entre  autres,  l'extrait  d'un  compte 
de  Jean  de  Visen,  receveur  du  Dijonnais,  pour  les  an- 
nées 1429-1430  (U.  4481),  duquel  il  résulte,  par 
exemple,  que  Regnault  Atibert,  de  Beaune,  s'était 
rendu  adjudicataire  de  tous  les  vieux  contrats  de  ce 
siège,  qui  pourraient  être  présentés  au  sceau  depuis 
le  1er  mars  1422  jusqu'au  i"  mars  1 128  (v.  st.). 

«  De  Regnault  Auberl,  demoraut  à  Beaune,  auquel  par 
Kstienne  Jovignot,  lieutenant  de  mons.  le  chancelier  au- 
dit Beaune,  après  les  trois  fours  fais,  ont  été  bailliés  en 
admodiation ,  de  l'ordonnance  de  mess,  de*  comptes, 
toutes  les  vielles  lettres  remues  es  mettes  dudit  bailliage, 
au  sjétfe  dudit  (tcamic,  depuis  le  premier  jour  de  mars 
mil  cccc  xxn,  jusques  au  premier  jour  de  marv  rail  cccc 
xxviii,  pour  le  prix  de  seze  frans,  etc.  » 


AmDOMCE.  xxxm 

Tontes  les  fois  que  les  offices  étaient  mis  aux  en- 
chères, on  passait  en  dépense  au  receveur  la  quantité 
lie  cire  qui  avait  été  brûlée  à  cette  occasion,  et  cette 
icquisition  est  mentionnée  dans  les  comptes  à  partir 
de  Tannée  1422,  de  deux  ans  en  deux  ans.  Nous  ci- 
terons entre  autres  l'articlo  du  compte  de  Jean  de  Vi- 
»en,  receveur  du  bailliage  de  Dijon ,  pour  l'année 
1433  (B.  4484,  F  lxxxvii). 

«  Audit  Jehan  de  Visen  la  somme  de  cinq  frans  deux 
gros  ung  blanc,  c'est  assavoir  pour  sept  torches,  chas- 
eue  pesant  trois  livres,  au  prix  de  xi  blancs  la  livre, 
talent  la  somme  de  un  frans,  îx  gros,  m  blancs  ;  et  pour 
■ne  livre  et  demie  de  bougie,  au  prix  de  m  gros  la  livre, 
valent  un  gros  demi ,  ainsi,  pour  tout,  ladite  somme  de 
v  fr.9  n  gros,  i  blanc,  lesquelles  torches  et  bougie  ledit  de 
Visen  a  baillîées  en  ladite  chambre  qui  ont  esté  alumées 
et  distribuées  en  icelle  chambre,  en  baillant  et  admodiant 
par  mesdits  seigneurs  des  comptes  et  le  gouverneur  de  la 
chancellerie  du  duchié  de  Bourgoigne  les  fermes  des 
tabellionnaiges  dadit  Duchié  ressortissant  audit  bailliaige 
de  Dijon,  |K>ur  deux  ans  commençant  le  premier  jour  de 
Mars  m  cccc  xxxu,  pour  ce  par  mandement  de  mess,  des 
(fis  comptes,  donné  le  xxr  jour  de  février  oudit  an  mil 

XXXIII.. .  » 


Il  était  de  l'intérêt  du  domaine  que  les  fermes  fus- 
sent portées  à  un  prix  élevé;  les  concurrents  étaient 
encouragés  à  mettre  aux  enchères,  par  l'appât  de 
quelques  modiques  gratifications.  Nous  en  trouvons 
on  exemple  dans  le  compte  du  receveur  Jean  de  Vi- 
sen, pour  Tannée  1435  (H.  4187).  Après  lui  avoir 
passé  en  dépense  le  prix  de  la  cire  employée  au  bail 
des  tabellionages  pour  l'exercice  1434-1435,  on  loi 
alloue  seize  gros  et  demi  pour  la  cause  suivante  : 
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o  A  lui  seze  gros  demi,  pour  deux  torches  qni,  en  fai- 
sant ledit  bail  des  dis  tabellionnaige*,  forent  promises  et 
baillés,  c'est  assavoir  l'une  à  Guillemot  rimmt^i|lllt  panu 
certaine  creue  qu'il  fit  ou  tabellionnaige  t  et  l'autre  à 
Millot  Popin  qui,  parmi  ce  qu'il  fit  la  darrenière  creue  et 
mist  le  dit  tabellionnaige  à  v  fr.  et  lui  demeura  comme 
au  plus  offrant...  » 


NOTES  SUR  QUELQUES  TABELLIONS  DE  DIJON. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  reproduire  ici  tous 
les  extraits  des  protocoles  de  notaires  ou  des  comptes 
qui  nous  ont  permis  de  reconstituer  une  liste  à  peu 
près  complète  des  tabellions  de  Dijon,  ou  de  complé- 
ter cette  liste  par  celle  des  tabellions  des  autres  siégea. 
Ces  renseignements  ne  présenteraient  qu'un  faible 
intérêt.  Nous  nous  contenterons  de  donner  les  cita- 
tions les  plus  intéressantes  à  l'appui  de  notre  nomen- 
clature de  la  page  49,  et  de  la  revue  rapide  que  nous 
avons  donnée  (p.  83  et  suivantes)  des  dernières  réfor- 
mes dont  cette  administration  a  été  l'objet. 

André -Etieans  ds  Faaaay  (1*64-1 4W.. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  p.  (9,  André 
Etienne,  ayant  commis  certaines  malversations,  le 
duc  de  Bourgogne,  prévoyant  qu'il  serait  frappé  de 
révocation,  recommanda  au  choix  de  sa  chancellerie, 
pour  remplacer  ce  tabellion,  Huet  Uanon,  son  tréso- 
rier-général. C'est  ce  qui  résulte  d'un  mandement 
du  13  janvier  1368,  qui  a  été  reproduit  dans  le  pro- 
tocole du  notaire  Adam,  d'Alise  (n°42). 


«  Philippe,  fila  de  roy  de  France,  duc  de  Bourgogne,  4 
cent*  qui  ces  lettres  verront ,  salât  : 

Comme  Andrié  Etienne,  nostre  tabellion  de  Dijon,  soit 
et  reprochiez  par  nostre  procureur  en  la  court 
de  nostre  chancellerie ,  snr  ce  que  nostre  dit  procureur  li 
impose  lui  avoir  commis  certains  cas  et  por  ce,  devoit  estre 
privé  et  débouté  dudit  office  de  tabellionage,  savoir  vous 
faisons  que  ledit  office  de  tabellionage,  ou  cas  qu'il  va- 
quera par  la  cause  dessus  dite  ou  par  aultres  quelconques, 
nous ,  dès  maintenant,  par  lois  avons  donné  et  donnons, 
par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  grâce  espécial  A  nostre 
amé  et  féal  trésorier  Huet  Hanon,  par  considération  des 
bons  services  qu'il  nous  ai  faiz  par  le  temps  [passé  1  et  fait 
de  jour  en  jour,  le  tenir  et  exercer  par  lui  et  ses  coadju- 
tmr*  et  commis ,  aux  émoluments  et  profil  accoutumez, 
tant  comme  il  nous  plairay  :  si  donnons  en  mandement 

an  gouverneur  de  nostre  dite  chancellerie  ,  ou  à  son 

dudit  office  de  tabellionage  quant  il  vacquera  par  la  cause 
dessus  dite  ou  par  aultre  comme  dit  est,  il  mette  et  teigne 
notre  dit  trésorier  ou  son  procureur  par  lui  commis  v  en 
possession  et  saisine ,  en  prenant  de  lui  ou  de  son  dit  pro- 
cureur, le  serment  eu  tel  cas  acoustumé,  et  d'icellui  of- 
fice et  des  émolumenz  et  profiz  face  des  Ion  en  avant,  lui 
et  ses  diz  coadjuteurs  et  commis  paisiblement  joyr  et  user 
et  a  lui  obéir  «le  tous  ceulx  et  en  tout  cas  que  il  appar- 
tiendra. En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre 
seel  A  ces  lettres.  Donné  à  MoIesme«  le  xvnt*  jour  de  jan- 
vier l'an  de  grâce  mil  trois  ccn«  soixante  et  huit.  »  (  Proi. 
d'Adam  t  Alite ,  n*  42.) 

1ms  Aabtrt  (USS-I4S7). 

Jean  Auliert  était  originaire  du  Landgraviat  de 
Hesae  :  sea  deux  frères,  (îiiillaume  et  (iirarriio,  étamt 
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venus  s'établir  auprès  de  lui,  vers  Tannée  1400,  a6n 
d'y  apprendre  à  écrire  et  à  parler  le  français.  Guil- 
laume fut  chargé  par  son  frère,  qui  occupa,  comme 
fermier,  le  tabellionage  de  Dijon  de  1405  à  1407,  de 
faire  certains  recouvrements  dépendants  de  cet  office, 
et  se  reconnut ,  en  dernier  lieu  v  son  débiteur  de  la 
somme  de  50  fr.  d'or.  Ces  diverses  circonstances  sont 
rapportées  dans  un  acte  extrait  du  protocole  du  no- 
taire Jean  Dubois,  en  date  du  30  août  1408. 

«  Guillaume  Aubcrt,  et  Girard  in  Aubert,  son  frère,  enf- 
fans  de  Arnoul  Aubert,  de  mourant  à  Penez  en  la  valée  de 
Cassel,  confessent  que  comme  environ  a  huit  ans,  Jehan 
Aubert,  bourgeois  de  Dijon,  leur  cosin,  de  sa  courtoisie  et 
benivoleucc,  eust  tenu  en  sa  compaignie  et  hostel  ledit 
Guillaume  pour  lui  instruire  et  faire  apranre  tant  le  lan- 
gaige  français  que  à  lire,  escripre  et  autres  biens  et  hon- 
neurs, dont  il  a  l'ait  son  povoir,  en  lui  tenant  à  ses  frais 
et  missions  à  l'escole,  à  l'escriptoire  et  aussi  en  sa  com- 
pagnie et  oudit  temps,  ledit  Jehan  Aubert  eust  tenu  par 
admodiation  la  ferme  dos  tabellionuages  de  Dijon  et  de 
liovre,  a  pris  d'une  grosse  somme  de  deniers,  et  |»oar 
occuper  ledit  Guillaume,  il  se  soit  entremis  de  IV sé- 
dition de  raençon  des  lettres  et  debtes  à  lui  deues  i 
cause  de  la  dite  ferme  et  à  reste  cause  ledit  Guillaume  soit 
tenus  à  lui  en  plusieurs  prests,  aujourd'hui  accordés  entre 
ledit  Jehan  et  lui  en  la  somme  de  cinquante  francs 
d'or,  etc.  11  est  ainsi  que  ledit  Guillaume  cognoit  et  con- 
fesse devoir  lovalment  audit  Jehan  Auhcrt  la  dite  somme 
de  cinquante  frans  d'or  et  yeelle  lui  promet  paier  et  dé- 
livrer à  sa  volonté  et  requeste,  etc. 

Avec  ce  que,  se  ou  temps  passé,  pour  avoir  demouré 
en  l'ostcl  et  compagnie  dudit  Jehan,  lesdit  Guillaume  et 
Girardin  frères,  uvoyent  ou  poroient  avoir  acquis  aucun 
droit  de  communion  de  biens  avec  lui  ou  ses  biens,  par  la 
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constata*  do  Duchié  de  Bourgoigiie ,  de  la  ville  de  Dijon, 
el  de  toutes  autres  villes  et  lieux ,  ils  y  renunceut  plaine- 
nent  et  absolument  par  ces  présentes  lettres.  » 


Girard  MargoUi  (tUl-lUS). 

Le  chancelier  avait  été  plusieurs  fois  informé  par 
la  chambre  des  comptes  que  le  régime  des  fennes 
était  désastreux  pour  le  domaine;  d'ailleurs  on  ne 
trouvait  plus  d'adjudicataires ,  et  la  chambre  avait 
émis  lavis  que  le  tahcUionage  de  Dijon  fût  concédé 
à  vie,  et  administré  comme  il  l'avait  été  de  14H  à 
1422.  Lie  duc  Philippe  le  Bon  recommanda  au  choix 
de  son  chaneelier  Girard  Margotet ,  clerc  du  conseil. 
par  lettres  du  20  et  du  29  août  1443.  Nous  reprodui- 
rons seulement  ici  la  délibération  relative  au  choix 
de  cet  officier. 

Touchant  le  tabellùmnage  de  Dijon,  lequel  par  cette  dé- 
libération  »$t  ordonné  eitre  youvtrnt  en  In    manière  an* 

cienne  ;!;. 

•  Le  un*  jour  de  septembre  mccccxIiii  ,  au  grant  bord 
de  la  chambre  dt>*  comptes  de  Mon*.  le  Duc  de  Rour- 
goigm:,  a  Dijon,  où  eMoieut  honorable*  per*onue<  Maistre 
Etienne  Armetiier  président  ri  cbief  du  ronseil  de  mondit 
*eijrneur  en  «es  pni*  oV  Bouruoiirne  et  trouve rneur  de  la 
rbanrrllerie  dtidit  durhié ,  M9  Robert  do  Sault  «  doyen  de 
la  rba|tf»ll«*  de  mondit  «eiftnenr  A  Dijon ,  Jettt*  Bonost, 


îî)  «Cert  U»  Urrr  ,!««  Mémoire*  de  U  Chambre  «1m Comptât...  •  1. 1, 

►  14. 

é 
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Jehnn  Gueuiot ,  Girart  Vion ,  Jehan  Chapuis ,  le  bailli  de 
Dijon,  Jehan  de  Noident,  Maistre  Jehan  Gros  l'aimé, 
J.  Ruffy,  J.  Monot  et  autres,  tous  conseillers  de  mondit 
seigneur. 

«  Pour  ce  que  depuis  ni  ou  nu  ans  eu  ça ,  le  tabellion- 
nage de  Dijon,  par  le  raoien  de  ce  que,  depuis  certain 
temps  paravant ,  et  en  délaissant  la  forme  ancienne  l'on 
l'avoit  accoustumé  de  bailler  A  ferme  de  deux  ans  en  deux 
ans  à  cellui  qui  plus  en  donnoit,  au  profit  de  mondit  sei- 
gneur, est  venu  et  chou  en  telle  diminucion  et  de  si  très 
l»etite  valeur  qu'il  ne  peut  souffire  à  paier  la  pension  de 
ce  f.  ]»ar  au  que  mondit  seigneur  a  ordonnée  à  damoisclle 
Sy  momie  Snuvegrain,  norrice  de  Monseigneur  de  Charro- 
lois,  prandre  et  avoir  sur  ledit  tabellionnage  sa  vie  do- 
rant v  lequel  tabellionnage  souloit  communément  valoir 
environ  ecc  fr.  et  sur  le  moins  ce  L.  fr.  de  revenu  par  an 
et  aucunefois  plus,  au  proilit  de  mondit  seigneur;  mais 
depuis  peu  de  temps  en  ça,  par  le  moien  desdites  fermes, 
il  est  dieu  en  telle  diminurion  que  dessus.  Tous  mesdit* 
seigneurs  a  s  comblez  comme  dessus  pour  advi«er  la  nou- 
velle provision  que  faire  se  pourroit  pour  remettre  sus  le- 
dit tabellionnage  ont  esté  d'avis  et  d'oppiuion ,  en  ensui- 
vant leurs  opinions  autrefois  et  nagairc*  données  sur  cette 
matière,  lesquelles  furent  esoriptes  bien  au  long  A  mous,  le 
chancelier,  lors  e«tant  a  Clin  Ion  devers  mondit  seigneur  le 
due: 

a  (Jue  il  n'y  uvoit  point  de  meilleure  voie  ne  si  profi- 
table à  moiulit  seigneur  pour  remettre  sus  le  dit  tabel- 
lionnage que  de  faire  irellui  tabellionnage  gouverner  par 
ung  tabellion  soullisant  et  vdoinc  qui  ad  ce,  pur  l'advis 
du  dit  mous,  le  gouverneur  de  la  chancellerie  et  de  nos 
M'igneurs  du  conseil  et  de*  comptes,  fust  ordonné  et  ins- 
titue par  mondit  seigneur  eu  la  forme  et  manière  encienne, 
♦■t  i  01111111*  l'on  <<iloit  faire  avant  re  que  l'on  etist  mis  sus 
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et  accoostumé  de  huilier  à  ferme  ledit  tabellionnage.  Et 
•prés  pour  ce  que  roondit  seigneur  à  quil  avoit  jà  été 
rapporté  le  premier  advis  de  nos  dis  seigneurs  fait  sur  le 
gouvernement  du  dit  tabellionnage ,  tel  en  effet  comme 
dessus  ,  a  escript  et  mandé  par  deux  ses  lettres  closes  si- 
gnées de  sa  main  ,  les  unes  escriptes  à  Dijon  le  xx*  jour 
d*aoust  darrénement  passé,  adreçans  audit  Moas.  le  gou- 
verneur de  la  chancellerie ,  et  les  autres  rescripts  à  Bar- 
sar-Aube  le  xxrx*  jour  dudit  mois,  adreçans  aussi  à  ioellui 
lions,  le  gouverneur  comme  président ,  et  autres  gens 
dodit  conseil ,  les  premières  signées  aussi  de  Muistre  Ni- 
colas le  Bourguignon ,  et  les  secondes  signées  de  Maistre 
Jehan  Tronson ,  secrétaires  de  mondit  seigneur,  que  son 
plaisir  et  vouloir  estoit ,  pour  les  causes  contenues  es  dites 
lettres  9  desquelles  la  teneur  est  transcripte  cy  après  en  la 
Un  de  *»este  présente  délibéracion,  que  Girart  Margotet, 
clerc  et  scribe  du  conseil  de  mondit  seigueur  à  Dijon,  ftist 
commis  député  et  ordonné  audit  ofllce  de  tabellion ,  en 
cas  que  il  serait  trouvé  ad  ce  estre  souillsant  etydoine. 

«  Tous  nos  dits  seigneurs  dessus  nommei ,  veues  les 
dites  lettres ,  ayant  bonne  congnoissance  de  la  personne 
dudit  Girart  Margotet,  bieu  certiorei  aussi  et  adcertenex 
de  ses  bonues  meurs  ,  loyaulté  ,  diligence  et  souûisancc, 
et  espérans  que  de  lui  ledit  otlke  sera  bien  et  notable- 
aient  pourvu,  en  ensuivant  le  bon  vouloir  et  plaisir  de 
mondit  seigneur  en  reste  partie,  et  mesmement  que  Pierre 
Fabry  qui  nagares  et  avant  que  mondit  seigneur  eust  es- 
cript pour  ledit  Girart ,  avoit  esté  commis  par  mondit  sei- 
gneur au  gouvernement  dudit  tabellionnage,  s'est  des- 
chargié  de  ladite  commission ,  pour  ce  que  l'on  ne  lui  avoit 
voulu  accorder  certaines  choses  qu'il  requéioit  touchant 
leelle  commission  ,  lesquelles  ne  sembloient  pas  estre 
pronffltables  pour  mondit  seigneur,  ont  conclu  et  délibéré 
qae  par  ledit  monseigneur  le  gouverneur  de  la  chancel- 
lerie et  par  vertu  desdites  lettre*  ,   |e«lit  Girart  serait  or- 
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ilonné  v  commis  et  establi  de  par  mondit  seigneur  oadit 
office  de  tabellion  de  Dijon ,  pour  icellui  office  tenir,  gou- 
verner  et  exercer  par  ledit  Girart,  tant  comme  il  plairai 
mondit  seigneur,  en  la  forme  et  manière  encienne,  et  au 

charges  de  la  pension et  tout  ainsi  que  Ion  soloitet 

avoit  accoustumé  de  gouverner  ledit  office  avant  lesdites 
fermes ,  et  selon  les  enciennes  instructions  et  ordonnances 
de  mondit  seigneur  sur  ce  faites  et  registrées  cy  devant, 
l"  nu"  xi  et  un"  xviu,  desquelles  ordonnances  ledit  mon- 
seigneur a  le  double  par  devers  InL  » 

Girard.  Margotet  fut  institué  tabellion ,  conformé- 
ment à  cet  avis. 

Cependant  les  coadjuteurs  de  Dijon  qui,  pendant 
la  vacance  de  l'office,  avaient  reçu  des  actes  et  qui  en 
avaient  perçu  ou  comptaient  en  percevoir  les  émolu- 
ments à  leur  profit  exclusif,  s'émurent  et  prétendirent 
qu'ils  devaient  continuer  à  jouir  des  droits  du  tabel- 
lionage  sur  les  actes  dont  il  s  agit.  Le  receveur  du 
bailliage  soutenait  au  contraire  que  ces  droits  devaient 
être  perçus  au  profit  du  domaine.  Ils  présentèrent 
une  requête  à  la  chambre  de»  Comptes,  dont  la  déli-  * 
hération  nous  a  été  conservée.  (Meuie  registre,  f"  235). 

a  Le  xx9  jour  de  novembre  mcggxliii,  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  mon  s.  le  Duc  de  Dijon,  où  estaient  maistre 
Estienne  Armenior,  président  des  parlement  de  mondit  sei- 
urneur,  chief  de  sou  conseil  à  Dijon,  et  gouverneur  de  la  chan- 
cellerie du  duché  de  Ilourgopine,  maistres  Jehan  Gueniot, 
liii art Vion, Jehan Chapuis  et  Loys  de  Vison,  maigres  des- 
dits compta?,  maistre  Jehan  Gros  et  Jehan  Hulli,  auditeurs 
il'iceulx  comptes,  pour  ce  que  les  coadjuteurs  du  tabei- 
liouuage  de  Dijon  fasoient  plainte  A  Icncontre  de  Odot  le 
Ilediet.  receveur  du  haillago  dudit  Dijon,  disaus  que  des 
l.'ltre*  qu'ils  ont  Init  xeller  par  leur»  cédilles  depuis  #n- 
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viron  «ng  on  ença  que  ledit  tabellionnage  a  vacqué  et 
n'avoit  Ion  trouvé  qui  leust  voulsu  prendre  à  ferme,  par- 
qnoy  avoit  naguère»  esté  délibéré  de  commettre  Girart 
Margotet  au  gouverneur  dudit  tabellionnage  pour  icellui 
tenir  et  gouverner  en  la  manière  encienne  ainsi  que  Ion 
soloit  faire  avant  les  fermes  par  le  temps  qu'il  y  avoit  ta- 
bellion ordinaire  le  droit  dudit  tabellion  leur  appartenoit 
comme  ils  disoient  apparoir  par  certaine  ordonnance  sur 
ce  faite  en  lan  cccaui,  et  depuis  renouvelé  en  lan  occcxuif, 
et  maintenant  ledit  receveur  vouloit  lever  d'eux  et  les  con- 
traingnoit  a  paier  ledit  droit  dudit  tabellion  desdites  lettres 
par  eux  scellées  durant  le  temps  que  dessus  qui  estoit  en 
leur  très  grant  dommage.  Ladite  ordonnance  qui  est  bien 
ao  long  registrée  en  ce  présent  Ktre  cy  devant  folio  c  et  u 
a  esté  veue  pour  reste  cause,  et  Icelle  veue,  ensamble  le 
renouvellement  d'icelle  fait  en  lan  ccccxiu,  lequel  renou- 
vellement est  escript  en  ung  livre  que  a  monstre  ledit 
gouverneur  de  la  chancellerie  a  esté  délivré  par  tous  les 
deasusdis  que  ladite  ordonnance  sera  entretenue  aux 
susdits  coadjuteurs.  Et  a  esté  ordonné  audit  receveur  ad 
se  présent  qu»*  icelle  il  entretiengne  selon  sa  forme  et 
Égoeur,  sanz  aler  a  lencontre.  • 

Margotet  entra  en  fonctions  le  13  septembre  1143, 
ainsi  du  moins  que  cela  parait  résulter  d'une  mention 
qui  le  concerne  dans  le  compte  de  Arnolet  Machecot 

(B.  4313). 

H  résulte  de  ces  comptes  que,  à  l'exception  du  ta- 
bellionage  de  Dijon  et  de  celui  de  Beau  ne,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons,  les  autres  offices  du  bailliage 
étaient  occupés  par  des  fermiers  qui  payaient  au  re- 
ceveur une  somme  fixe  chaque  année,  tandis  que  les 
sommes  perçues  de  (iirard  Margotet  variaient  sui- 
vant la  quantité  de  lettres  qu'il  avait  présentées  au 
sceau. 
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La  mention  qui  ie  concerne,  dans  le  compte  pré- 
cité, est  ainsi  conçue  : 

«  De  Girart  M  argot  et,  tabellion  général  de  Dijon,  la 
somme  de  neuf  vingt  huit  livres,  ung  toi,  ung  denier 
tournois,  c'est  assavoir  c  livres  tournois  pour  le  droit  de 
raondit  seigneur,  de  plusieurs  seelloison*  faites  par  ce- 
dules  des  coadjuteurs  du  tabellionnaige  dudit  Dijon, 
depuis  le  xvr  jour  de  janvier  mil  cgccxliii.  jusques  a  la 
feste  de  la  Nativité  saint  Jehan  Baptiste  ensuigant.  Et  1** 
autres  mi"  vin  1.,  i  s.,  i  tien,  tourn.  pour  le  droit  d<> 
raondit  soigneur,  d'autres  srelloisons  faites  par  cédole* 
desdits  coadjuteurs  depuis  ledit  jour  de  Nativité  saint  Jehan 
Paptistc  jusques  au  dernier  jour  de  décembre  ensuivant 
mil  ccccxliiii.  Pour  ce,  et  appert  par  certification  d* 
maistre  Guillemot  Chaulmonnet,  clerc  démons,  le  gouver- 
neur de  la  chancellerie  du  duchié  de  Dourgoigne,  maistre 
Kstienne  Armenier,  cv-rendue.  —  ix"  vm  1.,  i  s.,  i  d.  t.t 

Outre  ces  sommes,  Curard  Margntet  devait  payer 
chaque  année  une  pension  fixe  de  10  francs,  comme 
l'avaient  toujours  payée  les  tabellions,  lorsque  l'office 
n'était  pas  en  ferme,  et  ainsi  que  nous  Pavons  expli- 
qué ci-dessus,  p.  48. 

Nous  avons  vu  ru  outre  que  les  tabellions  qui 
payaient  une  pension  obtenaient  une  remise  de  dix 
suis  par  cent  lettres  pour  la  cire,  remise  à  laquelle 
avait  évidemment  droit  (iirard  Margntet.  Aussi,  à 
l'article  tic  la  dï'pmse  commune,  le  receveur  du  bail- 
liage lui  ouvrait  un  crédit,  et  il  portait  en  dépense 
la  somme  qu'il  payait  au  tabellion  de  Dijon  pour  la 
cire,  r/est  ce  qui  résulte  de  l'article  suivant  du 
compte  île  Oudot  le  Bediet  'nft  4194. 

-   A  Girard  M.irirotet.  tabellion  do  Dijon,  pour  la  rin* 


4e  «rii  cooouTi  lettres  scellées  do  scel  aux  contrante  de 
la  ooort  de  la  chancellerie  du  Duehié  de  Bourgoigne,  de- 
pais  le  premier  jour  de  janvier  rail  ccccxun  jusquae  aa 
derrenier  jour  de  décembre  mil  cccciuitt  inclus ,  dee- 
quelles  lettres  il  doit  avoir,  c'est  assavoir  qu'il  loi  doit  estas 
rabatu  pour  la  cire  d'un  chascun  cent  dlcélles,  eelou  les 
ordonnances  sur  ce  piéça  faites  et  plus  A  plain  décla- 
riex  on  livre  des  mémoires  de  la  ebambre  des  comptes, 
f»  unn  et  xii  ,  dix  sols  tournois  pour  la  cire  dont  ont  esté 
scellées  lesdis  mil  oece  xxvi  lettres ,  comme  il  appert  par 
certification  de  mnistre  Guillaume  Chaumonnet ,  beehe- 
Ker  en  décret,  clerc  de  mons.  le  gouverneur  de  ladite  chan- 
cellerie v  cy  rendues  avec  quittante  dudft  tabellion  faite 
et  escripte  audessous  de  ladite  certiffication ,  vu  I.  h  s* 
vn  d.  tournois.  • 

Cependant  le  duc  de  Bourgogne  crut  devoir,  par 
aa  lettre  donnée  h  Bruxelles  le  22  février  1 447  (v.  at.\ 
faire  remise  h  (iirard  Margotet  de  la  moitié  de  la  pen- 
sion de  40  livres,  pour  cinq  ans,  h  partir  du  premier 
janvier  de  cette  même  année.  Le  tabellion  n'avait  pas 
le  droit,  àhs  lors,  aux  termes  des  règles  générales, 
de  ae  faire  rembourser  la  cire  par  le  Trésor,  et  le  re- 
ceveur en  fit  l'observation  dans  son  compte. 

Oodot  le  Bediet  avait  d'abord  porté  au  crédit  de 
Girard  Margotet  une  certaine  somme  pour  la  cire 
fournie  en  1448;  il  hA  tonna  ensuite  ces  articles  et 
écrivit  en  marge  la  mention  suivante  (compte  B.  44JW  : 

•  Visa  rémission*  facta  per  Dotniaum  dicto  Girardo  pro 
v  annt.«,  de  medietate  pensfoui*  per  eum  débita»  anni* 
■ingulis,  que  a  vendit  ad  sumtnam  xl  I.  annuatim,  quaro- 
din  tanebit  officium  tabelltonatu* ,  ntbil  débet  habere  de 
dicta  cera,  durantibu*  <Heti*  qutnqiK*  anni* .  de  qui  bu* 


u. 
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primus  annus  cadit  in  presenti  computo,  prout  constat 
per  litteras  dicte  remUsionis  quamra  copUm  reddidit 
supra  f*  lxit,  et  ideo  radietur  dicta  cera  et  raveatar 
qaod  nihil  raciouc  dicte  cere  solvatur  sco  dedneatur  ei 
dictU  v  annis  durantibus,  uisi  per  dominum  super  hoc 
aliter  fuerit  ordinatum.  » 

En  1454  (v.  st.),  la  chancellerie  ducale  jugea  sans 
doute  qu'il  était  plus  profitable  de  mettre  à  la  charge 
de  Girard  Margotct  une  pension  fixe,  au  lieu  de 
compter  avec  lui  chaque  fois  qu'il  présentait  des  let- 
tres au  sceau. 

Le  tabellionage  de  Dijon  lui  fut  concédé  pour  dix 
«nsv  à  la  charge  d'un  fermage  annuel  de  245  livres 
tournois,  ainsi  que  de  l'ancienne  pension  de  40  livres 
qui  fut  réduite  de  moitié  à  son  profit.  Dans  cette  con- 
cession se  trouvait  compris  le  droit  de  tabellioner  les 
lettres  reçues  antérieurement  par  lui  ou  ses  coadju- 
teurs.  On  lui  fit  remise,  en  outre,  de  la  moitié  de  cette 
pension  do  10  livres,  pour  les  deux  années  qui  ve- 
naient de  s'écouler.  Mais  il  dut  fournir  la  cire;  c'est 
ce  qui  résulte  de  l'article  qui  le  concerne  dans  le 
compte  de  Oudot  le  Bcdiet  pour  Tannée  1454-1455 
(B.  1504). 

•  Autre  recepte  de*  tnbpllionnaitjfi*  du  bailliage  de  Dijon, 
admodiez  pour  deux  an* ,  commençant  le  ftremier  jour  de 
janvier  1454  (  v.  st.),  etc  ...  » 

«  Et  premièrement,  —  de  Girart  Margotet,  conseiller  et 
auditeur  des  comptes  de  Mon»,  le  duc  i\  Dijon .  auquel 
mondit  seigneur  a ,  de  nouvel  et  par  ses  lettres  patentes 
données  le  xmr  jour  do  janvier  mil  cccc  cinquante  quatre 
«  v.  >t.\  baillié  i»t  dolai-sii»  le  tabellion  liai  ço  dtidit  Dijon. 
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pour  le  tenir  en  toot  drois ,  proufliz  et  émolument,'  le 
tempe  et  terme  de  dix  ans  advenir,eommençantle  premier 
jonr  de  janvier  dudit  an  mil  cccc  cinquante  quatre  (  v.  st.) 
et  tant  au  regart  des  contracta  et  notes  non  grosses  du 
temps  qu'il  a  tenu  par  cy  devant  ledit  tabellioanaige, 
comme  autrement  et  sens  pour  ce  par  le  tempe  advenir  le 
descbargier  du  gouvernement  dlcellui  tabellionnaigc,  et 
parmy  ce  que  ,  pour  chascun  an  desdis  dix  ans9  ledit 
Girmrt  sera  tenu  rendre  et  paier  franchement  pour  mondit 
seigneur  et  4  son  prouflit  au  receveur  du  bailliaige  dudit 
Dijon  ,  présent  et  advenir  ,  aux  termes  acoustumés  ,  la 
somme  de  deux  cens  quinze  livres  tournois,  et  avec  ce, 
sera  tenus  icellni  Girart  de  livrer  et  fournir,  durant  ledit 
terme  de  dit  ans,  à  sa  charge  et  à  ses  frais ,  toute  la  cire 
nécessaire  pour  sceller  les  lettres  qui  seront  par  lui  ou  ses 
commis  scellées  des  sceaulx  aux  coutraetz  de  la  chancel- 
lerie de  Bourgoingne  Et  en  oultre,  mondit  seigneur,  pour 
considération  des  pertes  que  le  dit  Girart  dit  avoir  eues  en 
plusieurs  lettres  scellées  qui  lui  sont  demeurées  à  sa 
charge,  et  1rs  a  faites  bonnes,  et  autrement  lui  a  de  sa 
grâce  remis  et  quictû*  la  moitié  de  la  pension  de  quarante 
livres  toumoiz  qu'il  paioit  chnsrun  an  à  cause  dudit  ta- 
bellionnaigc. Et  ce  pour  deux  année*  finies  au  darreuier 
jour  de  décembre,  mil  quatre  cens  cinquante  quatre;  et 
met  mon  dit  seigneur  que  ledit  Girart  d'icclle  moitié  pour 
leaditc*  dix  années  soit  tenu  quicte  et  paisible  ainsi  et  pa- 
reillement qu'il  a  esté  pour  le*  cinq  années  précédentes, 
en  poiant  l'autre  moitié  :  poerté  icy  dudit  Girart  Manto- 
tett  |K>ur  la  première  anné*»  d*ieelle  ferme  esrheue  au 
danvni«»r  jour  de  décembre  mil  ccccv....  ccxv  1. 1.  • 

En  cessant  ses  fonctions,  en  1468,  Girard  Mnrgo- 
tet  conserva  la  faculté  de  faire  grossoier  et  expédier 
a  son  profit  les  contrats  reçus  pendant  sa  gestion  ;  il 
avait,  en  outre,  été  dispensé  des  droits  de  sceau  pour 
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les  actes  reçus  depuis  le  i9r  avril  1467  (t.  st.).  Celle 
faveur  lui  fut  accordée  par  lettres  du  duc  de  Bour- 
gogne, données  à  Bruxelles  le  30  novembre  1468, 
et  mentionnées  dans  le  compte  du  receveur  Arnolet 
Machccot  (B.  4513),  d'où  nous  avons  extrait  la  men- 
tion suivante  : 

((  Antres  vieilles  selloisons  audit  siège  de  Dijon,  faites 
au  temps  de  ce  compte ,  néant ,  pourceque  Mon*,  le  due, 
par  ses  lettres  patentes  données  a  Bruxelles  le  darenier 
jour  de  novembre  m.  cccclviii....  a  donné  et  quittié  entiè- 
rement a  Maistre  Girart  Margotet ,  conseiller  et  maistre  de 
ses  comptes  audit  Dijon,  le  droit  dudit  scel,  en  lui  baillant 
congié  et  licence  de  recouvrer  toutes  les  lettres  recettes 
audit  tabellionnage  de  Dijon ,  durant  le  temps  qu'il  a  eu 
l'administration  et  gouvernement  qui  est  dés  le  xni*  jour 
de  septembre  mil  cccc  quarante  et  trois  et  dès  lors  en 
avant ,  et  que  les  dites  lettres  il  puisse  faire  grosser  et  ex- 
pédier de  tous  les  contraulx  receuz  par  les  notaires  en  et 
par  tout  le  dit  tabellionnaige  qui  encore  n'a  voient  esté 
grossées  ne  scellées  durant  le  temps  dudit  gouvernement, 
et  tant  des  .-innées  dont  a  esté  scellé  par  cédules  comme 
autrement,  et  que  les  dites  lettres  il  ait  peu  et  poisse  faire 
•«relier  des  scelz  de  ladicte  chancellerie,  dès  le  premier 
jour  d'avril  avant  Pasques  mil  cccc  soixante  sept  (  v.  st.), 
jusques  à  ce  que  l'expédicion  en  soit  faite,  sans  en  paier 
aucune  chose  j>our  le  droit  dudit  scel  lequel  mondit  sei- 
gneur lui  a  donné  comme  dit  est ,  ainsi  que  plus  à  plein 
est  déclaré  en  la  semblable  partie  du  compte  fini  en  sep- 
tembre 1468.  » 

Après  la  mort  de  G.  Margotet,  ses  héritiers  obtin- 
rent la  même  faveur  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  déli- 
bération suivante  de  la  chambre  des  Comptes  : 


m  Aqjoufdhny  son9  jour  de  juillet  m.  ccoamin  ,  as 
grettd  bureaul  de  1*  chambre  des  comptes,  etc. 

«  Pourceque  U  vefve  et  héritiers  de  feu  Meistre  Girart 
Margotet,  ont  présenté  à  nos  dis  seigneurs  des  compte* 
unes  lettres  patentes  de  mondit  seigneur,  données  en 
ta  rille  de  Bruxelles  le  darrenier  jour  de  novembre 
m.  ooocLxvni  v  par  lesquelles  pour  les  causes  y  contenues» 
icellui  seigneur  a  donné,  octroyé  et  accordé,  de  grâce  ee- 
pécial ,  audit  M*  Girart  qu'il  ait  peu  et  puisse  grosser  et 
expédier,  ou  Csire  grosser  et  expédier  à  son  prouffit  toutes 
manières  de  lettres  et  contraux  receux  par  les  notaires  en 
et  partout  ledit  tabellkmnage  de  Dijon,  non  grossées  ni 
scellées  durant  le  temps  qu'il  a  eu  icellui  tabellionnage  en 
gouvernement ,  et  tant  âtê  années  dont  a  esté  scellé  par 
cédules  que  autrement  et  que  les  dites  lettres  il  ait  peu  et 
puisse  sceller  des  scaulx  de  moud,  seigneur  dés  le  premier 
jour  d'avril  lors  passé ,  jusque»  a  ce  que  l'expédicion  en 
soit  faite,  tans  en  paier  aucune  chose  au  proffit  de  mondit 
seigneur  pour  le  droit  des  dits  sceaulx.  lequel  droit  mondit 
sur.  loi  a  donné  et  quitté  par  lesdites  lettres  patentes  aux 
quelles  lettres  patentes  sont  sttachées  les  lettres  de  no* 
dits  seigneurs  des  comptes  A  Dijon ,  et  que ,  par  les  dis 
vefve  et  héritiers  a  esté  remontré  à  nos  dis  seigneurs ,  en 
exposant  comme  puis  naguère*  ledit  Girart  Margotet  es- 
toit  aie  de  rie  À  trespas,  lequel,  au  jour  de  tondit  trépas 
avoit  en  ses  mains  aucunes  lettres  du  temps  qu'il  avoit  eu 
ledit  tabellionnage  en  gouvernement ,  desquelles  fil  avoit 
paie  le  droit  aux  notaires  et  lesquelles  il  n'avoit  encore* 
tabeiiionnées  ne  expédiées ,  par  quoy  ils  faisoient  doubte 
que  Ion  ne  leur  reffusoit  A  sceller,  les  descharges  en  avoit 
encore*  es  tnaius  des  notaires  de  tondit  temps,  lesquelles 
leur  dévoient  appartenir,  requérant  sur  ce  à  nos  dis  sei- 
gneurs que ,  veu  la  teneur  desdites  lettres  patentes  dont 
cydessus  est  faite  mention ,  ils  voulsissent  les  dis  vefve  et 
héritiers  faire  joyr  du  don  fait  audit  feu  Maistre  Gérait 
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par  mondit  seigneur,  nonobstant  sondit  trespas  %  en  leur 
faisant  sceller  tontes  lesdites  lettres  estant  en  leurs  mains, 
et  aussi  autres  que  cy  après  pourront  venir  du  temps  qne 
ledit  Maistre  Girart  a  eu  ledit  tabellionnage  en  gouverne- 
ment  et  d'icelles  prendre  à  leur  profit  le  droit  de  srel  et 
tout  ainsi  et  en  la  manière  que  faisoit  et  povoit  faire  le  dit 
feu  Maistre  Girart  Margotet. ..  selon  ledit  don  et  octroy  en 
commettant  par  eulx  telle  personne  qu'il  lor  plaira  pour 
expédier  lesdites  lettres....  » 

«  Fust  délibéré  que  toutes  les  dites  lettres  estant  es 
mains  desdis  vefve  et  héritiers  et  autres  qui  encores  sont 
es  mains  du  notaires  qui  sont  ou  seront  du  temps  qne  ledit 
Maistre  Girart  a  eu  le  gouvernement  dudit  tabellionnage 
seront  expédiées  et  scellées  au  prouffit  desdis  refve  et 
héritiers ,  lesquels  joyront  du  don  contenu  es  dites  lettres 
patentes,  tout  ainsi  comme  faisoit  le  dit  feu  Maistre  Girart 
Margotet ,  etc....  » 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  le  tabellionage  de 
Beuuiic,  à  l'exemple  de  celui  de  Dijon,  ne  fut  pas  mis 
aux  rncluVcs  :  il  fut  concédé  pour  quatre  ans  et  dix 
moi»  à  (itiiot  de  Champ  dit  Renevier,  en  vertu  des 
lettre»  patentes  du  duc  de  Bourgogne,  en  date  du  3 
mai  1443,  qui  se  trouvent  rappelées  dans  le  compte 
de  Oudot  le  Bediet  (B.  4494). 

«  De  Guiot  Renevier,  de  mourant  à  Beauoe,  auquel 
mondit  seigneur  le  Duc,  par  ses  lettres  patentes  données 
en  sa  ville  de  Dijon  Je  nu*  jour  de  may  mil  ccccxlui,  pour 
considération  du  long  service  qu'il  a  fait  à  icellui  seigneur 
eu  l'office  de  la  recepte  de  la  gruerie  dudit  bailliage  de 
Dijon,  a  baillié  et  délivré  le  tabellionnage  dudit  Beaune 
pour  le  terme  de  quatre  ans  et  dix  mois  v  commençant  le 
premier  jour  de  mars  oudit  an  m.  ccccxlui  ,  que  le  temps 
<|i*  la  ferme  du  fermier  qu'il  tenoit  ledit  tabellionnage  ex* 
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pira,  et  finissant  continuelment  emuigant,  motennant  la 
somme  de  hait  vingt  francs  que  ledit  Guiot  sera  tenu* 
rendre  et  paier  à  mondit  Seigneur,  chascun  an  durant  le 
tenue  des  dis  quatre  ans  et  dix  mois,  au  feur  comme  des- 
sus.... Pour  ce  compte....  vin"  fr.  > 

A  l'expiration  de  ce  terme,  Guiot  fut  maintenu  en 
possession  de  ce  tabellionage  pour  huit  autres  années, 
à  partir  de  l'année  1 448 ,  moyennant  une  pension  de 
170  francs  par  an  (I).  Enfin,  il  obtint  une  autre  con- 
cession de  dix  ans,  à  partir  du  1*  janvier  1456  (2). 

De  même,  en  1451,  le  tabellionage  de  Nuits  fut 
donné  pour  dix  ans  à  (iuillaume  d'Arras,  à  compter 
du  rr  janvier  1453,  moyennant  une  pension  annuelle 
de  65  livres  (3). 


Riokard  Masssj  [htt  GailUaas  PomrUrtt. 

Il  résulte  des  comptes  de  Pierre  (lorrnt,  pour  les 
années  1 477-1 482  (  II.  4518),  qu'un  sieur  Jeau  Ai- 
gnenti  fut  d'abord  pourvu  du  tabellionage  de  Dijon, 
puis  que  le  gouverneur  de  Bourgogne  le  concéda  pour 
dix  ans  ù  Richard  Massey  :  la  mention  qui  le  concerne 
est  conçue  en  ces  termes  : 


I    lettre  du  «lar  du  S  novembre  1117,  rmppeie*  dan»  le  compte 
de  Oodol  le  Bediet    H.  4501  . 

(I    Compte    11.  4507). 

(1)  Lettre*  du  fi  «eptenibre  1451  ,  dait*  le  compte  du  même  rece- 
veur iB.  4503 

4    Avant  lui  ou  trouve  (.util    Uurnot,  l4*7-IUt.  (v.  §!.),  et  Dreue 
d'Kcbruou,    1 4i.9l471-147<    couipte*  d<*  Araolel  llarberol,  H.    4511. 
4514,  4515,  451t.)    AU  date  de  147*  •  1 4M,  le*  tabeMooajîe*  du  bail 
ltajir  *\r  Oéjou  fureut  ad|Ujr**«  aui  etxrbére*  pour  deu\  au*. 
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c  Du  tabellionnaige  de  Dijon ,  baillié  pur  Monseigneur 
le  gouverneur  de  Bourgoingne ,  pour  les  causes  au  long 
déclairëes  en  la  semblable  partie  du  compte  fini  an  derw- 
nier  jour  de  septembre  mil  cccclxxviii  (*  un  f  xxm  et 
1x11:1 ,  à  Richart  Massey,  k  main  ferme  pour  dix  ans  coin* 
mençant  le  xii*  jour  de  décembre  mil  cccclxxvii  ,  et  finis* 
sant  continuelment  ensuivant,  pour  l'avoir,  tenir  exercer 
ou  faire  exercer  par  ses  commis,  prendre,  cueillir  et  lever 
par  ses  mains  ou  de  sesdis  commis  les  prouffit  et  émoln- 
mens  d'icellui  tabellionnaige  ,  dès  lors  en  avant  durant  le 
dit  temps  de  dix  aus,  à  quelque  valeur  qu'il  peust  estre  et 
monter ,  en  payant  à  la  recepte  ordinaire  de  Dijon ,  pour 
le  Roy  nostre  dit  sire,  la  somme  de  cinquante  livres  tour-» 
nois  et  loultre  plus  de  ce  que  pourraient  valoir  et  monter 
les  dis  prouffîs  et  émolumens  par  an  oultre  les  dhes  l  li- 
vres t.,  mondit  seigneur  le  gouverneur  lui  a  donné  et 
quicté  de  grâce  espécial,  à  quelque  somme  que  peust  mon- 
ter ledit  surplus,  selon  que  le  Roy  nostre  sire  l'avoit 
donné  et  octroyé  à  Jehau  Aigneau,  comme  dit  est,  en  la- 
dite partie  dudit  compte  précédent ,  non  obstant  que  la 
valeur  des  dis  prouihz  et  émolumens  ne  soit  autrement 
audit  mandement  déelairée  que  de  la  dite  valeur,  ne  soit 
levée  descharge  du  trésor  du  Roy  nostre  dit  sire  que  ledit 
tabelliouuaige  ait  aceoustumé  d'ostre  baillié  au  plus  offrant 
et  derrenier  enchérissant  et  quelx  conques  ordonnances 
et  detfences  à  te  contraires,  comme  appert  par  ledit  compte 
fini  lxxviii,  dietis  tî.  xxn,  xxm  et  xxim.  Pourtey  pour  l'an 
de  ce  compte ,  fini  au  derrenier  jour  de  septembre  mil 
cccclxxx  ,  m*  aunée  de  la  dite  ferme  et  admodiation.  « 

On  lit  dans  le  compte  du  receveur  du  bailliage 
Jean  Johannault,  pour  les  années  1482-1483  (B.  43£0j, 
la  mention  suivante  : 

<•  —  Attendu  le  trespas  de  feu  le  roy  Loys,  que  Dieu 
abMjilli»,  et  quH  le  Roy  à  présent  a  ordonné  les  terre*  et 


u 

de  son  domaine ,  données  et  aliénées  par  feu 
père9  estre  réunies  à  son  dit  domaine...  » 

En  conséquence ,  les  tabellionages ,  et  notamment 
celui  de  Dijon,  furent  remis  au  enchères  ;  l'article  re- 
latif à  celui-ci  nous  apprend  que  le  don  fail  à  Richard 
Massey  fut  révoqué  : 

•  Du  tabellionnage  de  Dijon,  admodié  à  Guillaume 
Pourteret ,  comme  au  plus  offrant  et  derrenier  enchéris- 
sant, le  temps  et  terme  de  deux  ans,  commençans  le  pre- 
sser octobre  m  ccca.Tix  et  tqpis  et  finissant  au  derrenier 
jour  de  septembre  mil  cccclxxx  et  cinq ,  les  dis  deux  ans 
révolus  pour  le  pris  rhascun  an  de  trois  cent  vint  six  li- 
vres tournoi*.  » 

Fisrrt  Baadot  (usi-ists'-. 

•  Du  tabellionnaige  de  Dijon,  lequel  avoit  esté  liaillié 
par  le  roy  nostre  sire ,  A  main  ferme  à  Pierre  Bandât, 
frère  de  honorable  homme  et  s«iige  maistre  Phelippe  Ban* 
dot,  gouverneur  de  la  chancellerie  du  duehié  de  Bour- 
gotugn<\  conseiller  du  Roy  u  os  Ire  sire  en  sa  court  de  par* 
lement  à  Paris  et  en  son  graut  conseil ,  en  faveur  du  dit 
maistre  Philippe  pour  vingt  nu* ,  pour  soixaute  frans  pur 
an,  lequel  terme  de  vingt  on*,  par  la  vérification  des 
lectre*  de  bail,  u  esté  ramené  à  dix  an*  seulement  com- 
mençant le  premier  jour  d'octobre  mil  cccclxxx  et  «ix  et 
finiasunt  le  derrenier  jour  de  .septembre  mil  cccclxxx  *eixe, 
en  paiant  chnscun  an  cent  livres  tournoi*  pour  les  causes 
su  long  déclairées  en  la  semblable  partie  dudit  tabellion- 
naige, ou  compte  fini  au  derrenier  jour  de  septembre 
mil  ccccilil"  *ept9  (•  xxil,  XXiil  et  X'iui;  duquel  tabellion- 
naige, au  dit  pris,  le  dit  P.  Baudot  a  joy  jusque*  à  ce  que 
me*»,  des  comptes  foirent  crier  le*  di*  tabellionna;g**s  ... 
Sur  quoy  ledit  P.   Itaudol  feit  plii*ieur*  requente*  et  re- 
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«  Du  tabelUonnaige  de  Dijon ,  baillié  par  Monseigneur 
le  gouverneur  de  Bourgoingne ,  pour  les  causes  au  long 
déclairées  en  la  semblable  partie  du  compte  fini  an  derre* 
nier  jour  de  septembre  mil  cggclxxviii  F»  xxn  9  xxni  et 
xxim ,  à  Richart  Nassey,  à  main  ferme  pour  dix  ans  corn* 
mençant  le  xu#  jour  de  décembre  mil  ccccluhi  9  et  finis* 
sant  continuelment  ensuivant,  poux  l'avoir,  tenir  exercer 
ou  faire  exercer  par  ses  commis,  prendre,  cueillir  et  lever 
par  ses  mains  ou  de  sesdis  commis  les  prouffit  et  émolu- 
mens  d'icellui  tabelUonnaige ,  dès  lors  en  avant  durant  le 
dit  temps  de  dix  ans,  à  quelque  valeur  qu'il  peust  eslre  et 
monter,  en  payant  à  la  recepte  ordinaire  de  Dijon  f  pour 
le  Roy  uostre  dit  sire,  la  somme  de  cinquante  livres  tour- 
nois et  loultre  plus  de  ce  que  pourraient  valoir  et  monter 
les  dis  prooffis  et  émolumens  par  an  oultre  les  dites  L  li- 
vres t.,  mondit  seigneur  le  gouverneur  lui  a  donné  et 
quicté  de  grâce  espécial,  à  quelque  somme  que  peust  mon- 
ter ledit  surplus,  selon  que  le  Roy  nostre  sire  l'avoit 
donné  et  octroyé  a  Jehau  Aigneau,  comme  dit  est,  en  la- 
dite partie  dudit  compte  précédent ,  non  obstant  que  la 
valeur  des  dis  proufliz  et  émolumens  ne  soit  autrement 
audit  mandement  déclairée  que  de  la  dite  valeur,  ne  soit 
levée  descharge  du  trésor  du  Roy  nostre  dit  sire  que  ledit 
tabelliouuaige  ait  accoustumé  d'estre  baillié  au  plus  offrant 
et  derrenier  enchérissant  et  quelx  conques  ordonnances 
et  deffences  à  vu  contraires,  comme  appert  par  ledit  compte 
Uni  lxxviii  ,  dictis  If.  xxn,  xxm  et  xxiui.  Poûrkey  pour  l'an 
de  ce  compte ,  fini  au  derrenier  jour  de  septembre  mil 
cccclxxx  ,  m*  année  de  la  dite  ferme  et  admodiation.  «• 

Un  lit  dans  le  compte  du  receveur  du  bailliage 
Jean  Joliannatilt,  pour  les  aimées  1 182-1483  (B.  4320), 
la  mention  suivante 


!•  • 


u  ....  Attendu  le  trespas  de  feu  le  roy  Loys,  que  Dieu 
abxiille,  et  que  le  Roy  à  présent  a  ordonné  les  terre*  et 


imifDict.  u 

de  ton  domaine ,  données  et  aliénées  par  feu 
son  père,  estre  réunies  à  son  dit  domaine...  » 

En  conséquence ,  les  tabellionages ,  et  notamment 
celui  de  Dijon,  furent  remis  au  enchères;  l'article  re- 
latif à  celui-ci  nous  apprend  que  le  don  fait  à  Richard 
Massey  fut  révoqué  : 

m  Du  tabellionnage  de  Dijon,  admodié  A  Guillaume 
Poorteret ,  comme  au  plus  offrant  et  derrenier  enchéris- 
sant, le  temps  et  terme  de  deux  ans,  commençant  le  pre- 
mier octobre  ■  oocclth  et  tipis  et  finissant  au  derrenier 
jour  de  septembre  mil  cccclxxx  et  cinq ,  le*  dis  deux  ans 
révolus  pour  le  pris  rhascun  an  de  trois  cent  vint  six  li- 
vres tournoi*.  » 

Pierre  Baadot  (t4S4-tsot» \ 

«  Du  tabellionnaige  de  Dijon,  lequel  avoit  esté  baillié 
par  le  roy  nostre  sire ,  h  main  ferme  à  Pierre  Baadot, 
frère  de  honorable  homme  et  saige  maistre  Philippe  Bm» 
dot,  gouverneur  de  la  chancellerie  du  durhié  de  Bour» 
goiugn<\  conseiller  du  Roy  uostre  sire  en  sa  court  de  pa* 
le  ment  à  Paris  et  en  son  graut  conseil ,  en  faveur  du  dit 
maistre  Philippe  pour  vingt  au*,  pour  soixante  frans  par 
an,  lequel  terme  de  vingt  an* ,  par  la  vérittication  dis 
lettre*  de  bail,  a  esté  ramené'  à  dix  ans  seulement  corn* 
mencan*  le  premier  jour  d'octobre  mil  cccclxxx  et  *ix  et 
finissant  le  derrenier  jour  de  septembre  mil  cccclxxx  *eix»\ 
en  paient  chascun  an  cent  livres  tournoi*  pour  les  causes 
iu  long  déclairees  en  U  semblable  partie  dudit  tabellion- 
naige ,  ou  compte  fini  au  derrenier  jour  de  septembre 
mil  caxim"  *ept,  f*  xxii,  xxiu  et  xmiii;  duquel  tabellion- 
uaige,  nu  dit  pri*v  le  dit  P.  Baudot  a  joy  jusque*  A  ce  que 
me*s.  des  compte»  foirent  crier  le*  di*  tabellionna'ges  ... 
Sur  quoy  ledit  IV   llaudol  feit  plu*ieiirs  requeMes  et  re- 
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monstrances reu  lesquelles  mes  dis  seigneurs  des 

comptes  consentirent  que  ledit  P.  Baudot  joyt  entièrement 
de  la  dite  ferme,  le  temps  et  terme  qui  estoit  à  escheoir.... 
moiennant  et  parmi  ce  que,  pour  ckascune  des  dîtes  huit 
années  dernières  avenir,  il  seroit  tenu  paier  au  Roy  ou  i 
son  receveur  la  somme  de  six  vings  livres  tournois  »  etc. 
«  . . . .  Parquoy  le  dit  Pierre  Baudot  a  de  nouvel  obtenu  do 
Roy  nostre  dit  sire  ses  lettres  patentes  données  à  Lyon, 
le  derrenier  jour  de  novembre  mil  cccc  uin  et  quinze  con- 
tenant que  etc. ..  »  Le  roi  rappelle  que  la  première  conces- 
sion avait  été  faite  pour  vingt  ans ,  pour  le  pris  et  tomme 
de  soiiante  livres  tournois  chascun  an,  «  lequel  tabelUoo- 
naige  pour  semblable  pris  tenoit  feu  Richard  Macey;  •  et  il 
ajoute  que  :  «  En  ensuivant  ses  dites  premières  lettres, 
il  baille  et  délivre  de  nouvel  a  main  fejme  ledit  tabellion- 
nage  de  Dijon ,  pour  les  dit  ans  qui  restoient  encores  à 
eschoir  dudit  temps  de  vingt  ans ,  pour  le  tenir  et  exercer 
par  ses  commis  ,  en  paiant  par  chascun  desdis  dix  ans  la 
somme  de  soixante  livres  tournois....  sans  ce  que  pendant 
ledit  temps  ledit  tabcllionnage  lui  puisse  estre  osté  ne.... 
par  enchères  ne  autrement ,  et  l'oultre  plus  de  ce  qu'il 
pourra  valoir,  icellui  seigneur,  en  faveur  et  considération 
que  dessus  le  lui  ai  donné  et  quicté....  etc.  » 

Nous  avons,  en  outre,  consulté,  sur  la  suite  de 
l'exercice  de  P.  Baudot,  le  compte  do  Jean  Saumaise 
(B.  433"»},  duquel  il  résulte  que  le  roi  Louis  XII  le 
confirma  dans  la  jouissance  du  tahelliouage  de  Dijou, 
et  les  comptes  suivants  (B.  4536,  37,  40,  41,  12),  où 
figure  P.  Baudot,  qui  fut  remplacé  dans  cet  ofhcc  par 
Guillaume  Picart. 


APPENDICE.  LUI 

Rotairt  aax  gagts  du  duc  dt  Bourgogne. 

Il  était  d'usage  que  les  receveurs  des  deniers  du 
prince  prissent  l'engagement,  par  acte  authentique, 
de  verser  la  somme  dont  ils  étaient  constitués  déla- 
teurs, lors  du  règlement  de  leurs  comptes.  Nous  avons 
vu  ci-dessus,  p.  H,  que  le  sceau  de  la  chancellerie 
donnait  aux  créanciers ,  entre  autres  avantages,  le 
droit  d'exécuter  les  biens  du  débiteur  et  de  le  con- 
traindre par  corps.  Los  officiers  du  Duc ,  porteurs  de 
l'obligation  ainsi  contractée  par  les  receveurs,  étaient 
ainsi  en  mesure  de  les  poursuivre  rigoureusement. 
Un  notaire  spécial  était  délégué  pour  recevoir  l'en- 
gagement des  comptables,  aux  gages  de  20  livres  par 
an.  Sous  Philippe  le  Bon,  cette  commission  avait  été 
donnée  à  Jacot  Boisot  ;  sous  Charles  le  Téméraire, 
cette  charge  fut  supprimée;  mais  on  reconnut  bientôt 
que  les  engagements  que  1rs  agents  comptables  con- 
tractaient sous  leur  seing  manuel  nVITraicnt  pas  les 
mêmes  garanties  que  les  obligations  résultant  d'un 
acte  authentique  passé  sous  le  sceau  de  la  chancel- 
lerie. Par  ses  lettres  patentes  du  !  I  mars  1 lf»9  [\ \  st.), 
le  due  de  Bourgogne  nomma  Oudot  Lelevreau  pour 
remplir  l'offre  supprimé,  (lest  ce  qui  résulte  d*j 
compte  île  Arnolet  Maeheeot  \\.  151  \\  au  chapitre 
de  la  drpewr  commun? ,  f  rxvu. 

•  A  Oudot  Lrlievrea,  natif  de  la  ville  de  Dijon  ,  notaire 
jur«*  tl«*  la  court  de  la  chancellerie  du  dtiehié  d«»  l»our- 
pui^ne,  lequel  Monseigneur  le  Due  par  «•»*  lettre*  pa- 
tente* f  donnée*  en  «a  ville  de  llru^- 5  ,  le  XVIII*  jour  de 
mars  mil  cxxx.  Mutante  neuf,  expédiée*  et  vèrilliee*  au  do* 
par  me<<.  le*  conimi*  *ur  le  fait  de*  domaine  et  finance* 
de  mon  dit  vigueur,  le  un*  jour  do  novembre  miloxAXli, 

e 
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narration  faicte  par  les  dittes  lettres  de  mon  dit  seigneur 
que  comme  feu  Mons.  le  Duc  dernier  trespassé  que  Dieu 
absoille  eust  à  son  vivant  commis  feu  Jacot  Boisbt ,  locs 
demouraut  audit  Dijon ,  notaire  juré  de  la  dite  court  de 
la  chancellerie ,  a.  recevoir  chascun  an ,  soubs  le  scelle  dp 
la  dite  chancellerie,  les  obligacions  de  tous  ses  officiers  de 
recepte  du  duchié  et  comté  de  Bourgoingnc ,  rontei  de 
Charrolois,  Masconuois  et  Aucerrois  qni  se  faisoieni  et 
passoient  en  faisant  Jours  estats  de  la  revenue  de  leurs 
recoptes ,  aux  gaiges  chascun  an  de  vint  livres  tournois, 
lesquels  gaiges  après  le  trespas  de  feu  mon  dit  seigneur, 
par  certaines  ordonnances  de  mon  dit  seigneur  quest  à  pré- 
sent ,  il  les  eust  a  bol  y  s  en  ordonnant  que  ses  receveurs 
desdiz  durhiez  et  contez  de  Bourgoingnc,  Charrolois,  Mas- 
connois  et  Aucerrois  se  obligeroient  du  cler  de  leurs  re- 
ceptes  soubz  leurs  seings  manuels  seulement,  et  depuis 
ait  esté  remonstré  à  mondit  seigneur  que  de  frire  seule- 
ment obliger  sesdis  receveurs  soubs  leurs  seings  manuels, 
ce  pourroit  tourner  a  mon  dit  seigneur  r y-après  à  très 
grant  préjudice  et  dommaige  et  perdition  de  ses  deniers, 
considéré  que  mondit  seigneur  ne  pourroit  faire  con- 
traindre sesdis  receveurs  ainsi  obligiez  soubs  leurs  dis 
seings  manuels,  si  rigucricu«ement  ainsi  que  le  feioitet 
pourroit  faire  s'ils  estoient  obligez  soubs  le  scelle  de  la 
dite  eliancelleric  qui  rst  scelle  privilégié,  et  que,  pour  la 
seurté  du  recouvrement  de  ses  dis  deniers,  îcelui  sei- 
gneur feroit  bien  et  son  évident  proufiit  de  eomincctrc  au 
lieti  dudit  fou  Jacot  Boisot ,  qui  naguère*  estoit  aie  de  vie 
A  trempas,  aucun  autre  homme  notable  et  ydoinc  notaire 
juré  de  la  rouit  de  la  dite  chancellerie  [tour  recevoir  les 
dites  obligacions  de  sesdis  ofliciers  de  recepte  soubs  le 
scelle  de  la  dite  rhancellorio,  ainsi  et  par  la  manière  que 
faisoit  ledit  feu  Jacot  Boisot ,  au  vivant  de  feu  mondit  sei- 
tni'Uir  aux  gaiges  telz  qu'il  plairoit  a  mon  dit  seigneur  or* 
donner  pour  ee  faiet ,  lequel  mondit  seigneur,  les  choses 


àMsm  date»  cooridérécs  et  pour  la  bonne  relacion  qui 
bide  hn  a  eaté  de  la  personne  dudit  Ondot  Lclicvrea ,  et 
de  «es  sens,  sooffisance  et  bonne  diligence ,  a  commis  et 
drpaté  icelai  Ondot  à  recevoir  dores  et  deja  chascun  nnv 
les  obligations  de  tons  les  officiers  de  recette  des  duclii/* 
et  conté  de  Boorgoingne,  contez  de  Charrolois,  Mascon- 
noiset  Aucerrois  qui  se  feront  et  passeront, en  faisant  1**um 
esta*  Je  li  revenue  de  leurs  receptes  comme  «lit  <**t,  aux 
gairesde  douze  livres  tournois  par  an  et  aux  auln>s  drui-, 
prouffizettmolumeusaccoustumezctqui  y  appartifiiwnî, 
en  mandant  à  nos  dis  seigneurs  des  fm.mrr-  *\\k-  l:*tU: 
gai?f*s  de  douze  livres  tournois  ils  foissmt  pai»:r,  bailler 
et  délivrer  chasciin  an  audit  Otidot  LtdievrrM  par  1«*  r«  a-.- 
venr  du  bailliaige  de  Dijon,  ptvsciit  et  a  venir,  tant  <  t  -i 
longuement  qu'il  aura  et  exercera  la  char?';  «J«;--ii*  diii- 
et  qu'il  plaira  à  mondit  seigneur,:)  coiutw'wnr  i*:  \*t  ••rni'i 
jour  d'octobre  mil  cccclxxix  f  etc 

X 

Trait*  êmirm  Thomas  4a  Vantons  al  le  an  4a  M«iMf 

•  Noble*  hommes  Thomas  de  Yintoiix,  fil-  M  l.nd< 
dfSaulx,  «r^fiutir  dudit  Vautmjx.  ••-•:u /•  r,  d  un'-  |mi  >  i 
Ji:bau  di:  M.ii*i»y,  i>cuy«*r.  (l.iultn*  put 

«   Sur  le  d^scort  fêtant  min:  l<--  diN  I  Ii'xh.i  •  •  i  J *  I •  m 
«iir  n?  qup  lidis  TlioiiiiH  di-uil  <  1   iUhhmi'   <t  i»lti<»if   . .  u 
fier  «at  moiistri'r  rliTi'in  ut  qn**t  p<mi    imIihp  •  \nu,\> 
f.ictMit  viT.iii*  dt'tli  nid1  «-lii»--  •■!!?  t  '•■»i!\  •-(   iijir  >  m  ni  .   il 
li  ni'  ii  t  jii^t*1  iwrn»  .mil  i  J  •  -  !  1 1  ri  d<-  Mi.  -  y  <i   !•  Miininit 
l'.ivii.t  pi  in*  m*  tiiiiilf  .iiit -un-  d>-  ■  ■•■  ■  i  li  i f  i  \\ ,    i  ■  •  hh m-   il 

ait  .ill'.iir  ••lltl'i'  le*  ll'di!*  -  ill   1*1    •   >    .     •ImhI    I  i   <  >i  Iiimi' 
du  paii«:   «'t  pmir  m-int   n  ■■  -tôt    |<  m,/   ■!     di   uni    Irdit 
J*'li  m  rt   •»•»-»  dil*  rli.itidc,   •  ■  1 1*  ■  *r«*  !«■   |t<iiivnil  tli-l   iw    >l 
n-ani -l'Ut'i  à  -.i  vii!>iii(i*  ;  kdit  J.  h  m  |iiii|nn.iiil   pluMi-ui* 
r.ii-nn*  i(  i|f||.iu«i'«  «iliii  fl«*  ».i  di  li  ii  .m*  i1 . 
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«  Acourdez  est  par  plusieurs  signerai*  et  amis  desdite* 
parties,  que  pour  ce  qu'il  hay  sembley  es  dis  signours  et 
amis,  por  aucuns  avis  qu'il  bout  ehu  que  Hdis  Jehan*  es- 
toit  justement  prins,  à  la  relation  desquelx  Hdis  Jehans 
s'est  avouhez,  avouhe  et  confesse  H  estre  justement  prins; 
lidis  Jehans  pourchaccray  et  jure  procurer  et  pourchacier 
par  tout  son  pouvoir,  envers  le  Roy  notre  sire,  tant  h 
cause  de  sa  réaultey  comme  à  cause  du  bail  qu'il  bay  de 
la  duchié  de  Bourgongne,  envers  madame  de  Toumcurre, 
envers  tous  autres  signours  qui  rens  pour  cest  fait  en 
pourrient  demander  audit  Thomas  et  à  ses  complices, 
quittance  et  absolution  perpétuelle  pour  icelli  Thomas  et 
ses  dits  complices  à  ses  propres  missions,  et  rendra  y  ou 
feray  randre  lidiz  Jehans  audit  Thomas  les  lettres  sur  ce 
faittes,  empettrées  et  scellées  des  diz  signours  et  dame. 
Et  auxi  pourchaccray  et  procureray  lidiz  Jehans  de  tout 
son  pouhoir  plenière  délivrance  de  Villemot  Moingeart 
de  Messigui,  qui  est  pris  es  prisons  du  bailli  de  Sans,  pour 
la  cause  et  occasion  t\e.n  ebouses  dessus  dites,  deanz  la 
feste  de  saint  Remy,  prochainement  venant. 

Item  que,  ou  cas  que  lidis  Jehans  feroit  tout  son  pouhoir 
de  bavoir  ledit  Villemot  qui  est  pris  à  Sens,  et  lidiz  Ville- 
mot  ne  seroit  délivrez  do  cy  à  la  quinzenne  de  ladite  feste 
Saint-  Remy,  lidiz  Jehans  seroit  tenuz  de  paier  à  la  fa  m  me 
d'icelli  Villemot  et  A  ses  enfints  deu<  cens  escuz  d'our 
assignez  par  la  manière  ci-après  escripte,  sauf  et  réservey 
audit  Jehan  que,  se  lidis  Villernoz  trespassoit  de  cest  sic- 
gle  cependant  d<*  sa  mort  avisée,  lidiz  Jehans  ne  seroyt 
point  tenuz  de  payer  lesdis  ce  escuz. 

«  Item  promect  lidiz  Jehans  par  son  saircment  de  vas* 
quer  eontinuelinaut  huuz  mois  passey  après  la  date  de 
ces  lettres,  se  plus  tost  ne  vuet,  à  reuterenemautet  acom- 
plissement  des  chouses  dessus  dites  par  li  promisces, 
euintne  dit  est.  Et  se,  deans  le  terme  dessusdit,  lidiz 
Jehans  n'avoit  pourihariez  et  bailliez,  audit  Thomas  les- 
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dittct  lettres  et  ouxi  la  délivrance  dudit  Villemot  Moin- 
goart,  Hdis  Jehans  toitrneray  et  seray  tonus  do  tournoi-, 
deanz  la  quinzeune  après  le  dit  terme,  es  hoslaigos  orde- 
ne»  et  estaubliz  en  son  hostaigomant.  Et  quant  à  ce,  si 
obligent  les  ploiges  contenuz  et  nomtnoz  audit  hostaiiçc- 
ment,  c'est  assavoir  Messire  Pierres,  sire  de  Joaucourt, 
Messire  Philippe*  de  Mostcreul  et  Messire  Jean  Darc,  sire 
de  Salon,  liquelx  iront  tenir  hostaige  en  lours  propres 
personnes  en  la  ville  de  Seuire,  le  jour  dos  trois  somen- 
nes  de  Saint-Rcmy  prochain  venant,  par  la  forme  et  ine- 
nière  qui  contenuz  est  es  lettres  autrefois  recohues  sur  le 
hostilité  m  eut  dudit  Jehan  en  la  manière  que  il  y  sont 
obligiez,  lesquelles  quant  à  ce  demorent  en  lour  vertuz. 

•  Item  est  encour  acourdez  que  pour  ceu  que  Messire 
Jacques  et  Mossire  Jehans  de  Chauvirey ,  chovalior,  sont 
absents,  Mess.  Pierres,  sire  de  Chovinney,  chovalior,  s«» 
obi i ko  ploigo,  dobtour  ot  ptincipatilx  rondre  eu  la  main 
dudit  Thomas  do  la  sornux»  do  doux  rnillo  florins  de  Flo- 
ranor,  losquolx  il  paioray  audit  Thomas  eu  rabatatit  dos 
ditos  dix  millo  livros  dVst<*rcnants,  lo  jour  do*dites  trois 
semonn^s  d«%  la  Saint Remv,  v\\  la  dit*»  ville  do  Seurre, 
ou  oas  que  lidit  Jehans  d<*   Mai*ey  deflaudroit  t\v  fairo  ot 
accomplir  los  rhouso*  dessus  dit»1*  ou  aiioune-  d'icelle*. 

«  Itom,  ou  ras  que  lidu  Jehans  n'aurav  fait  et  ent»»iint  t 
losdi/  pouroh  is  d«*deans  le   dit   tôt  me,  et  qu'il  ronvion* 
droit  qu'il  début  rotouriior  os  dis  hostai^omnits  par  la 
manière  dos«u*  dite,  que  toutes  autres  parolos  et  conve- 
Jianoe*  ry  d»'**us  (•«.«  riptf*,  en«aml>lo  lour  elle!.  fui**ieut 
nulle*  et  de  nulle  v.ilour  et  de  j.iv.  Kt    «n  ra*  que  il  van- 
roi  t  auouii  domaine  audit    Thoiua*,    *e«»   armmpliees  vi 
ami/  do  «y  ,i   la  quiti/emie   d**  la  S.iiutdlomv  proehain, 
por  qihdqti*'   M'juo.ir  ou   par    ain  mie    jm*i soiiii»'  quoiqu'il 
soit  pour  oi  -t  lait,  li  ili/.  Jehan*  e*t  et  »«T.»y  tenu*  i\v  des- 
doiiimaiu*r  •  nt«  i  urriiuaiit  ledit  '1  borna*  1 1  tmi*  «•  u\  qui 
v  hduioj.  nt  n  ■«  'lui  domina  -•   >'e  »  \    »udit  tetmt  .  hm  oui 
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promet  lidiz  Jehans  rundre  tous  couz  et  dommaiges  que 
pur  ledit  Jehan,  ses  complices  et  uidans,  et  par  leur  pour- 
chaz  ou  consentement  pour  cest  fait  lidiz  Thomas,  ses 
complices  et  toux  autres  parans  et  amis  dudit  Thomas  en- 
courrient  par  le  temps  advenir  por  la  cause  et  occasion 
des  chouses  devant  dites,  lesquels  seront  crehus  sur  ce 
par  lour  simple  sairemant. 

«  Item,  quant  à  la  demande  que  fait  lidiz  Thomas  au 
dit  Jehan  de  la  terre  et  de  cent  livres  de  fort  monnaie, 
doux  ami»  sont  sur  ce  rslehuz,  c'est  assavoir  Mai«tre 
Jehans  Rouzicr,  pour  ledit  Thomas  et  sa  mère,  Maîstrc 
Philibert  Paillars,  pour  le  dit  Jehan  de  Maisey,  ou  aultres 
se  ils  ne  pouhoient  avoir  ces  cy,  qui  hauront  puissance  de 
eux  ueourder  sur  ce,  laquelle,  puissance  seray  samhlauhlc 
à  huug  arbitraire  fait  entre  Madame  de  Vautoux  d'une 
part  et  le  simiour  de  Maigney  d'autre.  Promettant  les 
dites  parties,  etc.  Sur  et;  contrant  vuillent  lesdites  parties 
••t  ploines  que  les  milours  lettres  et  les  plus  fors  soient 
faites  au  doit  des  saines,  etc.  Sou  lis,  le  s  ol  de  la  court 
Mons.  le  Due,  de  la  court  Lcnçres  et  dou  soiiig  de  l'Kui- 
pi  reour,  etc.  Du  contraut  desdits  J.  de  Maisey  <_t  pi  oi  ires 
Mess  ires  l'ahhé  de  Saint-Soir  ut*,  Mess.  Jacques  de  Vianc, 
Mess.  Hugues  de  Jenlay,  Mess.  Ilu^ue  de  Moutjeu,  Mess. 
Jehan  de  Tintrey,  Mess.  Dreux  Yoiidcnay,  chevalier, 
Maislre  Hichartde  Courcelles,  Maislre  Délie  de  Dreteuiêies 
et  maître  Jehan  Du  Pantez,  demeurant  à  Dijon,  s.iices 
en  ttroiet,  le  troisième  jour  du  mois  de  may,  Tan  mil 
«xclvi.  >» 

XI 

DéMT«u  DOtlflé  au  prieur  de  ftaint-ftauveor. 

L'an  mil  eu;  un11  M,  le  lundi  après  la  fe>te  de  Pente- 
eo>te.  \v.'  jour  du  mois  tic  may,  environ  heure  de  noue 
d'icrlnv  jour,  i»ti  la  ville  uV  Saiut-Saulwur  près  de  Mi- 
ii-lxl  ou  tlioci^e  de  LmiiP-j.  ou  piiorctè  «lu  dit  lieu,  en 
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la  propre  rlmmhrc  où  a  areoustumé  »!•■  gésir  !<■  priuur 
d'ireluy  prieuré,  on  In  présence  de  moy,  Pierre  de  Don- 
mnrtiii,  cle re.  de nie tirant  n  Dijon,  coadjutour  du  notant; 
diuiil  lien  île  Dijon  pour  M.  le  duc  de  bourgogne,  e(  des 
témoins  ei-iiprûi  o«cri|il*: 

l'errin  Henry  de  Monlmnnçon  près  de  Saint-Saulveur 
et  Jaquot  Henry  ses  frères,  enfant*  de  [eu  Gérttrl  lleury 
de  Montmançon,  appelé  avec  eux  Mntlic  de  Montm-iurun, 
demeurant  a  Dijon,  sergent  de  mon  ilil  seigneur  le  Duc 
au  bailliage,  de  Dijon,  fondé  par  lettres  de  sergenlerie. 
données  dudil  M.  le  bailli,  desquelles  la  teneur  est  insé- 
rée à  In  fin  de  es  présentes; 

llul  trouvé  en  ladite  rliamlire  Nieule  de  fïiscey,  ser 
vieiidi;  dudit  priori*,  et  pour  serviende  est  nommée  eu  la- 
dite ville  -te  Sainl-Snulv.  tir,  ensemble  plusieurs  aullrel 
geiiS  à  laquelle  Sirliole  ksdit»  Henri  et  Jaquot  frères  uni 
dites  le.  pande*  <]iii  suivent  ou  les  semblables  :  «  Ma. nie, 

•  Di-u   vous  Joint  Ihui  vesprus;  nous  demandons  où  esl 

•  m leur   le    priour   de  séan*!  -   -   Laquelle   Mcliule. 

leur  a  lepondu  .  «  Vraiment,  il  n'-  «I  pn«  séans  et  ne 
.  scav  '.ii  il  .-l.  »  —  Ai.iv-r.-  bwlil*  frères  demandèrent 
a  la  dite  Niibote  où  estnient  les  moines  dudit  {iriourté, 
et  si  elle  -ç. ivt.it  qui  enfuit  procureur  dudit  priour,  la- 
quelle Nichole  ré]iiiudil  ■■!  .lit  aiit  dit*  frère*  les  paroles 
qui  hViioii  yvont  en  l.i  m  mi  r--  qui  sen*uiiy[  ou  semblable- 
ment  ;  «  l'.ir  mi  fey.  *ire,  le*  inoigne*  de  séans  ne  suut 
.  point  •eau*,  mai»  «>ut  allés  :\  |i,-/e,  voir  la  mérite  du 
u  .'-.pulete  qm-  l'un  y  [ail   .1-   liuy.nl  .-st    I  un   de*diln 

•  nu  lianes  prii'iinur  de  monsieur  te  priour,  et  en  >o»te 
-    vdle   n'a  p.-1-..uue   des   «.-ris  de   Mon*    le   prmur,  fur» 

•  Uiiil  seulement  ru  «ii-ii  chapelain,  qui  a  nom  M*  Pierre, 

.    qui   est    en  la    lal.TUe    de    ladite   ville  eu    lil-lel  dfl  IVr- 

«   rvnol  Itp-ne.iut,  ■•!  auii  le  dil   l'i-rrenul  e»t  gouverneur 

.    de   la  ju.lire  de  M.   le  phour.    • 

Kl    iuiouliuuiil.   .ansiiiteiv.il,-    aucune,  les  dits   litre* 
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diront  à  ladite  Nicholc  les  paroles  qui  s'ensuivent  on  les 
semblables  :  «  Mamie,  nous  ne  savons  où  lions  devioa« 
«  ne  puissions  trouver  le  priour  et  les  religieux  de  céans 
«  fors  que  céans  en  leur  priourté  et  monastère,  et  nous  y 
«  sûmes  venus,  et  vous  disons  que,  se  nous  avons  esté  on 
«  nos  pères  eussent  été  du  temps  passé  hommes  du  priour 
«  de  céans,  nous  le  désadvouons  du  tout  en  tout»  et  re- 
«  nouçons  tout  à  plain  pour  nous  et  nos  hoirs  à  sa  sei- 
«  gneuric  et  justice,  de  lui  de  ses  prédécesseurs  et  sue- 
«  cesscurs,  et  advouons  Mons.  le  duc  de  Bourgogne,  cui 
«  nous  somme  bourgeois  ;  et  se  lidis  priour  fut  séans,  on 
«  que  vous  nous  poussiez  dire  où  il  est,  nous  l'amasse- 
<(  rions  inieulx  désavoué  à  sa  personne,  n  —  Laquelle 
Nicole  leur  dit  de  rechef  :  «  Par  ma  fey,  je  ne  say  où  il 
«  est.  »  —  Adonc,  le  dit  sergent  de  mon  dit  seigneur  le 
Duc  print  lesdis  frères  et  les  rereut  comme  bourgeois  de 
Monseigneur,  et  fit  défense,  *n  l'absence  dudit  priour, 
laquelle  il  fist  plux  volontiers  à  sa  personne,  que  icelui 
priour  ni  ses  gens  ne  attentassent  aux  corps  ne  biens  dé- 
dits frères  en  aucune  manière,  ni  aucune  personne  qui 
se  porte roit  pour  lesdits  frères,  à  peine  de  rent  marcs 
d'argent  à  appliquer  à  mondit  seigneur  le  duc  de  Bour- 
gogne, et  sur  quau  qu'il  se  pourrait  meffaire,  quant  les 
dits  frère*  l'ont  advouhé  en  la  présence  de  mondit  sr  le 
bailly  comme  leurs  bourgeois  de  sa  bonne  ville  de  Dijon, 
aux  us  accoustumez  X  ceux  de  la  d.  ville,  si  comme  apport 
par  lettres  dudit  desaveu,  données  dudit  bailli,  et  aussi  de 
la  relation  d'ieelluy  sergent  sur  ce  faite,  la  teneur  des- 
quelles insêr'-e  en  la  fin  de  ces  présentes.  Et  ainssiu  luy 
signifia  de  p  u*  mon  «lit  seigneur  que  le?dit«  frères  et  leurs 
biens  et  toute  leur  famille  sont  en  IVspécial  tuition  et 
salve  garde  de  monseigneur  le  duc  de  llourgogn**,  des- 
quelles paroles  («t  rhosfs  dessus  dites  «»t  faites,  les  dits 
frères  et  *er»i-nt,  ledit  sergent  comme  touche  et  qu'il 
Puarde  mondit  M'imn  ur  cl  le«diz  freic*  un  tant  connue 
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il  leur  louche,  ont  demande  et  rcqûs  a?ee  instance,  tic 
moy  ledit  coadjutettr,  instrumenta  cun  estre  Tait  cl  donné, 
lequel  je  leur  ay  octroyé  et  mû  en  forme  publique,  soutts 
le  accl  d"-  mondit  seigaenr  le  duc  de  Hourgogne.  Pré- 
sents ad  ce  :  lluiruenin  Redoublé  do  Plansey,  Jaque*  le 
tirant  de  Montui.mson,  Joliannot  (ils  Bounot.  le  tuilier 
dudil  Sainl-Saulreur,  et  Perrenotte,  femme  Jean  Moisun 
de  Maiilley,  et  plusieurs  autres  tesmoins  ad  ce  appelez 
en  rtpécial  et  requis,  l'an,  jour,  heure  et  lieu  dessus 
dit*. 

Item  en  la  présence  de  moy, eoadjoteur  dessusdit  et  de* 
tesmoins  ci-dessoubs  nommes,  lesdils  frères  et  sera,  eut  allè- 
rent et  entrèrent  m  l 'église  dudit  priourt',  devant  le  granl 
autey  d'ici" lie,  lesquels  frère» dirent  les  paroles  qui  s'ensuy* 
vent  ou  le*  semblables  :  «Comme  autrefois  nous  avons  dé- 

■  sadvoulié  le  priuur  de  ténus,  en  sa  propre  rhambre.en 
«   l'absence  et  a  la  personne  de  Siihole,  «crvande  de  son- 

■  dit  priourc,  nous  pavot  (celui,  ensemble  toute  sa  «i- 
»   Knoril'.  justice  et  servant*  d'icclui  priour,  désadvouun* 

•  de  tout  eu  tout,  eu  adli-'-niut  a  nostro  premier  de«avou 

■  et   renoncement,  et  advouou*   Mgr  le  Hue  a  qui  nous 

•  somme*  houruvoi»  d.'  «i  lionne  ville  .le  Dijon.  »  Liquel* 
mtkciis  a  piins  et  reccu  Ivsdit»  frères,  comme  bourgeois 
de  momlit  M-iuneur  le  Dur,  île  sa  bone  vile  de  Dijon,  si 
corne  par  avant  il  le»  a  voit  j;i  prins  et  receus;  dcsquell-i 
«liou<cs  et  parole*  ainsin  ditte»  et  faite*,  il*  ont  demandé 

.  Kt  pareillement  et  im  mitine|ll,«ans  intervalle  aucune, 
ledit-  IVrrin  et  sniteul  allèrent  de-sou*  les  rloirhe*  de 
ladite  enli-e,  lesquelles  il*  piireul  et  «ouiu-rcnt  en  fai- 
sant oigne  q-i'il»  ne  l.usoi-ut  leur  fait  raicliemcut  et  m>- 
rfel,  et  devait  tout,  par  la  liirme  ri  manière  dont  ils 
aroieul  lait  e|  dit  devant  le  grand  autey  dïcclle  e«li«e. 
en  adlierant  ad  ce  que  fait  et  dit  a  voient  par  aulle  et 
non  y  renoncent;  de-quelle*  parollo*  ams-i  ditte*  et  failo* 
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ont  demande  et  requis  instamment  de  moy  le  dit  coad- 
jutcur  instrument  à  eulx  estre  fais  et  donné,  lequel  je 
lour  ay  ottroyc  et  mis  en  forme  publique,  fcoubz  le  dît 
scel  ;  présens  ad  ce  les  dessus  dits  tesmoius  ad  ce  ap- 
pelez. 

Item ,  incontinent  et  sans  intervalle  aucune,  les  dits 
frères  et  sergent  allèrent  en  l'hostel  de  Bruneaut,  demeu- 
rant audit  Saint-Saulveur,  gouverneur  audit  lieu  pour 
ledit  priour,  ouqucl  hostel  estoit  messirc  Pierre,  chape- 
lain dudit  priour,  auxquels  gouvernour  et  chapelain  les- 
dits  frères  dirent  les  paroles  suivantes  ou  les  semblables  : 
«  Sire  chapelain,  et  vous,  gouvernour,  nous  vous  deman- 
«  dons  où  est  li  priour  de  ceste  ville?  •  —  Liquels  chape- 
lains répondit  aux  dits  frères  en  la  manière  qui  sVnsuyt 
ou  pareillement  :  «  Il  n'est  pas  on  ceste  ville,  que  li  vou- 
«  lez  vous?  •  —  Lesquels  frères  leur  dirent  ce  qui  s*en- 
suyt  ou  pareillement  :  a  Nous  et  li  sergent  de  Mous,  le 
«  duc  de  Dourgogne  que  vècz  ci,  venons  de  l'hostel  du 
«   priour,  de  sa   propre  chambre,  où  nous   le  cuidion* 
u  trouver,  et  en  s'absence  nous  Ta  vous  des  ad  voué  A  la 
«   persoune  de  Nichoîe  de  Gissey,  serviendo  dudit  priortè, 
«  et  avons  advoulié  Mous,  le  due  de  Bourgogne,  et  pa- 
«  reillemênt    summes    allez  devant  le   graut  autey  de 
«  l'église  iluilit   piiouré  et  après  dessous  les  cloiches 
u  ieelle  église,  esquels  lieux  nous  avons  desadvoué  ledit 
«  prii'iir,  et  encore  nous  et  chaseiin  de  nous,  dèsadvouons 
«  à  vos  personnes  comme  serviteurs  et  olliciers,  en  ad- 
(i  héraut  à  nos  susdites  des  ad  voue  s,  et  plus  voulontiers 
•  le  dcsadvoiiesMons  à  -a  propre  personne,  si  trouver  le 
u  peusMeiis  et  advouhons  Mgr  le  duc  de   Bourgogne  à 
«  qui  nous  *  urne  s  bourgeois  de  sa  bonne  ville  de  lii- 

«  jon....   ■ 
••  Incontinent  et  sans  aucune  intervalle.  Iesdi<  frères,  en- 

semble  li  siT^eus  <)o  moudit   seigneur  Mou«.  le  duc  de 

Jiourtfoii^tie,  allèrent  .;u   milieu  de  la  ville,  sur  la  place 
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commune,  dessoubs  la  croix  qui  est  au  mylicu  de  la.... 
dudit  priourté  ;  et  tant  par  la  forme  et  manière  que  de- 
sadvouhé  avoient  devant  le  grant  autey  de  l'église  dudit 
priourté,  ont  desadvouhé  dessoubs  ladittc  croix,  en  adhé- 
rant à  leurs  précédents  desadvous  et  non  y  renonçant. 
Et  tantost  ce  dit  et  faict,  lidis  sergens  les  a  prins  et  receus 
comme  bourgeois  de  rnondit  seigneur  le  Duc  de  sa  bonne 
Tille  de  Dijon  [on  disant]  et  signifiant  lesdïs  Perrin  et  Ja- 
cot  livres,  leurs  biens  et  familles  estre  en  l'cspécialtuitiou 
et  sauvegarde  de  rnondit  soigneur  le  Duc,  et  a  fait  def- 
fense  de  par  rnondit  seigneur  le  Duc  à  tous  que  aucuu 
ne  fut  si  hardy  de  [attenter]  aux  corps  ut  aux  biens  des- 
dits frères  sur  poine  que  dessus. 

t  Desquelles  parolles  dessus  dites  et  choses  ainsiu  dictes 
et  faites  lesdits  Perrin  et  Jacot  frères  et  lidis  seigens,  c'est 
assavoir  lesdits  frères  pour  eulx,  en  tant  comme  leur 
touche,  et  lidis  sergens  en  tant  comme  touche  mon  dit 
seiçn.  le  Duc.  ont  instamment  prié  et  requis  de  moi  le 
coadjuteur  dessus-nommé  instrument  à  eulx  e«tre  donné 
et  fait,  lequel  je  leur  ay  donné,  ottroyé  et  mis  en  forme 
publique,  souSs  |«»dit  <oel  de  rnondit  seigneur  le  Duc. 
Présens  ad  ce  lesdis  lluguenin,  Jnquernin  et  Johanuot, 
lidis  KSruiioaus,  ttouwr.iour  dudit  lieu,  justice  dudit 
(priourté i.  Monniot  Mutin,  de  Talmct,  Huguenot  Jehan, 
main*  de  Saiul-Salvour,  et  |ilusieurs  atiltrcs  tesmoius  ad 
ce  appelle  par  espéiial  et  requis  l'an,  jour,  houre  et  li«u 
dessus  dit**. 

•  Item,  le  rn.trdi,  xv  jour  dudit  mois  de  rnny.  lende- 
main, houre  de  enviiou  prime  d'icelluy  jour ,  en  la  ville 
de  Mirrhol,  en  l'ostel  de  (irillot  Coi  Ilot,  en  la  présence  de 
moy  i ontljuteur  dessus  uominé,  et  des  to*moins  ci-après, 
lesdi*  IVnin  et  Jacot,  appelé  avec  eulx  le  sortent  dessus 
dit,  fonde  comme  dessus  et  tfaruy  desdites  saulvcg.irdc  «»t 
lettres  de  désadvou,  ont  trouvé  ledit  Johanuot,  de  Mire- 
bel,  u'ouvcMH-ut  pour  le  lioy  uo>tic  seigneur  de  la  U-rre 
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dudit  priouré  de  Saiut-Saulveur,  lesdits  Perrin  et  Jtquot 
frères  lui  ont  dit  ces  paroles  :  «  Johanuoz,  uoos  avons 
«  entendu  que  vous  estes  gouverneur  pour  le  Roy  notre 
«i  sire  de  la  terre  du  priouré  de  Saint-Saulveur,  en  la 
«   main  de  qui  elle  est,  et  pour  ce,  nous  venons  par  devers 

•  vous  et  vous  disons  que  nous  fumes  yer  à  S*-Saulveur, 

•  en  l'hostel  du  priour,  en  sa  chambre  où  nous  le  cui- 
c  dions  trouver,  et  nous  ne  trouvâmes  icelui  ni  aucun 
«  des  moignes,  pour  quoi  nous  Pavons  désavoué  en  la 
c  personne  de  Nichole,  servande  dudit  priouré»  devant 
«  l'autex  de  la  dite  église,  dessous  les  cloiches  d'icelle... 
«  en  l'hostel  de  Bruueaut,  gouverneur  de  la  justice  do 
«  lieu,  à  sa  personne,  et  à  la  personne  de  Me  Pierre,  cha- 
u  pelain  dudit  priouré  et  dessous  la  crois  qui....  au  mi- 
a  lieu....  de  la  rue  devant  le  dit  priourté,  et  pour  ce  que 
«  nous  n'avons  pu  trouver  ledit  priour,  ni  aucun  de  ses 
«  procureurs  do  la  seigneurie  et  justice,  nous  vous  dccla- 
«  rons  que  nous  le  désadvouons  en  tout  du  tout,  en  adlié- 

•  rant  à  nos  autres  désadvous,  et  advouhons  Mons.  le 
«  dur  de  Hourçongno  cui  nous  sûmes  bourgeois  de  sa 
«  boum»  ville  de  Dijon.  »  Et  tantost  et  ninsin  dit  par  les- 
dits  frères,  lidiz  sergens  a  prins  icculx  frères  et  recens 
comme  bourgeois  de  mondit  seigneurie  Duc,  en  signifiant 
audit  Jehannot  lesdis  frères  estre  en  l'cspécia!  tuition  et 
saulve  garde  de  mondit  seigneur  le  Duc,  en  lui  dépendant 
de  par  mondit  >eigueur  le  Duc  que  auxdits  frères  et  leurs 
bi'ii'i  ne  attentent  en  aucune  manière,  à  poiiu»  que  dessus. 
Doquelles  parole*  et  chose-»  des>u>  dites  et  faites...,  etc. 

«  Item,  le  dit  jour,  heure  d'environ  tierce  d'ieelluy 
jour,  en  ladite  ville  de  Mirelxd,  en  l'hostel  du  susdit  en  la 
chambre  a  la  partie  par  devers  les  murs,  les  dits  frères  et 
sr; i:ent*  ont  trouvé  religieux  ethouestes  personnes  frère* 
Eude*  de  la  Mnute  »«t  Estienue  de  Lestoile,  frères  et  moi- 
mi<>  dudit  pi  iourte  et  procureur.  <i  l'ont  dit  qu'ils  se  por- 
tent dudil  priour,  auxquelb  les  dit**  fières  ont  dit  :  «  Nous 
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•  avons  entendu  qne  vous  estes  procureur»  du  priour  do 

•  Saint  Saulvour  :  nous  fumes  yer  m  vostro  priourte  do 
«  Saint-Saulvour  et  y  ruidions  trouver  le  priour,  auquel 

•  nous  ne  trouvâmes  ni  priour  ni  religieux,  fors  tant  scu- 
«  lement  nne  femtne  appelée  Nicholc  de  Gissey,  serviende 
«  de  votre  dit  priorté.  »  Les  religieux  leur  ont  demandé  : 
«  Qui  estes-vous  qui  demandez  le  priour  de  Saint-Saul- 

•  vour?  Si  vous  le  voulez,  nous  sommes  iei  pour  luy.  »  — 
Lesquels  frères  direut  aux  religieux  de  rerhief  :  •  Nous 

•  vous  disons  que  se   nous  fûmes  onques  hommes  du 

•  priour  de  Saint-Saulvour,  nous  le  desadvouons,  en 
«  adhérant  à  nos  actes  des  avoucux,  et  advouons  Mans. 

•  le  duc  de  Rourgogue,  qui  nous  sûmes  ]>ourgeois  de  sa 
c  bonne  ville  de  Dijon,  aux  us  et  eoustuines,  et  renonçons 
«  du  tout  eu  tout,  pour  nous  et  nos  hoir?,  a  toute  la  si- 
si  gnorie,  justice  et  servaige  dudit  priour  et  de  ses  predé- 
«  casseurs  et  successeurs.  •  Et  tantost  après,  ainsin  li 
dit  sergent  a  prins  les  dits  frères  et  receus  rommo  )>our- 
goois  de  Mons.  le  duc  de  Bourgogne,  et  a  nmiifirt  aux  dits 
religieux  que  lesdits  frères  ensemble  lours  familles  «ont 
en  la  tuition  «*t  espccial  saulve  garde  de  Mon«.  le  Pue,  et 
leur  a  fait  deffeme  de  par  mondit  seigneur  qu'il/,  ne  at- 
Irnteut  en  aucune  manière  aux  corps  et  biens  de  ers  prr- 
KMnes  avant  dittes. 

Desquelles  paroles  et  choses  ainsMii  dites  et  faites,  les- 
dit*  frères  et  sergens,  c'e«t  assavoir  lesdit*  frères  en  tant 
comme  il  leur  touche...,  etc.  Présent  ad  ee,  etc..  Te«- 
tnoin*  ad  ce  apjM'lr/.  en  espécial  et  requis.  L'an,  jour, 
heure  et  li«*u  dessus  dit»*. 

XII 


L'an  de  uràoe  mil  ccclx  et  vuit  c'est  assavoir  le  >amedi 
devant  le*  Hordes,  Moingeoz  ..  ..  cognufsamniaiit,  de  sa 
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propre  volonté,  sans  force  et  sans  contrainte,  en  juge- 
ment, pour  «levant  Huguenot juge  députe  pour  noble 

homme  Monseigneur  Bertrant  de  Saint-Pastour,  cheva- 
lier, sire  d'Antilly,  en  tant  comme  il  puet  avoir  mespris 
encontre  ledit  seignour,  sur  ce  que,  en  ceste  présente 

année,  environ  la darrènement  passée,  il  et  pluseors 

autres  des  habitaus  de  la  dite  ville ,  se  assemblèrent,  et 
ensemble  jureront  à  saints  Evangiles,  et  promirent  scuigre 
l'un  l'autre  contre  tous  et  paier  communément  tous  mis- 
sions et  despens  qui  lour  conviendrait  faire  ;  et  le  meistne 
qui  parle  prist  le  sarement  des  autres,  et  auxi  li  grans 
Guillaume  du  lieu  estoit  avec  luy,  si  comme  il  disoit  à 
panre  ledit  serment;  et  dit  que  ceux  qui  s'ensuigent  fei- 
rent  ledit  sarement,  premiers  :  Guillaumcs  Bernai*,  Eme- 
riz  li  barbier  s,  Guiotfilz,  Jehan  Guiot,  Regnaudos  Bcruars, 
Jehannot  Melinc,  Jehan  lourgoing,  Miehellot  Bourreaol, 
Jehan  Guioz,  Esticnnot  Fraignicr,  Pcrrenot  Bernart,  Es- 
tienne  li  Bonvoilloz,  Bourgoing  li  Prévostel,  Perrins  li 
Moutons,  Perrenoz  li  Mignez,  Prenoz  li  Merciers,  Odoz 
Villemers,  Guillaume  li  Nain,  (kloz  l'clinc,  et  Millox  li 
Bouhcx,  tuit  d'Antuilley. 

Sur  quoy  li  dis  Mcssircs  Bertrans  demanda  à  moy  An- 
dré de  Faanay,  notaire  de  Dijon,  à  luy  estre  faites  lettres 
et  instrument,  etc.  Messires  Guillaumcs  Charretenct  d'Ar- 
^ill<fcy ,  prch<trc,  Maistre  Drcue  Felise,  et  Guillaume! 
Biergo  de  Dijon,  clers. 

Millo/  liouhex  dessus  diz  a  amandez  samblableinent. 

Li  gratis  Guillaume>  a  y  ai  mandez  si  comme  li  dessus  diz. 

Ilemiaudol  Bernars  c'est  mis  en  la  volenté  et  inercv  dn 
dit  simiour. 

<  Klo/.  \  illemers  des^u*  diz  s'est  mis  samhlauhlcmcnt  on 
la  m  en 'y  du  seiimour  et  a  confessé  les  dites  rhousc*,  etc. 

Jehan  Boum  oins*  a  confessé  les  dites  chou  ses  et  r'ett 
mi*  en  lmlite  in.'iïv,  comme  dessus. 
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Estiennesli  Tixorans,  comme  H  dessus  dis,  et  s'an  est 
mis  en  la  dite  merci. 

Michelloz  Bourreaulx  u  confessé  la  dite  assamblée  et 
s'an  e«t  mis  en  ladite  merci. 

Bourgoing  li  Prcvostel  a  confessé  la  dite  Assamblée  et 
la  «mandée,  rognusstmt,  à  la  volonté  du  scignour. 

Prcnoz  li  merces,  comme  li  preeédans  Rourgoing. 

Prenoz  li  maignez  ay  cognehu  tout  comme  li  précédans. 

fïuioz  filz  Jehan  Cuiot  a  confessé  ledites  chouscs,  et 
pour  ce,  ay  amande,  coiunussant,  etc. 

Jehan«  fiuioz  a  confessé  les  dites  chou*cs  estre  véri- 
tiuhlcc,  en  la  présence  dou  juge  dessus  dit  séant  en  son 
jugement.  Et  pour  ce,  fuit  eondcmpné  pour  ycelîea  cau«c 
d'amande,  en  la  somme  de  cinquante  franz  d'our,  de 
laquelle  somme  n'a  point  appelé  li  du  Jelims  (iuiot. 

<îuillaum<'s  Bernars  av  confessé  les  dites  chonse*  et 
avec  ce  a  dit  et  confessé  que  il  csli«èicnt  deux  homme* 
qui  dévoient  auler  en  l'ostel  de«  ahscns  pour  faire  jurer 
comme  les  autres  qui  jay  avoîent  juré.  Mtdit  que  il  avenant 
bien  e«té  \n  personne*  au  faire  ledit  rarement.  Pour  '.'.- 
qn«lle  éboule,  \'u\'u  juge*.  con<id<;ran«  la  dite  confession, 
le  tond»  mpna  eu  cinquante  franz  d'our;  de  l.iqu» Te  «on- 
dempuatiou  il  respondit  que  quant  Ion  luy  demandcroit 
rien«,  que  il  cil  appelleront  . 

Jehan i  onfe««a  en  jugement  comme  li  piecédctit, 

pour  ladite  contto^ion  à  sexante  fi.m/.  d'our,  liquek 

en  a  appelé  di-vaiit 

i  l«lot  HeilUle  av  t  Ollfc^é  romme  dc**ll*  |c-  dites  i  ||OU*c« 
e»îîi-   |.»;tc*   de  Hun   ....     «  ollteliailt  ".l  dite  ■  illlîf**ît »ll  f  ilt»' 

•  u  ;uL*<iiieut.  d»-\ai.t»e  que    pour  <e  m   luil  pmnumtc 

«ellt-Hirc?    contre  lit   il  appela  «h*  t«»ltt  cf  i|i|i'   il  \  ci  mit  ou 

en'emlifiit    .  .  .    pour  lin  in»  ••     .••   comme   autn  m*-ut.    ht 

aprr*  »  •*  pout  !i  t  -oiib  *moii  qu'il   ht,  hdi/ .  oa.l.-rnj. 

nay.  à  «■  iu*i-  de  .imaiMc,  en  la  «omuie  de  \\  li.m/.  d  oiir, 
liquclx  dr  ie<  li*!    appela    devant  h-  blilllt  «le  hl/Ul. 
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Esticnnoz  Froigncr  confessa  avoir  fait  le  «arment  avec 
les  autres,  et  en  contenant  sa  dite  [confession)  faite,  devant 
ce  que  aucune  ebousc  fust  dite  ne  pronenciée  (?)  contre  li 
de  par  le  dit  juge ,  appela  de  tout  ce  que  Ion  antandoit 
dire  ne  pronuncer  contre  luy.  Et  aprez  ce,  lidiz  juges  cou- 
dcmpna  icelli  Estienne,  eu  xiv  frans,  en  nom  et  &  cause 
d'amande,  de  quoy  depuis  il  en  appela. 

Guillaume,  Gis  Jeliannot  Bclinc,  ce  dit  jour,  rendit  le 
dit  Jeliannot  son  père  tout  prisonnier,  en  la  forme  et  ma- 
nière que  de  par  ledit  juge  li  avoit  esté  haillié.  Et  après 
ce,  lidiz  juges,  séant  en  jugement,  condempna  ledit 
Jeliannot,  pour  un  banc  brisié  en  moisson,  en  lx  frans, 
liquelx  Jobaunot  en  continuant  en  appela  devant  Mons.  le 
baillifdu  Digenois. 

Item  condempna  lidiz  juges  Guillaume  fils  dudit  Jehan- 
not  pour  ce  qu'il  avoit  dit  injuge  au  sergent  dudit  lieu, 
laquelle  a  vois  t  esté  prové  contre,  si  comme  disoit  li  diz 
jupes,  pour  quoy  lidiz  Jcbannoz  et  ses  diz  fils,  en  nom  et 
à  cause  comme  dessus  en  amande  de  xxx  fr.,  liquelx  en 
appelèrent  comme  dessus  devant  le  dît  bailli. 

Jeliannot  Bclinc,  Odot  Bclinc  ses  filz,  Estiennes  P....  et 

(luillaumes  Hcinars reuuncent  à  toux  appelx  fais  par 

culx  et  se  sunt  subrnis  au  rapport  et  onlonance  de  maistre 

Itoubot  et  maistre  Drcue  Felisc  de  Dijon,  saiges  en 

droit,  de  tout  ce  qu'il  pourroient  bavoir meffait  en- 
contre Mons.  Uci  trand  par  quelque  manière  que  re  soit. 
Et  auxi  liilis  [Mous  Bcrtrau>  cousant  que  il  tanroit  ferme 
et  estaublc,  tout  ce  qui  par  yceux  saines  [en  sera  ordon- 
né?^!). 


.1  /'rtf/i-o/r  tU  AmlrS  Et.  tU  Ennum/,  11*  5t.  Ot  a<  Ul  r*\,  rumine 
■  »n  If  v,»it.  .i—«  /  l'iiduimufiuv;  mai*  \r*  UiMUit*!*  n'en  al U- mil  pat  If 
pi-ii?. 
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eu 


LE  CLERGÉ 


LKS  JUIFS   ET    LKS   LOMBARDS 


KN     IJOURGOGNK 


•••U*  ma  r«lifft«u  ém  o»«i—t  êm 


Kn  nom  do  Nostro  Sci^iifur,  amon  :  I/an  *!•*  lincarna- 
cion  (t'îrrllui  murant,  mil  iXO\  rt  huit,  lo  noufviomo  jour 
ilu  inni<  d'aou^t,  mviroii  <]ii;itr*k  houro«  apro*  midi  diulit 
jour,  in  l'uMol  do  Mon*.  !••  dur  do  llouri;niirno,  <Ir  «a  villi* 
rt  foiirtoro*«o  il»»  Talent,  en  la  chamliro  •■«tant  do«u«  la 
raivo  il'irfllui  hoMol,  o«i  a«o«  pro«  dVrIlo  oaivo.  ou  quoi 
lieu  <a*t<iit  d«*touu/.  pri«onnior  (ïuill.  Tlioma*.  fil/  Porrin 
T1i'>ma«.  alia«  do  l.i  Itordo.  drappior,  doinotiraiit  a  Dijon, 
pour  «*t  .1  rau*o  d'un  lanvcin  fait  romini1  Ion  dit  on  la 
vmiIIi*  do  la  fi><ito  Saint  M i » •  1 1 i •  •  I  ou  I»1  «oir  du  jour  d'irollo 
ff*ti\  «*ii  l'an  <li»  t'A'A'.i]  f\  -i'pt ,  on  l'ôKli«o  do  fJi.ir- 
trrulx  lo*  Dijon,  auipirl  liiiillaunit*  fut  dit  ot  oxjxi*/  par 
vi-in-rahN*  «-t  di*orî'to  |)or*oiiiio  inai«ttv  Hiikuo   Morval, 


!    pjr  ««île  d'anr  ttttnr  ly]-vr»ph».|w ,  le*  pircet  jaititalutt  rtbUvfi 
l«l  l;Urt  III  «t  |\  fjriiKfit  unt  D<Mi«r|if  »éne  «ic  nuiréro* 
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doyen  do  Bcaulnc,  chanoine,  trésorier  de  la  chapelle  de 
mondit  seigneur  à  Dijon,  liquclx  muistre  lingue,  comme 
il  disoit,  cstoit  l'un  des  commis  a  interrocruer  ledit  Guill. 
sur  ledit  larreein  par  Mous.  l'avesques  de  Londres,  pour 
ce  que.  lidis  Guill*  se  dit  et  pourte  elert,  et  ce  fit  lidit 
maistre  Hugue  es  présences  «le  discrètes  personne*  et 
saines  Aymé  de  lireteuières,  maieur  de  la  dite  ville  et 
commune  de  Dijon ,  de  maistre  Rcgnault  Joly,  l>aicheler 
en  lois,  Vaccolin  de  la  Picine,  eschevins  d'icelle  ville  de 
Dijon,  de  Jchannot  Queniot,  procureur  et  par  nom  de 
procureur  d'icelle  ville  ;  de  moy,  Jehan  le  Bon  de  Dijon, 
coadjuteur  du  notaire  dudit  lieu,  et  des  témoins  cy-aprè.« 
escrits,  en  imposant  et  disant  à  ycellui  Guillaume,  comme 
dit  est,  les  paroles  ou  semblables  on  effet  et  substance  qui 
s*onsiiii;uent  : 

•  (iuillaume,  heanlx  amis,  je  Hugue  More  al,  vien  par 
devers  toy  comme  l'un  des  commis  qui  t'avons  interrocué 
et  ex/aminé  sus  le  larreein  fait  es  chartrculx,  comme 
aiant  puissance  avec  révérend  père  en  Dieu  frère  Robert 
de  lleauhiirney,  docteur  eu  décret,  abbé  du  monastère 
de  Saint  retienne  de  Dijon,  et  discrète  personne  ot 
*a"me,  maistre  Jehan  de  Vandenesse,  avec  lesquelx  ^ens 
yeeiilx  romiiiN  par  l'ordonnance  de  Mons.  Pavesquc*  de 
I. mures  sur  ledit  c  is,  te  avons  ja  interrotrué  en  tov  disant 
et  eypo*ant  ce  qu»«  tu  as  confessé  en  ti»le  manière  que,  se 
lu  as  aucunes  rhou-e*  dittes  et  que  de  eeiilx  que  tu  as 
nomme/  o*tie  culpaiihles  d'icelhii  larreein.  en  l'onneur  de 
Dieu ,  de  sa  heneoile  mère  et  de  toute  la  beneoite  court 
du  Paradis,  à  l.i  de  «rharp*  <je  ton  ame,  de  ta  consciente 
et  a ii xi  a  la  deschurçe  de«  ame*  de  mes  aultres  seigneur» 
commis  comuii*  dit  est  et  île  moy  qui  de  ce  me  ont  char- 
Kie<  ii  |i*  toy  dire,  que  tu  c«ïi«oiite  ce  qne  je  te  diray, 
lesquelles  tu  es  conte *m"ts  et  dites,  alïiu  que  tu  ty  corrige 
et  mectes  hors  de  péril  ceulx  que  tu  as  nommez  qu'il» 
estoient  avec  tov  en  faisant  ledit  larreriu  : 
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■  Et  e»l  tTay  que  tu  as  dit  que  lor*  environ  nuef  ou  ilix 
heurr*  d«*  l'une  tic  ces  dite«  nuy«,  tu  «toi*  .1  l'entrée  |»ar 
dedan*  de  fa  porte  d'U-eulx  eliartn-ulx  |>ar  laquelle  Ion  va 
el U*ii!f  eommonétnem  à  la  |  arlii:  devers  If  rrant  chemin. 
et  3'voy»  *ur  ton  roi  uns;  snj*  jvml,  e(  |e«  aultrtr"  qui 
e«toi>'iit  avee  tny  estoit'iil  carnis  d'e<jiee»  el  de  ba*ton«.  et 
di«  qn'ili  »*toient  environ  »îx,  dont  tu  di*  que  tu  nan 
roanoi*  que  d»uh.  r"«t  a«avuii  Julien  Ilnuliart,  Michel 
le  BliauH.'t  el  une  quVMoit  ve«tu«de  dra|>*  rois»-  smueu>- 
rilier.  qui  demeure  ver*  l.i  porte  ftuillaum--.  ne  auluvm.nt 
ne  le  i-nïjjoi".  .-t  •!■■*  aultr>-*  n'en  a*  cmcnnîMance.  Et  av.-r 
ce,  i-n  av«ît  de*  anltre*  ou  ha*  par  dev.-r»  la  fut, tain-, 
qu'il/  ■■*tni"n!  an««i  •mSatnnnc*.  lewiueln.  tu  ne  ntsu'i* 
ri  iMie-  l'i  [--ur  ■•emiler  «■■  nul/  vi-nroit  pour  .WtourlVr 
vtitre  . -xploit. 

.  >i  te  pry  que  !u  d..«  -il  ■  -t  v-niv  un  non.  quar  tu  •  n 
peux  lii-u  e«tr-  .idviri-  -li'l*  qui-  lu  l'a  eonf-"«*t;.  laque)'.' 
ronf—M-.n  tu  !i«  y  1 .  m.  g  j-.ur.  1 

Par  l-qu-i 'itii.vim- fu!  d:t  <•*  qni  •  Vn-uit 

■  Sir»1.  ;■  r  1"  *-:iii<nt  qu-  j'.iy  a  l'-n.  «a  ifWn-MP 
rni-T-  -t  r.ir  l..!.tv  h  -piuTt  il-  l'.iri-ti-.  -iuli«  le  \-n\  de 
l'un--  ■!■■  iii-y.  •{;••  _it:. .;.  n'.n  •m!  n-demptiuii  Uil-,  •>■ 
que  r.-i:i«     v.  «  -il'  .*t  i-riy,  -!  1.1  <  «tni-nl  ■•-uli  que  t., il* 

av—  n-iT.m.  -,•!!•-  r  ■..•  q:.  »:!,.■  ! >*iwi>  lueti.  Kl  mi 

«ui«  tii.-n  adi.-:<  1  ;-j»n'.  .1  ■ .  .  -îni  ]•.•  ■.  ..ul-iir  .iu>  uiieni.nl 

El  !;■?.•■■  :'.:  r-....;:-  Il^-j.  lu.  ■),(  -II,,,,,  .,„„., 
lu  .-■!•  ;-  -r.  '.-.-•  ...:■  Inri'in.  '-Ii.i.-nI  1I..11 
d— -Mrtr.      t   ■-■.■ir...  :.,.|,.  |i  ,rn  J-n  m  l'.iul.Jiy. 

r.i.i'tr-   '•■   •:-    ITT»::'    I,  ,t..    r'.nre.ii.l    .( I    .1  oulli-     |j 

S....M    ...    ;.-.:.-.  .•-.      ■       .':..,..„!   ..    ..,„.    le   ,,..).  n 

n-  n-   ■■  -.  --.n  :„«..  .t  »  ..•,„!  I-  f.ffifni.r  .1 la  .Ur 

iretilt    ■ 

fjq'i-'i   C,i.    n-f...   ,;  •    „.^.t   ih11.|r*  ||u«ue     .  »,*. . 
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«  —  Tu  dis  auxi  que  tantost  après  ee  que  tu  sceus  ledit 
lanecin  estre  fait,  dois  là  où  tu  estois  sanz  a|i»r  pin» 
avant,  tu  tan  alas  roichier  on  ton  hostel  vers  ta  feme  et 
laissas  les  aultres  ;  et  que,  le  matin,  pour  savoir  la  véri- 
tcy  pltix  à  plain  dudit  larrecin,  tu  retournas  e?  rhar- 
treulx  et  parlas  audit  lournier,  auquel  tu  demandas  de 
l'esploit  si  estoit  fait,  liquelx  te  dit  que  ouy,  et  que  les 
chouses  prinses  estoient  en  la  chambre  dudit  Bauldry,  et 
auxi  te  dit  ledit  fournier  que  l'un  des  dis  rhai  treulx,  ce 
dit  matin,  avoit  dit  au  prieur  et  aux  aultres  religieulx  de 
léans  qu'il  avoit  sonuié  celle  nuit  que  l'on  avoit  desrobê 
léans;  ot  après  ce,  tu  dis  que  tu  t'en  retournas  à  Dijou. 
Kt  ne  retournas  par  devers  ledit  lournier  jucques  ung 
jour  après,  au  matin,  qu'estoit  jour  de  samhadi,  si  comme 
il  te  samblc,  et  parlas  audit  lournier  lors,  liquelx  te  mena 
à  luis  de  la  chambra  dudit  llauldry,  et  te  bailla  le  luquot 
d'icelluy  huisserie  pour  la  ouvrir,  lequel  luquot  tu  pri«  et 
ouvra  Puisserie,  et  entrastes  tous  deulx  en  vrelle  chambre. 
Kt   n 'estoit  pus  ledit  llauldry  au  lieu,   mas   estoit  aie  à 
Dijon,    et  là,  te  monstia  ycelluy    fournier   le«  chou** 
qu'il/,  tutoient  eue>  piises  et  emhlées  en  ladite  eulj*p,  les- 
quelles e*toient  en  uni;  esrrinj:;   et  il  avoit   une  rroii 
d'our,  une  d'argent  et  pluseurs  aultres  joyaulx.  Kt  d"«  qu«» 
ieelluy  lournier  te  dit  qu'il  estoit  déliberey  et  entreprit 
par  ledit  llauldrev  et  lournier  de  envover  vendre  veeulx 
iovaulx  «'t  rlioiiM's  emblée*  à  Pari*  ou  à  Mex  en   I.or- 
rainu'iie,  et  que  l'aident  que  l'on  appuurteroit  seroit  baillié 
et  di^tiibiiê  eii^auible.  - 

—  Liquelx  liuiilauiue  dit  et  contera,  par  le  serinent 
que  de*!»u*t  toute-  n;s  choses  estre  vraie?,  >ans  y  voloir 
rien*  l'uiTiiriiT. 

Hit  auoi  yri'lhiv  maître  Unique  audit  liiiillaume  : 
•■  (iiiillaiwui1,  tu  m'a-  di*t  qui*,  en  faisant  ledit  I.irrerin, 
pour  ouvrir  le*  arrhes,  lulit  luuiiiier  et  les  «mitre*  «voient 
tait  à  taire  une  lyme  stiurde,  laquelle  avoit  faite  Jehau  de 
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Gray,  eoujtellier  domnurant  à  Dijon,  et  te  avoit  dit  Ii«lit 
fuurnier  que  en  faisant  yrelle,  mit;  appelé  CJiaudot  !#• 
icnien^nier  li  dit  ;■  Ont»  veul  tu  faire  d'ycelle  lynie  ne  qui 
la  te  lait  l'aire  *  -  ïaqunx  Jehan  «le  lira  y  re«pondit  a  ycel- 
luy  Kaieiiçnier  «juc  «  Tmnhant  de  quoy  te  meille-tu?  •  Je 
te  prie,  à  la  deseliarire  que  dessus,  aflin  qut1  pour  ce 
vrndx  Jehan  de  tirai*  et  Chaudot  uni  «nient  ni  dominer 
de  jn*tire,  «e  tu  m-c  point  que  icrlluy  Ji  hau  de  lirai*  «eeuM 
rirns  iludit  larrerin  m»  de  l'entrepris-  d'irellui,  ne  >i  sra- 
voit  qii»(  l'un  vouloit  laire  de  la  dite  lime,  ne  se  auxi  lidit 
Cliaudot  en  savoit  aurum»  rhou«e  d'irellui  votre  exploit?  -• 

LiqiirU  litiill. iiinie  dit  à  v  eHIuv  mai<tre  lluu'iie  : 
«  Sire,  par  le  «muent  que  jay  l'ait,  je  nan  eharireray  jay 
nia  i -i»n«rioiiee  Ile  mou  Allie,  et  von»»  dy  que  lidit  Jehan  île 
lîray,  que  je  >.ii<  lie.  ne  ijn»'  ompie^  il  veni*t  à  ma  (  ommi*- 
sinrr,  d  ne  «crut  onqut*  pour  quoy  cV«loit  faire,  ni*  rien* 
.•nul  de  l'entreprise,  !.••  du  fait  dudit  laireiin,  ne  auty 
liilit  illiaudot.  ma  point  ne  le*,  ni  iue*droy,  et  ne  «eey  de 
la  dite  lime  ne  qu'il  la  tejt,  lors  ci-  qui*  lidit  fournier  m'aii 
di*t.  ■. 

!«•'*  *piell<»<  ilinii*!'*  aiii«in   «lit*"»  et  roiiïe**ri"i  p.ir  y 
rellui  litiillauiiie,   \ridlui  linillaume.  pour  mimlx  «avnii 
de  li  vnit«\ .  it-qui-t  a  irr.iiit  m  -t.iM**-  audit  tuaient,  |.i  pre 
«eut,  qu'il  prn^t  W  dit   Hauldrev,  ♦•n-i-mMr  l'autre  rhar- 

tn'llU  iloilt  de-»ll«»  r«.t  faite  timitioli. 

fie   et   -tir   |e*qiii-|le»    rnri!*a««itili<*    r|    requeMe*  .     levll* 
fii«---n •■-  !■■  rniieiir  et  profiui-ur  dmi  uidnent  .1  umv  l«-« I tt 

Jell-lli  I.e|niU.  ail   pluflit  d  ii  •■!!•■  \lll«-  ■!•'  ImjdII,  .1  •  |||\  e»||e 

fut  puliliqui-  m-lruiii'  ut  »niili/  !•■  <•••■!  •!••  la  1  mut  de  iihiu- 
dit  •■■il'Ui-ui  .  au\qu>'l\  ]•■  li  m  util  tmv  1.  prêten*  Jt'li.lll  le 

l'ri-tit.    Ji-Ii .111    n.irju*!.  Siiuniiuiit    S.iiivey,    heiiiiHimin 
Oilmel,  \|i»iiiu  i!--  Ittixi  il  aulln» 

Itelll    l'ail  et    !•'    JOUI     que    ti  ■■  —  Il  *  .    ial|\i|n||    eiliq    heure* 

âpre*  midi.   •  t  >  - 1  !  11 1  iii.ii>-iii,  •  uvimhS*-  Vi--»    !«■•  •-«•  lii-\u»« 
ry  de-Miv  !!•  <f  11: M'-/,  nu  niifi'i  ml  ••■  ti  au  *|m»i  'i  relit  île»  1 1  eu 
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l'église  dcsdiz  chartreulx  quest  de  la  banleue  et  justice  de 
Dijon,  ou  cloistre  de  laquelle  église  ils  trou  virent  Dan 
prieur  d'icellc  enlise,  auquel  ycellui  maieur  dist  que  le  fist 
veuir  par  devant  luy  Dan  Jchau  Daudry  pour  parler  à  luy, 
liquelx  priour  ordonna  incontinaut  à  Dan  Jehan  Poure, 
procureur  d'icelle  église,  qu'il  l'alast  querre  et  le  fit  venir, 
liquelx  il  alla  et  le  feist  venir  panlevant  ycellui  maieur,  et 
lors  ycellui  prieur  dit  :  «  Sire,  il  fait  cy  trop  chaul,  au  Ion? 
en  ma  chambre,  si  vous  plaist.  » 

Liquelx  maieur  dist  :  a  Aulons  cà  où  il  vous  plaira.  • 

Et  de  fait  ils  alirent.  Et  qnant  ils  furent  là,  liilit 
maieur  incontinent  demanda  audit  chartreulx  qu'il  fist 
venir  :  «  Comment  il  avoit  nom?  »  —  Liquelx  respondit 
qu'il  avoit  nom  Jehan  Bauldry. 

Et  tantost  mist  la  main  a  ycellui  Dan  Jehan  Kaudry  et 
Parresta  comme  son  prisonnier  suspectené  dudit  larreriu, 
eu  disant  :  «  Je  vous  arreste,  comme  maieur  de  la  ville  et 
eommune  de  Dijon.  • 

Par  lequel  prieur  fut  dist  :  -  Messires  ly  maires ,  re 
religiculx  que  vous  arrestez  est  mon  religieulx.  M  de 
luy  appartient  a  moy  la  rognoissanec ,  eorrertion  et 
pugnirion  de  ses  ras  et  fnrfaictures.  • 

Par  lequel  maieur  fust  re«pondu  qu'il  estoît  pour  lors 
son  prisonnier  et  par  lui  arreste  A  eause  du  larreein  fait 
en  leur  église  et  en  auroit  la  cognoissance  et  le  détanroit 
jusque*  ad  ee  que  par  .uiltre  ad  ee  ordonné  requist 
li  seroit. 

Après  lesquelles  chouses,  ycellui  maieur  requist  audit 
prieur  qu'il  lui  voulsi<t  montrer  et  amener  ou  faire  venir 
panlevant  luy  uns;  sien  aultre  reli^ieulx  questoit  roueeaul, 
uni  nt  home  et  du  p;us  d'oultre  Saône,  du  lieu  île  près  de 
la  Love,  liquelx  estoit  aerusez  et  mescrehnz  dudit  larcin. 

Liquelx  prieur  lui  dist  que  tous  les  relipieulx  de  léans 
iloriuieut  et  qui  les  renvoi  Ile  ret  pour  le  présent,  se  seroit 
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ung  fcraiit  mesihief  %  que  les  convenoit  lever  awes  to>k, 
pour  aler  h  matines,  et  que  de  uultrc  la  $aoma  en  y  avoit 
plu*  de  mx  et  ne  sa  voit  point  que  ieellui  qu'il  demandent 
y  fut. 

Kt  adonques  ycellui  maieur  requist  audit  prieur  qu'il 
le  voulsit  mener  en  la  chambre  que  avoit  If  dit  l)om  Jehan 
llauldry,  par  lors  que  ledit  larreeiu  fut  fait,  et  eu  celle 
qu'il  avoit  de  présent  pour  avisier  et  recertifier  se  il  |*>ur- 
roil  aucune  rhouse  trouver  dudit  larrecin,  ru  tout  ou  eu 
parti",  afin  de  faire  par  lui  boue  et  dehue  diligence. 

liquelx  prieur  li  retpondit  que  s'il  f  croit  y  très  volon- 
tiers Kt  iurontinent  le  menaycdlui  prieur  en  la  chambre 
pri\èe  d'ycdliii  Haudry  et  au  jardin  darricr*  ledit  inaieur 
et  lesdis  rsclievins  et  procureur»,  lesquels  revisuterent, 
quirent  et  recerchièrent  par  tout  Jeudis  maison  et  jardin, 
t't  h'iifiit  le-^oyci-  pour  cuidier  trouver  aucune  i  house, 
IrMiueli  ny  trouviereut  rien*  dudit  l.irrecin.  Kt  au\i  pa 
reillcment  en  la  chambre  que  ieellui  llauldry  tient  a  pre- 
*eiit  et  nv  trouvèrent  rien«. 

(li*  ain^iii  lait.  y«  ellui  maieur  dit  audit  prieur  que  il 
f.iilloit  emmener  ledit  llauldry  c*>  priions  dia  la  villr  de 
lhjou,<  munie  «ou  pri«niiuit>r.  Liqmix  pi  if  ur  pi  ia  et  i  ■>«|uâ^t 
audit  maieur  tre*  humblement  qu'il  ne  le  voulut  pa*  aiu- 
-in  lauv,  en-  •»••  M-roit  »  liou^c  Ire"»  déMmunoiirauble  il 
\i«  iiijsi'a  ladite  r^liM-,  a  *-u\\  et  à  tout**  la  nliuion,  mai" 
qui  lui  pieu*!,  de  «a  çiace,  d>-  h*  lai*«ier  Iran*  tout  priMin- 
ni'T.  i't  «fioit  in  une  chambre,  ou  eu  la  Menne  •mi  laquelle 
il  -eioit  ti-nu-  i-t  iranie  *  tout  prisonnier  pour  le  P-ndif  à 
\<-eliui  m.iieui  tout  pri*otniiri.  toutetroi*  i|u'd  plairoi*!  .1 
yi  •Uni  111.11*111.  ••!  h*  pluiu'i'ioit  «urp«  pour  corp*.  ou  M-mit 
«aiiMuimr-  p;u  aultre,  et  de  là  u**  pal  tin  ut  H.tu«  lueurr, 
.1  pi'iiif  d'r^ttf  «oiivdiiii  u**  i-t  attaint  du  (ail  dont  il  mtoit 

«U^pfLt'Ilf/. 

I.iqiirl\  maieur  rr>|»ondit  a  yi  ellui  prieur  qui1  en  m» 
iruiiiii*!  «t  «u  «  .i»  <  apiti-l.  n\i\t  n  e«toît  rrri-11  à  taticiou,  et 
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De  et  sur  lesquelles  chouscs  ainsin  dictes,  faictes  et 
rxplnictiées,  ou  nom  et  ou  proflit  de,  la  dite  villi»  de  Ilijim, 
de  la  justice,  droi«,  liberté/,  et  fraiucliises  d'icelle  ville, 
ycenlx  mnieur  et  procureur  quirent  i:t  demandèrent  à 
moy  ledit  Jehan  a  eulx  rsiri»  fait  publique  instrument  souhs 
le  «cel  de  la  court  de  mondit  Seigneur.  Auxquels  maieur 
et  procureur  je  leur  nnctroya.  Kn  tesmoing  de  ce,  je  lidit 
Jehan  le  Don,  coadjutcur  dudit  tal>ellion,  a  y  requis  et  ob- 
tenu If  seeal  de  ladite  (lourt  estre  mis  A  ces  présentes 
lettres,  faites  et  passées  eu  rua  pré  se  ne  e  comme  dit  est  et 
e«  présences  de  honnorahles  personnes.  .. 


Il 

Mmmrtf  *'■■  MrcMit  éa  4m  4«  BoargOfM.  Av««  4a  mamniitr. 

....  r.i»  dit  jour  (17  dér-mbre  l.'ïîMî-,  a  heure  de  environ 
le*  uran*  nii»««««*s  chantans  a<l  S'  Seii:iie.des<i|i«  la  ville  ilu- 
dit  Saint  Seiirne,  devant  la  malaidiere  dudit  lieu.  lieu  dit 
en  la  rmirvn*  de  la  malaidiere,  lut  pie>eut  »n  -a  propre 
p«*r«fiiiiiiB  lit'irnaut  dit  «!■■  ilon-he*.  i-ruin  et  serviteur  de 
révérend  père  en  Dieu  Mon*  l'aii-heve^qne  de  Rouen  eu 
Nurin.iiidie.  •■!  Mon*  l'alibi-  du  monastère  de  Saint  Seiu'iie. 

de  Imdre  île  S*  Helioît.  en  la  dvote«ie  ,)<>    LailLTe-*.  lequel 

Iteu'ii  luit,  min  contraiuu'*.  ne  il»»  .n*.  ne  par  ton  e  quel- 
Conque,  11*'  auitreadnni||e«ti-!iiriitt  lie  reqi|e«|i»(  mai'»  »eul- 

lement  de  *a  plaine  et  agréable  \nltiute,  dei»t  à  rmiv 
Micliel  le  liiirt,  •  iimiiii-  jure  de  la  ('«itirt  Von*,  le  «lin  «  t 
talH'lliou  d<*  la  r.mirt  de  l-oiu'ii*,  ,[  «>n  \iX  pre*.enre  i|e« 
te«nn  mt:*  ry  de*«oiili*  •— •!  iji/..  !•■<  paroles  qui  <•  ensuivent 
et  par  la  loruie  et   ina:iièr**  qui  -••fi-iiit  ; 

Kt  fn-'-meinnit  iiiv  estant  a  «!i»-\al  et  tenant  en  «•-« 
m. iiu4  uni:  rulot  île  p;ii.  Iiemiu  <m  •■«•ti'ii-ut  e>riipte«  plu- 
«ieur*  ••uvaiiL'ill»"*  «at  nrnhon» 
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«  Michel,  vous  comme  jurez  de  la  Court  do  mous,  le  dur 
de  Bourgoigne  et  tabellion  de  la  Court  de  Langres,  tous 
me  prome'tez  et  jurez  que  de  ce  je  vous  vueil  dire  et  di- 
ray,  vous  et  ces  tesmoings  cy-présens  etcy  dessoubz  nom- 
mez, taurez  a  secret  et  selcrez  de  cy  a  vr  jours  «*t  non 
plus,  et  ainsy  vous  me  le  promettez  vous  tous  sur  ces 
sains  cuvangilles.  Et  y  me  semble  et  est  vray  que  le 
dymainche  derrainement  passez  par  nuit  et  a  estrehenre. 
Andrié.  Hroine,  de  Chastoillon,  demorant  a  Saint  Seiffne, 
sergent  de  Mons.  le  due,  fut  batuz  darrière  son  bostel, 
comme  chascun  seet;  de  laquelle  batculle  il  est  mort  et 
inorut,  le  mardi  suivant  nu  matin  darrennement  passé. 
Veuil  bien  que  vous  saie hinz  et  il  est  vray  que  je,  frère 
Jehan  Gardie,  prieur  de  Saint  Gillies,  frère  Pierre  de 
Neesles  et  frère  Hugues  d'Ostun,  moignes  dudit  monas- 
tère de  Saint  Seignc,  nous  quatre,  avons  ee  fait  et  nul 
autre  ne  est  coulpahle  feur  que  nous,  ne  ne  feist  ce  fait 
i*t  sommes  ceux  qui  lavons  battu,  à  la  pé  tir  ion,  ne  n1- 
queste  ne  du  sreu  de  nulle  personne  quelconque,  ne  de 
mons.  de  S1  Scigne,  ne  de  tout  son  eouvent,  ne  de  ceux 
qui  ad  présent  en  sont  encoulpez  et  détcuuz  en  prison, 
ne  de  nulle  aultre  personne  qui  vive,  feurs  qui1  seulement 
de  nnu«  quatre  dessuz  nommez. 

<•  Kt  afin  de  dechargier  ma  conscience  et  pour  le  sauvp- 
menttle  ceulxquien  sont  ad  présent  detenuz  et  i»ncoulp«*s 
(•»t  <c  n'y  ont  coulpes),  ou  qui  Ton  pourront  estre  on 
temps  advenir,  je  veuil  et  me  consens  que  de  ec  vous 
fassiez  lettres  les  meilleures  et  les  plus  fortes  que  faire  se 
pourront,  et  au  deit  des  saiges,  une  fois  ou  plusieurs,  la 
somme  gardée  pour  et  au  prolfit  de  ceulx  qu'il  appartien- 
dra ou  pourra  appartenir  de  cy  en  avant  ou  temps  adve- 
nir, ri  ainsy  je  le  veuil  et  my  consent....  • 
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III 


IMncuUoi  é*  l'aoeiMUo*  pmwtém  pt  la  *•«*•  ém  mntmm  e««tr* 
«olM«  ém  talat-MM.  L'a»  4'wui  raMa**  à  ••  pcanatvr»  ta  t4iT«- 


(>  dit  jour  21  dêeemlinv,  a  heure  de  environ  midy, 
mitlit  S:iint  Seiir,in».  ni  la  rliainhre  de  monsieur  l'alihé. 
pardevant  moiiilit  si-imieur  l'alihe,  fut  présente  vu  sa 
propre  personne  Jehanuote,  f'-mm»'  tin  fou  Amlrii'* Hroiiit*, 
fit»  <;ha*toillon.  demorniit  audit  Saint  Sciant1,  srririrnl  de 
Mon«.  !•'  dur,  laquelle,  non  eontrainte  m*  deeeue,  mai* 
de  sa  plein»  et  auiriéahle  volunté,  judirialemiMit  par  ile- 
vaut  inondit  **  l'abbé,  nn!U'aut  que,  eomme  par  phiMeiir* 
fuis,  tant  ail  secret  <|ii«*  en  apparent,  et  par  devant  plu- 
sieur*  pei*umie«a  eili»  iivait  eneoulpez  et  dis  et  nommez 
eMn*  pris  i>t  niulpalil"«  dt*  la  mort  de  >on  dit  ft»u  mary, 
rrli'.'i>'U«i'«  pi-(*ifiiuii-«  fnTt«  I  Iuumh^  de  Montphan  et  Jehan 
tli'  Vaille,  inni^rit»  dudit  inonastèie  de  Saint  Seiirue,  «e 
an  uudit  t.iiTii«n'  ?  et  d*a«dit  tout  re  qui*  ouque*  en  dfi«t 
ft  a  pi'U  dit*1  «mi  quelconque  manière  que  ri*  «oit  i  oinrue 
lii**n  -.u»  lian«  a  présent  que  onque*  lien  lurent  prin-  nin- 
«ente  u«  ne  ai?eu«,  m  riniiiiii-  bien  !••  «cet,  et  tout  ee  quelle 
ian  .iil  dit,  ••!!••  in*  l'ait  dit,  feint  *  qu->  par  courroux  eî  d»1*- 

piTi  tu t  roimiif  tiinli-  emaiiriée  de  la  moii  «le  «un  Hit 

m.n\,  ft  pniir  i ■••  l'Ile  !••«  ni  de«<oiil|ie  du  tout  en  tout  \ 
tnii-|niir-«  i-t  a  j.iiuai*.  pour  elli»  et  *e«  hoir*,  et  nin«y  le 
v - ■  1 1 1 1  ft  pi  omet  a  ti'fiii  t« ■riiii*  «t  atrréahli»*,  ete.  -  |)i*«- 
quelle  «  i  Im-r*  et  dr«itiii!pi-«,  .nii«y  par  elle  faites  et  dite». 
If-  t  !  il  -  ri-lii:i<"'.\  i-h.i*i  un  j»our  «ny  m'en  requi«t  in«tni- 
fiii'iit  i  eul\  «'"tri'  donne/  i-t  ortime**  «ou  h*  le  «•  •■!•«  de 
Mon*    !•■  dur  »•!  df  Mou*,  di*  Lmi;rfv 

I-.u  •  e   dit  jour  ft  eu  ce  moment,  heure  et  lieu  uVsmis 
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dits  et  pardevant  mondit  «oitaipur  l'abbé,  ledit  dp  Moot- 
phnnt  se  condescendit  et  remit  du  tout  on  tout  en  l'ordon- 
nance, plaisir  et  conscience  et  bon  ni1  volonté  de  mondit 
seigneur  et  do  son  conseil,  de  l'amende  qui  lui  peut  et 
pourroit  competer  (  t  appartenir  sur  la  dite  Jebauote  de.« 
injures  à  lui  et  de.  lui  dites  par  elles  comme  dessus. 


IV 


Blarfltiomont  août  oantlon  d'an  prisonnier  aoanooond  en 

dont  11  •'•fit. 


i>dit  jour  (20  décembre»,  à  beure  do  environ  Vespres, 
a  S;iint  Sci&nic.  devant  Tus  (la  porte)  des  prison*  dudit 
lieu,  turent  présens  Jehan  Qnillart,  alia*  Fouasse,  de  Vil- 
lot  e,  et  A  dot  Fini  as  se,  son  frère,  lesquels,  f -base  un  pour 
le  tout,  cosnioisscut,  etr.,  que  connue  Ji'ban  Fouace,  a  lia* 
Marquis  t'uest  prins  et  détenus  es  priions  de  Mons.  de 
Saint  Si'iizne,  a  l'instance  de  mhi  bailly.  son  procureur  et 
mui  conseil,  le  pleuet  corps  pniir  corps  avoir  pour  avoir, 
de  le  ramener  à  toutes  journées  qui  par  ledit  bailly  luy 
seront  a<*ii;nées,  pour  luy  purucr  il.-  coulpc  ou  en  coulpel 
•le  rc  qur  lui  voudra  proposer  el  demander  tuilb  te  p<jur 
quov  il  eshut  de-teuuz,  cV<t  assavoir  touehaut  la  mort  et 
ba tu ii*  faite  à  feu  Audiic  Hroine.  -errent,  deuiorant  ad 
Saint  Si'iirne,  obligent,  ••!■-.,  contrai^u.  pi*r  en  lia  m  Ikimi- 
ni  dm  i«  ou  de  trente  livres  tournois,  ete. 

Toute*  voie-,  à  lui  iuliibitiou  laite  et  detlence,  hors  de« 
iii'-tti's  de  Saint  Seiuni*.  et  par  ainsy,  Jaquot  Furet,  tant 
•■ii  «si m  nom  que  en  nom  et  a  rau<e  de  procureur  du  Nîons. 
nous  demanda  instrument  «oub:»  !•*  «eel  de  Mons.  le  duc. 
etr....  Présents,  et.-. 

Ft  luy  e<t  assignée  la  première  journée  audit  S1  Scîctp. 
le  >amedy  âpre*  la  Purification. 


CVIII  TABLE  DES  MATIÈRES. 

II.  Administration,  location  des  cure*,  droits  curieux I7S 

III.  Hospices.  —  Fermes  des  quêtes.  —  Monastères.  —  Goufré- 

ries  religieuses 304 

IV.  Les  tVnles.  —  Les  livres 3li 

V.  Excommunications.  —  Lépreux.  —  Pèlerinages.  —  Mœurs 

du  clergé 3*« 


M VUE  IV 
Juifi  et  Lombards. 

I.  Condition  des  Juifs  en  Hour^opne  avant  le XIV* siècle. — Cou- 

hVutiu..  ..<■   Pan  I30t; 3^3 

II.  Concessions  nouvelles  faites  aux  Juifs.  —  Ordonnances  de* 

ducs  de  l'iour^'opuc 4M 

III.  Prêts  d'anrent.  —  Garanties  stipulées.  —  Expulsion  défini- 

tive lit*-  Juifs 444 

IV.  Les  Lombards.  —  Concessions  partielles.  —  Juridiction  de 

la  Chambre  tles  comptes.  —  Répression  des  abnt.  —  So- 
ciété* commerciales.  —  Actes  de  commerce 466 

V.  Changeur» 483 


l'UEMIER  APPENDICE 

I.  La  valeur  des  lettres  receues  soubs  le  sccl  de  la  court 
M-. iir.  h*  duc  de  lkiiiri!.  pour  ileux  droit,  rvA  assavoir 
pniir  le  iliuit  de  iimudit  j-eijrneur  et  du  labellioii.  ...         i 
IL  Tableau  tran-crii  .-ur  le  protocole  île  llupiicuiu  Kèvre 

ii»  182.  —  Uis-J4r,3 UI 

III.  T.ilili'.m  cuinpuratif iv 

IV.  (!i>iinui.-.-ii»ii  doMiit'o  a  Kl.  4îir'*î»t  de  pérer  provisoire  nient 

le   taliellii>uai;i»  de  pijnii v 

V.  I.etlre  ilu  due  Jean  sau*  Peur  attribuant  au  duiiuiiic  17- 

!■■•  ■luin-'iit  île*  contrai:»  ii"i>  tabellioni- Ml 

VI    liii-tnii lion  mit  le   bail  i-l  ^iiii\>tim  meid  de.»  tabelln>na- 

fic?»,  et Mil 

VIL  Ordniiuaiiri*  ■  1 1 j  du.-  Jran  -ai. s  lVur  «pu  rcvmpie  le*  ]•  Ur«- 

par  le->ipi.  î!.  -  i!   i  ii  m.i  ;i  .-i-u  <<•  -nitti  n  •  1»  -  '  tP  -t  IlionaL'is 

de  HulMu"*L'li> Ml! 

VIII.  f  1i.«iiIii iHsili-»1-  du  •'■  ■■   •!■!  "  d-i  !::■■!!. ipi    ■!••  l'.j-nt  -m  pn-lit 

de   Pln.ippi-    Mu  !n- ■:■    ■!■'    .1-  --•■ji,.!:i X\ 

IX.  I.—   I.i1  ■  :.i-.n-  du  ■'  !■  »■.    ■!•    |:.  -il-.  -H.-     liOO.  lii'-,.  Ull, 

1  ',-a      —  S  ■».■-  -i,«   -p;.  !  ji  .  -  i.i!"   : i ■  -ii—  île  hij.iii  :  A.  K. 

■  *■-  1  i  i*  .i\ .  .'■  .ii.  \n|.i  r».  ••  ;  i'-'  M.ii^.'let.  lii.  K.iiil  M.l-»- 

-i  \ .  iiii(îl.i:ini-  1'. tur lt't •  i.  Pierre  l'audut.—  Notaire  aux 

L'.i^'i'-  du  du.    •!•■    ltiiiiTu'o.'lie Xvili 


Ji 


